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AVERTISSEMENT. 



Les troubles de Lyon, et les nombreuses questions 
industrielles et politiques qui s y rattachent, n*ont 
été encore le sujet d'aucune histoire impartiale et 
complète. On remarque dans les relations diverses 
des événements dont notre cité a été le théâtre , 
non seulement les plus grandes inexactitudes , et 
l'expression d'une opinion politique ou celle d'un 
intérêt de parti, mais encore l'omission importante 
de la recherche des causes qui ont amené , par degré, 
le bouleversement complet de la première des villes 
commerçantes du pays. A Paris même, l'opinion 
publique connaît peu l'organisation de la fabrique 
des soieries; elle est peu au courant de ce qu'il 
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faut entendre par les mots fabricant et ouvriers , 
et s est laissée égarer par d'inconcevables préjugés. 

Depuis l'origine de nos fatales discordes, j ai 
pris note, jour par jour, des événements, sans oublier 
jamais de les rattacher au point de départ et d exa- 
miner leurs effets et leurs conséquences. Je voulais 
dire la vérité au pays, toute la vérité; ce dessein 
m'imposait l'obligation de consulter les pièces offi- 
cielles , de vérifier chaque anecdote , et d'entourer 
chaque fait de toutes les preuves qui pouvaient en 
démontrer Tauthenticité. Que mes concitoyens lisent 
et jugent ; cet essai est écrit à Lyon , en présence 
de tous les témoins des événements , en face des 
partis, intéressés peut-être à relever ses erreurs ; il 
me serait donc bien difficile d'être inexact, si j'avais 
cru devoir faire à l'intérêt démon opinion, le sacri- 
fice de ma conscience. 

Cet écrit n'est, au reste, ni l'apologie des ouvriers, 
ni celle des fabricants; neutre entre deux intérêts 
opposés et trop souvent ennemis, j'étais libre, en ra- 
contant les faits, de toute prévention pour l'un où 
pour l'autre. Il y a eu de Tirritation , des torts, des 
fautes des deux parts ; je n'ai rien dissimulé : mon 
impartialité ne pouvait certainement consister à 
n'avoir aucune opinion sur la cause la meilleure et 
sur le véritable caractère de nos troubles ; je ne 
pouvais hésiter à qualifier l'insurrection de son nom, 
et à flétrir le mépris de la loi et la violation de nos 
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institutions, lorsque je les rencontrais sur mon'che* 
min. Mais dans l'accomplissenient de ce devoir sa- 
cré deThistorien, j'ai eu égard aux principes, et non 
aux hommes ; c'est l'intérêt de Lyon qui m'a guidé 
toujours, et non l'intérêt de l'ouvrier en soie ou celui 
du fabricant. Les deux partis , en venant aux mains, 
ont oublié toujours que la patrie commune devenait 
la victime de leurs querelles : la question soulevée 
par ces funestes collisions , c'était celle de l'exis- 
tence de la fabrique; j'ai cherché dans cet essai à la 
ramener à ses véritables termes. 

Obligé par mon sujet de citer beaucoup de noms 
propres, d'aborder des questions irritantes et de dire 
la vérité à des opinions exaspérées , j'ai usé du droit 
commun à tous les citoyens de parler librement 
d'hommes et de faits publics. Mais le désir d'écrire 
une page piquante et de flatter la malignité de mes 
lecteurs, ne m'a jamais fait oublier le silence dû à la 
vie privée, et je n'ai dit, des actions et du caractère 
moral , des personnages qui ont joué un rôle dans 
les événements de Lyon, que ce qui était authentique 
et du domaine de l'histoire. 

Les circonstances particulières dans lesquelles je 
me suis trouvé depuis la révolution de Juillet, m'ont 
permis de suivre de très près le mouvement des 
hommes et des choses. Admis dans la coulisse et ob- 
servateur attentif, j'ai vu quels filsfesaient mouvoir 
les hommes de notre temps, et quels ressorts exécu- 
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taient les changements à vue de notre scène politi- 
que. Si cette position m'a désenchante du spectacle 
et m'a fait perdre plus d une illusion , elle m'a valu 
du moins la connaissance de renseignements curieux 
que j'ai déposés dans cet essai. 

Lyon , a5 ayril i834. 



o 



HISTOIRE 



BB 



L'INSURRECTION DE LYON 

AU MO» DE SOVXMBRB 1831 

ET AU MOIS d'ayril 1834. 
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L'insurrection de Lyon au mois de novembre 1 83 1 » 
et celle qui vient d'avoir lieu , ne sont pas des évé- 
nements isolés ; il y a entre elles un rapport intime, 
et la seconde ne pourrait être comprise , si l'on ne 
connaissait la première. Ce sont deux parties d'un 
même fait: l'action, et la réaction^ 

Mais pendant les trente mois d'intervalle entre 
Tune et l'autre , la question ne s'est pas présentée 
sous une face toujours la même» D'abord purement 
industrielle , elle est devenue peu à peu industrielle 
et politique , et le. malheur des temps a voulu qu elle 
prît enfin à peu près exclusivement le caractère 
d'une afiaire de parti. Les ouvriers se sont insurgés, 
en novembre i83i, au sujet d'une question de sa* 
laire mal posée et mal comprise ; leur intérêt lutta 
directement alors avec celui du fabricant , et ne se 
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mêla point à celui d'une opinion en matière gouver- 
nementale. Il na été question au mois d'avril i834» 
ni de tarif, ni d'augmentation du prix de la main- 
d'œuvre , et les mains des travailleurs , guidées par 
des partis politiques en révolte ouverte contre le pou- 
voir, ont élevé des barricades au nom de Topinion 
républicaine ; les fabricants se sont trouvés complè- 
tement en dehors du débat. 

Gomment cette transformation s'est-elle opérée ? 
quelles influences ont fait un instrument politique 
des ouvriers en soie? de quelle manière et dans 
quel but s'était opérée cette grande et puissante as- 
sociation des tisseurs qui s'était posée comme un 
pouvoir en face du pouvoir légal , fesait de l'intérêt 
de quatre-vingt mille individus un seul intérêt , de 
leurs volontés une seule volonté , et donnait à leur 
classe immense l'unité de pensée et d'action d'un 
seul homme ? 

Les faits isolés de leurs causes apprennent peu 
de chose. Qu'est-ce que la fabrique des étoffes de 
soie ? quelle est son organisation ? quels sont ses 
rapports avec la prospérité de la France, et celle de 
Lyon en particulier ? Lorsque ces données seront 
connues , la solution du problêixke présentera moins 
de difficultés. 
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S L — ^Histoire de la fabrique des ëtoflfes de 8oSe(i), et in- 
trodactîon des premiers mëtîers en France et à Lyon. — 
Des fabriques à l'étranger 9 et de leur concurrence arec 
celle de Lyon. — Parallèle de la fabrique de la France 
et de TAngleterre. — Effets et dangers de la concur- 
rence étrangère. — Valeur de nos importations et ex- 
portations. 



Vers le milieu du sixième siècle , deux mission- 
naires clirétiens ayant pénétré dans Vempire chi- 
nois , racontèrent à leur retour , entre autres mer- 
veilles 9 qu'ils avaient vu une étofTe dont le tissu 
était fourni par une espèce de ver; que cette étoffe 
était plus riche que toutes celles d'Europe , plus 
brillante que la pourpre des rois , et que cependant 
en Chine elle servait à Thabillement même des gens 
du peuple. Ils se laissèrent persuader , à force de 



(i) On appelle à Lyon da nom générique fabrique Teusemble 
des industries dont le résultat est la confection des étoffes de soie. 
Ce mot s'entend , non de l'ouvrier ou du fabricant en particulier , 
mais de Tun et de l'autre , et de quelques arts accessoires. Nous 
remploierons fréquemment dans ce sens . 
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promesses et de récompenses , de tenter un second 
voyage pour apporter cet insecte précieux. Mais ce 
ne fut qu'avec de grandes difficultés qu'ils parvin- 
rent enfin à dérober une certaine quantité de vers à 
soie qu'ils enfermèrent dans une canne de bambou. 
Ce fut ainsi que la soie fut apportée en Europe. Elle 
passa bientôt dans l'Asie mineure et dans la Grèce; 
mais elle resta long-temps d'un prix si élevé , que 
les plus riches personnages en fesaient seuls leur 
parure. On raconte que la femme d'un empereur 
ayant demandé à son époux une robe de soie, il la lui 
refusa, en lui disantqu'il ne convenait pas de donner 
l'exemple d'un tel luxe. 

Les premiers essais de fabrication des étoffes de 
soie à Lyon remontent au règne de Louis XI : des 
documents authentiques l'ont démontré. Tours avait 
reçu déjà cet art de l'Italie. Cette nouvelle indus- 
trie resta pendant quelques années stationn^re ; 
mais nos foires amenaient dans les murs de Lyon 
un grand nombre d'Italiens qui perfectionnèrent les 
procédés de tissage. Une impulsion plus vive fut 
donnée à k fabrique sous François I*'; il y avait 
déjà sous Henri II douze mille maîtres ouvriers de 
la manufacture d'or, d'argent et de soie, auxquels le 
gouvernement avait concédé de grands privilèges. 
Déjà au seizième siècle, les industriels réclamaient 
la prohibition des étoffes de soie fabriquées à l'é- 
tranger ; mais le commerce français consistait sur- 
tout eu échanges, et le trésor royal , qu'alimentaient 
ses douanes , avait intérêt à appeler aux foires de 
Lyon les marchands de la Savoie, de la Flandre et 
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de ritalie. Cette question si grave de la liberté du 
commerce n'était point comprise alors , et le gou- 
vemement , invité souvent à la résoudre , ne suivait 
pass de règles fixes. Tantôt il frappait d'un subside 
à rentrée du royaumej les draps de soie étrangers , 
et accordait un privilège aux manufacturiers, lyon- 
nais ; tantôt il autorisait la concurrence et permet- 
tait l'ente libre de la soie et des étoffés de la Sa- 
voie et de ritalie. Nos ateliers étaient peuplés , 
presque exclusivement , d'ouvriers étrangers ; nos 
foires recevaient le mouvement et la vie des mar- 
chands venus de Gi^es , de Milan, de Turin, de 
Reggio , et il fallait ménager les uns et les autres 
dans l'intérêt de l'industrie et du trésor. La concur- 
rence* excita l'émulation des tisseurs de Lyon , plus 
encore qu'elle ne leur fut nuisible ; bientôt ils surent 
fabriquer de meilleurs draps de soie que ceux dont 
Gènes fournissait les marchés de l'Europe. Ils ap- 
prirent à faire du velours ; ils rivalisèrent avec les 
ouvriers de Tours,, et portèrent leur art à un degré 
. de perfection qui les. laissa bientôt sans rivaux. 

Colbert, au dix-septième siècle, protégea beau- 
coup la fabrication des soieries. Devenue dès lors 
une des sources principales de la richesse du pays ^ 
elle est aujourd'hui la plus importante industrie cpii 
existe en France. Son exportation est plus grande 
de moitié que l'exportation des produits m^mufàc- 
tures dans toute la France ; plus de vingt départe- 
ments sont intéressés à la production de la soie , et 
le- mouvement industriel de Lyon n'est pas moindre 
de deux cents millions, par année Les produits de 
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notre fabrique vont porter dans toutes les contrées 
du globe le glorieux témoignage de la supériorité 
de nos arts; la fabrique est la fortune de la France. 

Depuis l'empire, une grande concurrence à l'étran- 
ger est devenue de plus en plus menaçante pour la 
fabrique de Lyon; de nombreux ateliers se sont 
élevés en Suisse , à Zurich, à Crevelt, à Eberfeld 
en Prusse , à Faverge en Savoie, Leurs étoffes ne 
rivalisent point avec celles de Lyon pour les tissus 
dits façonnés'^ mais les unis qu'ils fabriquent, peu- 
vent rivaliser avec les nôtres. Les ouvriers qui tra* 
vaillent dans ces établissements, ont moins de dé-* 
penses à supporter que ceux de Lyon: ils sont logés, 
nourris , vêtus à moindres frais j aussi peuvent-ils se 
contenter d'un salaire très inférieur. Pour que les 
étoffes de Lyon trouvent des acheteurs, il faut qu'elles 
ne soient pas d'un prix supérieur à celui des tissus 
d'Eberfeld ou de Zurich, 

L'établissement des fabriques de soieries en An- 
gleterre mérite surtout une attention sérieuse ; nos 
rivaux les plus redoutables sont les industriels de la 
Grande-Bretagne . 

Ce fut vers le quinzième siècle que, le commerce 
de l'Angleterre commençant à s'étendre , la fabri- 
cation des étoffes de soie pénétra dans ce pays. Elle 
y demeura stationnaire pendant Ion g- temps ; mais 
enfin les richesses de la nation s'étant accrues , elle 
fit des progrès , et le préambule d'un édit passé sous 
Charles II montre qu'en 1666 elle donnait du tra- 
vail à plus de quarante mille personnes. Après la 
révocation de l'édit de Nantes , en i685 , plus de 
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cinquante-cinq mille réfugies vinrent du midi de la 
France doter l'Angleterre de leur expérience dans 
cette intéressante industrie , et s'établirent dans le 
voisinage de Londres , au lieu nommé Spitalfields. 
Ils tentèrent aussi d'y introduire la culture du mû- 
rier , et l'on voit encore dans tous les jardins de ce 
quartier les plantations qu'ils ont faites. Les arbres 
y sont d'une beauté remarquable, et presque tous du 
genre morus rubra; mais la feuille, même dans 
les premiers jours de son développement , en est 
dure et peu propre à la nourriture du jeune insecte. 
Le gouvernement entoura la nouvelle colonie de 
privilèges et de secours , et le quartier où elle s'éta- 
blit est encore celui qui s'occupe exclusivement de 
la fabrication de la soie. Une cbose bien digne de 
remarque , c'est que sa population a conservé dans 
son langage devenu anglais , un grand nombre d'ex- 
pressions méridionales , et , dans ses manières , ses 
halntndes et son aspect , une grande ressemblance 
avec les ouvriers de Nîmes et de La Croix-Rousse. 
Dans ce temps le commerce d'introduction des 
étoffes de soie était libre , et la valeur dçs impor- 
tations annuelles s'élevait de 6 à 700,000 liv. st.; 
ce qui n'empêchait pas la nouvelle colonie de pros- 
pérer. 

Ce ne fut qu'en 1662 que les réfugiés obtin- 
rent un privilège pour la fabrication et la vente 
exclusive de certains articles, jusqu'à ce qu'enfin 
ils obtinrent du parlement, en 1697, après de lon- 
gues sollicitations , la prohibition complète des étoffes 
fabriquées en Fhnce et dans les autres états eur a- 
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péens. En 1701, la pcphibition s'ëtendit aux 'fabri- 
ques de rinde et de la Chine, 

Les dates ci-dessus servent assez à prouver que 
ce n'est pas au système prohibitif que la fabrication 
de la soie doit son établissement en Angleterre , 
mais au contraire qu'elle y avait pris ses premiers 
développements sous le régime de la liberté illi- 
mitée. 

Depuis le commencement du dix-huitième siècle 
jusqu'en 1824* l'histoire de la fabrication de la soie 
n'offre qu'une série de plaintes de la part des fabri-> 
cants relativement à l'importation des soieries fran- 
çaises , d'efforts inutiles de la part du parlement 
pour les exclure du marché, et de révoltes des ou- 
vriers. En 1773 , ces ouvriers obtinrent le bill ap- 
pelé acte de Spitalfields , qui donne aux ouvriers de 
Middiessex le droit d'exiger un salaire déterminé et 
fixé par les magistrats , précédent digne de la répé- 
tition qu'en fit , il y a quelques années , le préfet de 
Lyon. L'effet nécessaire d'un tel acte fut de dimi- 
nuer tous les ans la fabrication de Spitalfields , jus- 
qu'à ce qu'enfin un grand nombre de fabricants 
quittèrent le commerce ou abandonnèrent au moins 
les articles qui soqs ce régime donnaient les moin- 
dres profits. L'acte de Spitalfields fut rappelé e» 
Ï824. 

Les manufacturiers , cependant , .s'éclairsdent en 
même temps que le reste de la nation. Tandis que 
le monopole arrêtait toutes les améliorations en An- 
gleterre , la fabrication fesait de grands progrès sur 
le coutinent. L'exemple de l'extension imm.^asequc 
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les perfectionnements dans les machines avai^it 
donné au commerce des étoffes de coton , ne fut 
pas perdu , et après cent trente années d'existence , 
l'acte de*3pitalfields fut rappelé à la requête même 
des fabricants les plus éclairas de Londres. En 18:269 
M. Huskisson fit admettre par le parlement des mo- 
difications importantes , et les soieries étrangères 
furent admises à l'importation moyennant un droit 
de trente pour cent. Les droits sur les soies crues 
et les matières tinctoriales furent de nouveau dimi- 
nués , et les fabricants de l'Angleterre purent ob- 
tenir les soies dévidées en payant une entrée de 
5 schel. par livre , au lieu de i4 schel. 7 d. 1/2 , 
et les soies crues moyennant 3 pences » au lieu de 
5 schel. 7 d. 1/2. Quoique certains intérêts aient 
souffert de ces changements dans les règlements du 
commerce des soiries , on ne peut nier que cette 
industrie n'ait en définitive beaucoup gagné depuis 
cette époque. En 1824, Vannée du rappel du bill 
de Spitalfîelds, on avait importé 5,382,357 livres 
de soie destinée à être filée et fabriquée en Ângle- 
terre. De cette quantité , l'Italie en avait fourni 
1,716,734 liv.; la Chine et les Indes, i,3o7,3ool.j 
le reste venait du midi de la France. Cette impor- 
tation diminua d'abord pendant les trois ou quatre 
premières années qui suivirent le rappel des lois de 
prohibition complète des soiries fabriquées à l'é^ 
tranger ; car la consommation , qui dut nécessaire- 
ment s'accroître , porta en partie sur les soiries de 
France , de Suisse et d'Italie , mieux fabriquées 
alors que celles de Spitalfields ; mail les perfection* 
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nements ne tardèrent plus long-temps à s'introduire: 
des ouvriers étrangers furent employés , et aujour- 
d'hui les fabricants sont capables de donner des pro- 
duits aussi beaux , aussi durables que ceux de Lyon , 
et à meilleur marché, à cause des droits de trente 
pour cent qui les arrêtent à l'entrée. L'importation 
des soies brutes a donc bientôt repris son niveau» et 
l'année dernière elle s était élevée à 4^695,617 liv. 

Les exportations de soieries fabriquées , qui , en 
1825 , ne s'élevaient qu'à la valeur de i4o,520 liv. 
sterl. , se sont montées en i85o à 457,880 livres 
sterl.; et les Anglais se flattent d'être bientôt en état 
de supplanter les Français sur tous les marchés. On 
ne saurait nier que leurs unis ne puissent rivaliser 
avec les nôtres , et l'introduction de dessinateurs 
dans leurs fabriques et de chimistes dans leurs ate- 
liers de teinture les mettra bientôt peut-être à même 
de rivaliser aussi avec nous pour les rubans et les 
étoffes à dessins. 

D'après le rapport de M. Wilson, l'un des plus 
riches manufacturiers de la Grande-Bretagne , les 
fabriques y emploient quarante mille fileurs. Le prix 
de leur travail s'élève à 55o,ooo liv. sterl. Le savon 
et la teinture content 3oo,ooo hv. sterl. par an; le 
salaire des dévideuses s'élève à 265,000 liv. sterl. 
On estime à quarante mille le nombre àes métiers. 
Quatre-vingt mille personnes les mettent en mou- 
vement » et reçoivent 3,ooo,ooo de liv. sterl. Les 
fabriques de soieries enfin donnent la subsistance à 
quatre cent mille individus , en comprenant dans 
ce nombre les familles des ouvriers. 
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Il a été reconnu qn'il faut trente-six mille vers 
pour produire une livre de soie ; ainsi, en prenant 
deux millions de livres pour terme moyen de Tim* 
portation annuelle de la soie de la Grande-Bretagne, 
on verra qu'il faut chaque année onze milliards deux 
cent cinquante millions d'insectes pour suffire à cette 
quantité. 

Il est constaté que depuis rinlroductîon en An- 
gleterre des étoffes de soie françaises , la consom- 
mation de soie brute par les mannfactures de la 
Grande-Bretagne s'est accrue de plus d'un million de 
livres. C'est une augmentation de plus d'un million. 
Pendant que cette impulsion avantageuse était donnée 
à Tindustrie anglaise par la concurrence étrangère, 
la valeur de ses exportations en soieries s'élevait , 
dans la même période, de i6oà 5oo mille liv. sterl. 

On estime la valeur annuelle des étoffes de soie 
fabriquées en Angleterre, de 5 à Smillions sterling. 
Les documents présentés k la commission de Londres 
établissent que la différence des frais de production 
de l'étoffe entre la France et l'Angleterre est au 
moins de quarante pour cent ; beaucoup la portent 
à soixante ou quatre-vingts pour cent. On a proposé 
d'établir sur le public , dans l'intérêt privé du com- 
merce de soieries , une taxe indirecte , égale environ 
au vingtième de la totalité de l'impôt public. Si l'on 
admet comme calcul exact , que les fabricants fran~ 
çais peuvent , sur un chiffre de six millions et demi 
sterling , donner aux consommateurs anglais de 
soiries un bénéfice de soixante pour cent^ il en 
résulte que les fabricants anglais demandent à être 
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autorisés à prendre « pour leurs bénéfices exclusifs , 
quatre millions et demi dans la poche des consom- 
mateurs. Ils jouissent dans ce moment du droit de 
trente pour cent imposé sur les soieries étrangères, 
c'est-à-dire qu'un million et demi de la fortune pu- 
blique leur est départi chaque année. Et cependant, 
bien loin d'être satisfaits , ils demandent deux fois 
davantage ! 

Mais s'il faut en croire quelques-uns des avocats 
anglais du système de prohibition des soieries fran- 
çaises , un tort bien plus grand est fait au pays ; 
car, disent-ils , les Français qui nous envoient leurs 
étoffes de soie ne prennent rien en échange , ainsi 
donc tout est bénéfice pour eux. « Regardez vos. 
« exportations et comparez-les à vos importations , 
Ci, s'écrie M. Robinson, d'un ton de triomphe, les. 
ce intelligents prohibitifs négociants français de qui 
a vous recevez quatre fois plus qu ils ne vous de- 
a mandent , voilà les hommes habiles en économie 
ce politique , et les industriels éclairés qui savent 
c( conduire convenablement leurs affaires. » Il est 
humiliant de penser que de pareilles puérilités sont 
admises en principe , et trouvent des échos au delà 
des murs du parlement. Chassés de leur première 
position , les partisans de la prohibition en prennent 
aussitôt une autre , et s'écrient : c( Nous payons en 
argent. » Mais comment un pays dont le sol ne pos- 
sède pas de mines d'argeiit ou d'or , peut-il se pro- 
curer de l'argent autrement que par la vente de 
quelques-uns de ses produits? voilà une question 
dont ne s'embarrasse nullement la sagacité des. 
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économistes antipolitiques. Â la yëritë leur tactique 
ne permet pas cette recherche; car autrement ils 
découvriraient que les paiements faits en argent par 
un pays qui a reçu ce même argent d'un autre pajs^ 
représentent deux hénéfices , celui de l'importation 
et celui de l'exportation du numéraire. En fait, les 
échanges commerciaux entre deux pays ont natu- 
rellement pour éléments leurs productions spéciales, 
celés dans lesquelles l'un et l'autre se distinguent 
d'une manière particulière , les articles manu- 
facturés que chacun d'eux confectionne avec une 
aptitude ou une supériorité qui lui est propre , ou 
enfin la matière première que l'un ou l'autre fournit 
meilleure et plus abondante. Les productions miné* 
raies , et parmi elles le fer surtout, le charbon , les 
tissus de coton et de laine, voilà les grands objets 
de l'exportation de l'Angleterre ; les vins , les eaux- 
viê , les huiles , les étoffes de soie et tous les arti- 
cles de goût sont les principaux produits qui sont 
importés de France en Angleterre. 

Ainsi donc , jusqu'à ce qu'on trouve un industriel 
français qui donne ses marchandises pour rien y ou 
un négociant anglais qui trouve moyen de les impor*- 
ter sans qu'il lui en coûte un schelling , on peut 
établir en fait (malgré toute la déférence possible 
pour nos contradicteurs) qu'un échange a eu lieu; 
Chaque Français qui exporte ses produits en Angle- 
terre, est payé par quelqu'un et avec quelque chose. 
La demande faite par les fabricants anglais d'une 
prohibition absolue des étoffes de soie françaises 
aurait dû être accompagnée en toute justice de la 
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déclaration des genres d'industrie , et de la classe de 
personnes dont ils désiraient la ruine. 

Aujourd'hui les fabriques de soie de France et 
d'Angleterre consomment par année une somme à 
peu près égale de soie crue » c'est-à-dire environ 
quatre millions de livres; et la valeur de leurs pro* 
duits ouvrés peut être estimée , dans leurs marchés 
respectifs , au même taux , c'est-à-dire à six millions 
délivres sterl. ; car, bien que la soie employée en 
France soit plus belle et plus chère , et que les 
fabriques françaises se recommandent par plus de 
perfection , de goût et de fini , cependant la diffé- 
rence dans les frais de main-d œuvre , etc. , égalise 
à peu de chose près la valeur des produits. On peut 
facilement apprécier la supériorité des manufactures 
françaises de soieries sur celles de l'Angleterre : les 
fabricants français ont plus d'imagination , d'inven- 
tion , d'esprit de création ; ils s'occupent sans cesse 
à perfectionner leur art. En Angleterre, on est moins 
ingénieux, moins inventif, moins varié; mais on 
opère avec des capitaux plus grands et des machines 
plus parfaites , sous un plus libre système de com- 
merce; et l'industriel dirige spécialement son atten- 
tion sur ces articles d'une large consommation qui 
demandent moins de variété dans les couleurs et 
dans les modèles. Les quatre cinquièmes des étoffes 
françaises sont demandées par les étrangers ; la 
France impose la mode au monde , et telle est la 
variété et la beauté de ses produits, que son droit 
n'est pas contesté (i). Un douzième seulement des 

(i) Westminster rewiew* 



SABBIQUBS A2f6LAISKS. iS 

étoffes de soie anglaises est exporté ; le reste est 
absorbé par la consommation intérieure. Si les ma* 
nufâctures de la Grande-Bretagne se sont accrues 
avec plus de rapidité que celles de la France, c'est 
à la nature des demandes et à l'espèce des acheteurs, 
moins sujettes à fluctuations , qu'il faut Tattribuer. 
Sous le système qui précéda Tintroduction en An- 
gleterre des étoffes de France dans les iles Britan- 
niques , la consommation de ces tissus s éleva pen- 
dant trois années à 3,399,000 livres par an ; elle 
est aujourd'hui , dans le même espace de temps » 
de 3,999,000 également par année. C'est une aug-» 
mentation de soixante pour cent inexpliquée et inex- 
plicable dans rhypothèsedu déclin des manufactures 
anglaises. 

Le compte réel des exportations en Angleterre 
d'étoffes de soie françaises a été établi ainsi : 

1 8 1 8 , 1 , 744» ï o5 francs. 

1819, 2,7i5,585 

1820, 2,727,748 

1821, 2,815,178 

1822, 3,5i6,328 

1823, 2,901,570 

1824, 5,856,465 

1825, 6,104)104 

1826, 7,596^43^1 

1827, 11,460,119 

1828, i7,3ii,8io 

1829, 10,483,777 
i83o, i5,2o4,388 

L'intérêt spécial de ce tableau , c'est qu'il montre 
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le progrès graduel des demandes de l'Angleterre , 
et l'impuissance absolue des mesures législatives de 
prohibition contre une supériorité incontestable. 
Depuis 1818 » où la contrebande ne s'élevait pas à 
plus de 70,000 liv. par année , l'introduction illicite 
des soieries françaises s'est accrue d'année en année, 
et , en 1826 ♦ elle avait atteint le chiffre de 
360,000 livres. Cependant , après un tel essai de 
l'impossibilité d'empêcher la contrebande avec un 
système de prohibition , la prohibition est demandée 
de nouveau comme la seule protection efficace de 
l'industrie anglaise ! 

La France doit à sa position géographique d'être 
nécessairement le marché central de la soie non- 
ouvrée ; rien ne serait pour elle d'un plus grand 
intérêt que l'éloignement de tout obstacle de nature 
à gêner Tentière liberté de ce commerce impor- 
tant. Si elle ouvre les yeux sur les sources de sa 
prospérité réelle , elle délivrera de tout embarras 
l'achat et la vente des soies , en laissant parfaite- 
ment libres l'importation , l'exportation et le transit 
de cette riche matière. Son système frappait d'un 
impôt pesant l'introduction des soies étrangères , 
et prohibait entièrement la sortie de la soie indi- 
gène ; mais c'était diminuer les motifs de la produc- 
tion , et par conséquent porter un préjudice consi- 
dérable aux mouliniers et aux marchands de soie : 
en rétrécissant ainsi ses marchés pour la matière 
brute , elle nuisait à ses propres manufacturiers en 
soieries. 

La commission d'enquêtes désignée par la cham- 
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bre des communes à Londres pour examiner l'état 
des fabriques des soieries anglaises , demandait à un 
cbef d'atelier quelles étaient , dans son opinion , les 
causes réelles de la supériorité des étoffes de Lyon. 
Voici la réponse que fit le chef d'atelier (i) : 

ce Votre question est une de celles sur lesquelles 
je puis jeter le plus de lumières ; je souhaite que 
ce que j'ai à dire obtienne autant dattention qu'il 
en mérite. G*est à la négligence de ce qui peut être 
considéré à bon droit comme le principe de la pré- 
éminence de l'industrie française , qu'on doit prin- 
cipalement attribuer notre infériorité. Jusqu'au mo- 
ment où l'échantillon de Tétoffe est exécuté, les 
Français , à mon avis , ont un très grand avantage 
sur nous ; quand le modèle est produit , leur supé- 
riorité n'est pas grande : c'est dans le dessin bien 
plus que dans le tissage qu elle consiste. Ce qui m'a 
le plus frappé , c'est la manière dont le goût se 
forme en France s ïua surprise a été extrême en 
trouvant chez de simples ouvriers , chez leurs en- 
fants , parmi tous Jes individus qui ont quelque 
rapport avec la confection des échantillons et des 
dessins , une attention constamment tendue sur tout 
ce qui peut améliorer leur industrie sous le rapport 
de la disposition et de la couleur. J'ai vu souvent 
un tisseur, dans ses promenades , cueillir des fleurs 
et donner à leur arrangement les formes les plus 
attrayantes. J'ai vu les ouvriers suggérant constam- 
ment h leurs marchands des idées sur l'amélioration 

(i) Westminster reuiew» 
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des dessins. On m'a «issuré que lorsqu'un article 
fabriqué obtenait un grand succès , un tisseur était 
souvent le créateur des beautés qui fesaient sa vo- 
gue. Il n est pas dans ce moment , à Lyon > une 
maison de fabrique un peu considérable qui n'ait 
un associé dont la position ne soit l'ouvrage de suc- 
cès obtenus dans Tétude des arts. Cette étude est 
d une si grande importance , que la Ville dote de 
vingt mille francs par année une école des beaux-arts, 
dans laquelle sont instruits gratuitement les enfants 
qui montrent quelque aptitude pour la peinture ou 
tout autre sujet d études profitable à la fabrique - 
Peintres , sculpteurs , botanistes , à Lyon , peuvent 
devenir manufacturiers, et Ton peut dire qu'il y a 
à peine dans cette grande ville quelque chose qui 
soit en dehors de son cercle industriel. J'allai à Té- 
cole de Saint-Pierre, une des écoles d'art les plus 
remarquables , et j y trouvai cent quatre-vingts étu- 
diants dont l'éducation se fait pendant cinq ans aux 
frais de la ville. Un grand nombre apprenaient l'a- 
natomie ; un professeur leur enseignait , non seule- 
ment l'harmonie des formes humaines , mais encore 
l'organisation merveilleuse de notre machine dans 
ses rapports avec la peinture. Je vis un peintre de 
fleurs qui exerçait trente à quarante élèves à l'art 
de le faire revivre sur le papier ou sur la toile ; 
je trouvai d'autres jeunes gens livrés à l'étude de 
Tarchitecture. Un professeur démontrait comment 
la mécanique pouvait exécuter ces productions du 
goût , c'est-à-dire l'art de traduire en étoffes de soie , 
un dessin tracé sur le papier. Ces écoles ne sont 
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pas exclusivement tobjet d'une attention locale , le 
gouvernement les a prises sous sa protection immé- 
diate; cest le goût, si souvent traité. de préjugé , 
cest l'admiration , c'est la production de belles 
cboses , qui conduit à la création de tissus qui obli- 
gent le consommateur à les préférer. Les fal>ticants 
français considèrent que le dessin des étoffes est la 
cause principale de leur succès , l'exécution ou le 
tissage n'est qu'à un rang secondaire , et peut être 
aisément effectué. ?> 

Malgré les représentations des fabricants anglais 
mécontents , il est facile de trouver dans les faits 
la preuve irrécusable de l'amélioration progres- 
sive du tissage de la soie dans la Grande-Bretagne. 
Parmi les points que ces industriels ont à cœur d'é- 
tablir , il en est un digne de remarque : c'est que 
cette fabrication n'a fait aucun progrès depuis 1 826; 
en d'autres termes , que la concurrence n'a conduit 
les fabriques anglaises à aucune amélioration ; que , 
malgré l'augmentation de motifs pour des perfec- 
tionnements , ces perfectionnements n'ont pas été 
introduits; en un mot , que cette industrie est de- 
meurée stationnàire , si elle n'a pas rétrogradé, ainsi 
que le prétendent quelques fabricants. Mais les com- 
missionnaires 9 sans intérêt inique dans la question, 
avouent au contraire qu'un perfectionnement frap- 
pant et rapide a eu lieu. M. Buggally dit : « Les 
rabans anglais sont tellement améliorés , que dans 
ce moment je n'en demande plus en Suisse : nous 
pouvons «les faire aussi bien chez nous. » Suivant 
M. Dillon , dont les achats d'étoffes de soie se comp- 



*0 CONCURRENCE ÉTRAï^TGÈRE. 

tent par millions , a les demandes d'ëtofFes de soie 
françaises vont continuellement en décroissaitit ; 
elles ont diminué d'une manière considérable , ce qui 
dépend surtout de la très grande amélioration de la 
fabrication anglaise »; et M. Dillon corrobore ces 
faits par im grand nombre de détails sur les de- 
mandes de différentes étoffes de soie qui ont été in- 
troduites en Angleterre depuis 1826, M. Bottrell 
affirme qu'un perfectionnement dans la fabrication 
anglaise , sous le rapport de la couleur et du style , a 
été le résultat de Téloignement du système de pro- 
hibition , et il «n appelle à la conscience de ceux 
des témoins qui sont sans préventions et à celle des 
manufacturiers eux-mêmes. 

Le fait de la concurrence des fabriques de soieries 
étrangères avec les nôtres n'est donc pas douteux : 
il a eu des conséquences très graves sur les salaires , 
qui ont dû nécessairement être abaissés ; il est sur- 
tout très menaçant pour Tavcnir de notre fabrique, 
Zurich a dix mille métiers d'unis qui rivalisent avec 
les nôtres pour la qualité des produits. Les quatre- 
vingt mille métiers de TAngleterre fabriquent des 
crêpes , des tulles , des châles, des tissus mélangés; 
et s'ils ne produisent pas des étoffes façonnées égales 
à celles de Lyon , elles peuvent pour d'autres genres 
soutenir une concurrence avantageuse. On connaît 
la bonne qualité des velours qui sont confectionnés 
à Crevelt et dans les ateliers des bords du Rhin. 
N'est-il pas à craindre que l'étranger cesse de nous 
demander annuellement , comme il le fait , pour 
cent quarante millions de soieries , si ses fabriques 
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font aussi bien que les nôtres , et peuvent donner 
leurs tissus à meilleur marché ? 

Jusqu'ici ces craintes ne se sont pas réalisées; mais 
il faut en tenir compte , il faut faire comiaiAre ces 
faits dans les ateliers pour mettre l'ouvrier en garde 
contre les conséquences de ses exigences. La concur- 
rence étrangère sera funeste un jour à notre fabrique» 
mais en fait, et pour le présent, elle n apasnui encore 
à nos exportations ,. et les- calculs suivants , que j'em- 
prunte à M. Charles Dupin, en sont la preuve. lU 
sont tirés, des. comptes oiSciels des douanes de 
France. ^ . 

Faïeurs des Soieries de France. 



Années. 


Soieries exportées. 


Total des export. 


Rapports 


1821 


109,669,192 


404,764,582 


0.2709 


1822 


99,280,211 


385, 168,711 


0.25>r8 


1823 


84,4911^80 


390,754,431 


0.2162 


1824 


99,536,532 


440,541, 9<M 


0.2259 


1S25 


122,334,742 


667,294,114 


0.1834 


1826 


90^9995299 


560,608,769 


0.1624 


ÏS27 


116,168,440 


602,401,276 


0.1928 


1828 


ii6,5i3,334 


609,922,632 


0.1910 


1829 


1791980,9^7 


607,818,646 


. 0.2961 


i83o 


168,799,942 


572,664,064 


0.2948 


i83.i 


î79j549)2i3 


618,169,911 


0.2901 



Pour obtenir uue valeur approximative dégagée 
des inégalités annuelles du progrès des exportations 
des soieries françaises , prenons la valeur, moyenne , 
I® des années 1821 , 1822 , i823;a*^des années 
1829 , i85o , i83i , nous aurons : 
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tarifs , ont été pour les producteurs de mû- 
riers , les fileurs et les mouliniers , la faculté 
d'exporter , à certaines conditions, les matières 
primitives , qui , dans l'intérieur , devenaient sura- 
bondantes par suite de l'entrée plus facile des pro- 
duits étrangers. Tout ce que le gouvernement avait 
pris soin d'exposer en proposant la loi , a été vé- 
rifié dans la commission, et a reçu lassentinient 
des grands centres de fabrique. Lyon en appelait 
la réalisation de tous ses vœux. Ce nouveau ré- 
gime aurait fait , de notre plac^ , le marché central 
des soies de l'Europe , et eût exercé une grande 
influence sur la prospérité de notre fabrique, si un 
parti politique, par malveillance, et les ouvriers, par 
ignorance , n'avaient fait perdre à notre ville tous, 
les avantages d'une position aussi heureuse. 



O 



§ 2, — Des ouçriers en soie, — Des opérations que subit 
]a soie avant d'être tîssue. — Définition du mot ouçriers 
en soie. — Leurs habitudes physiques. — Habitudes mo- 
rales de l'ancien ouvrier en soie , ses singularités et son 
orig^P^ilîtë. — Des ateliers. -^ Influence du tissage des 
étoffes sur la constitution physique. — Glassiification des 
ouvriers 5 les compagnons , les maîtres ou chefs d'atelier. 
— Des apprentis , des lancem^s , des ouvriers. — A Tou- 
vrier en soie est attachée la fortune de Lyon. 

On ne doit pas comprendre sous la dénomination 
générique à*ou\^riers en soie ou canuts beaucoup 
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d%diyidusqui exeroent des professions très diffëren* 
tes: ceux4à filent la coque du précieux bombyx; ceux- 
ci (les mouliniers) mettent sur le moulin la soie des 
bobines. Elle est tordue et livrée au commerce, soit à 
l'état de trame , soit à celui d*organsin. Lorsqu'elle a 
été séchée au degré convenable dans des étuves 
disposées pour lui faire éprouver cette préparation, 
le teinturier s'en empare , la revêt de couleurs et 
la remet à la dé^ideuse. Celle-rci étend les longs et 
épais écheveaux de tissu animal autour des cylindres 
fabriqués avec des tiges de jonc; et , au moyen d'une 
mécanique ingénieuse qui fait tourner rapidement à 
la fois un nombre plus ou moins grand de ces cylin- 
dres, elle dévide la soie, c'est-à-dire, elle couvre 
de ces fils une grande quantité dé bobines de bois. 
De très jeunes enfants , ou des individus des deux 
sexes qui n ont pas la force ou le talent d occuper 
un métier , filent encore les bobines , et au moyen 
de rouets font passer le tissu qui les enveloppe sur 
de très petits cylindres de jonc ( cannettes ) que 
l'ouvrier introduit chargés de soie dans la navette. 
Ici commence la fabrication des étoffes de soie. Ceux 
qui s'en occupent spécialement sont les ouvriers pro-. 
prement dits. Les procédés par lesquels on fabrique 
des velours , des satins ne sont pas les mêmes que 
ceux qui servent à confectionner les étoffes dites 
façonnées^ c'est-à-dire celles dans lesquelles l'or est 
allié à la soie, ou dont le tissu présente aux yeux des 
fleurs, de riches compartiments, des dessins divers. 
Le nom de satinaires n'a jamais eu cours que 
parmi les ouvriers en soie ; on les désignait autrefois 
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SOUS le nom de taffetatiers ':, mais cette expression 
est tout-à-fait inusitée aujourd'hui , et ils la prennent 
en mauvaise part. On la trouve cependant encore 
dans Rousseau. L'autorité locale les appelle, dans 
les ordonnances , ouvriers de la fabrique de Lyon ♦ 
ou seulement ouvriers de la fabrique : cette déno- 
mination est celle qui leur plaît le plus , peut-être 
parce qu'elle les présente comme formant une cor- 
poration distincte , la première de la cité par son 
genre d'industrie. 

Un teint pâle , des membres grêles ou bouffis par 
des sucs lymphatiques , des chairs molles et frappées 
d'atonie , une stature en général au dessous de la 
moyenne : telle est la constitution physique ordi- 
naire aux ouvriers en soie lyonnais. Il y avait dans 
la physionomie de ^ancien ouvrier je ne sais quel 
air de simplicité ; son accent dans la conversation 
était singulièrement monotone et traînant. Au- 
jourd'hui encore la taille des tisseurs manque de 
proportion; leurs membres inférieurs sont sou* 
vent déformés de bonne heure; ils ont une allure 
qui les fait aisément reconnaître. Lorsque» les jours 
. de fête , un habit semble les confondre avec les 
autres citoyens , on les reconnaît encore au déve- 
loppement irrégulier du corps ^ à leur démarche 
incertaine et entièrement dépourvue d'aisance. La 
juste proportion de& parties semble mieux conservée 
dans les femmes. Cette difiérence tiendrait-elle à 
l'interruption plus fréquente des travaux qui a lieu 
souvent parmi ces dernières, plus essentiellement 
appliquées au soin et à lentretien du ménage ? ou 
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faut-il rattribner h la manière de se vêtir , à une 
sorte de coquetterie qui leur inspire les moyens de 
déguiser cette altération des formes corporelles ? Les 
jeunes gens des campagnes voisines de Lyon qui 
arrivent dans cette ville pour y embrasser la pro- 
fession de tisseurs d'étoffes de soie ne tardent point 
à perdre leur fraîcheur et leur embonpoint. 

Considéré au moral , Tancien ouvrier en soie lyon- 
nais était doux et très attaché à ses préjugés; son 
intelligence paraissait excessivement bornée (sauf 
les exceptions) : Thabitant des contrées sauvages 
possédait un plus grand nombre d'idées et savait 
les combiner plus habilement que lui. Il y avait une 
singularité remarquable dans la trivialité de son lan- 
gage, qui consistait dans le sens qu'il donnait à 
certains mots détournés par lui delà manière la plus 
bizarre de leur acception ordinaire. De même que 
les femmes des halles de Paris ont une originalité 
tout-à-faît particuViëre , de même les ouvriers des 
fabriques de Lyon présentaient dans leurs manières» 
et surtout dans leur langage , im caractère entière- 
ment étranger aux gens du peuple des autres parties 
de la France. Les habitudes physiques de ces arti- 
sans sont devenues de jour en jour moins saillantes, 
moins caractéristiques , et le temps n'est pas loin où 
elles ne seront plus connues que par la tradition. 
Depuis la Révolution^ tout ce qui distinguait exté- 
rieurement et individualisait si bien les professions 
a disparu par degré , et il n y a plus entre les classes 
de la société , sous le rapport des vêtements , que 
des différences marquées par des nuances peu sen- 
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sibles. Un écrivain lyonnais , Charles Bordes , a bien 
peint l'ancien caractère des ouvriers en soie dans une 
comédie qui ne mérite d'être rappelée que sous ce 
rapport. Tandis que les ouvriers de Manchester se 
livrent avec une grande violence à des excès fort 
répréhensibles lorsque les manufactures sont oisives , 
les quatre-vingt mille ouvriers en soie lyonnais que 
l'inactivité des métiers réduisait à la misère , ne com- 
mettaient aucun désordre , et n'opposaient à Tindi- 
gence qu'une force d'inertie. Les plus paresseux 
d'entre eux parcouraient 1q soir les rues de la ville > 
demandant l'aumône en chantant , et il n'y a pas eu 
d'exemple sous l'Empire et la Restauration que , 
pendant ces moments critiques , heureusement fort 
rares , ils se soient réunis pour former une opposition 
quelconque à l'autorité. Cependant les archives de 
la cité conservent la mémoire de quelques émeutes 
populaires causées par eux ; ils ne furent point 
étrangers aux désordres révolutionnaires qui affli- 
gèrent la ville en lygS et 1794^ "^^îs il faut ajour 
ter qu'alors ils se montrèrent bien moins férocejj 
qu'avides de pillage. 

Laborieux pendant la semaine , ils sont incapables 
de se mettre en mesure, lorsque le commerce fleu- 
rit y contre la misère qui les atteint quand il languit. 
Le dimanche et le lundi , seuls jours pendant les- 
quels ils font un peu d'exercice hors de leurs ate- 
liers , ils consument en parties de plaisir de toute 
nature le salaire du travail de la semaine entière. 

La liberté des mœurs est très grande parmi eux; 
elle s'y montre avec une naïveté qui passerait pour 
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\me extrême dépravation dans une classe plus éclai- 
rée. Rousseau en présente un exemple remarquable 
dans la première partie de ses Confessions (livre ïv); 
mais il n'aurait pas dû , établissant un principe sur un 
fait, ajoutera son récit ces paroles calomnieuses : « Il 
ce Ha en est resté une impression peu avantageuse au 
ce peuple de \yoti , et f ai toujours regardé cette 
ce ville comme celle de l'Europe où règne la plus 
ce affreuse corruption. » 

Mais suivons-les dans leut demeu)*e. Beaucoup 
occupent les parties les plus malsaines d'une ville 
immense, dont les rues sont, en général, trop 
étroites relativement à l'extrême hauteur des mai- 
sons. Le quartier Saint-George , remarquable par 
lentassement de maisons mal construites , mal 
aérées , dans un espace trop étroit , entre la Saône 
et la montagne de Saint-Just , contient un grand 
nombre de ces artisans. Plusieurs individus sont 
réunis dans un pietit appartement; une soupente, qui 
a tout au plus dix pieds carrés , reçoit souvent toute 
la maison , c'est-à-dire , le père , la mère , deux ou 
trois enfants, une ouvrière et un ouvrier; ils n'ont 
au dessus de leur tête , pendant qu'ils dorment , 
qu'une, colonne d'air de vingt à vingt-quatre pouces 
de hauteur. Très peu de propreté dans leurs habi- 
tations ajoute encore à tant d'inconvénients. L'air 
emprisonné dans des rues étroites , dans des cours 
obscures et profondes, où le soleil ne pénètre ja- 
mais , exhale habituellement une odeur acide , qui 
dépend et de ce qu'il n'est pas renouvelé , et des 
miasmes que dégagent soit les immondices contenues 
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en grande quantité dans les maisons , soit la respix 
ration d'un grand nombre d'individus des deux sexes 
et de tous les âges qui vivent rassemblés sous le 
même toit. Leurs aliments , dans la semaine , sont 
grossiers V souvent malsains* 

A Taction puissante de ces influences hygiéniques , 
joignons celle qui résulte de lattitude de plusieurs 
parties du corps des ouvriers en soie pendant qu'ils 
travaillent. 

Des enfants très jeunes sont placés au rouet des- 
tiné à faire les cannettes ; là, constamment courbés, 
sans mouvements , sans pouvoir respirer un air pur 
et libre , ils contractent des irritations qui deviennent 
par la suite des maladies scrofuleuses ; leurs fai- 
bles membres se contournent , et leur épine dor- 
sale se dévie; ils s'étiolent, et, dès leurs premières 
années, sont ce qu'ils devront être souvent toujours, 
débiles et valétudinaires. D'autres enfants sont occu* 
pés à tourner des roues qui mettent en mouvement 
de longues mécaniques à dévider ; la nutrition des 
bras s'accroît aux dépens de celle des jambes , et ces 
petits malheureuxont souvent les membres inférieurs 
déformés. 

Un ouvrier en soie commence sa journée de grand 
matin, et la prolonge fort avant dans la nuit; quand 
la lumière du jour lui manque , il y supplée par celle 
de la lampe. Assissur un banc élevé , ses deux pieds 
partent à faux sur le sol ; pendant que lune de ses 
jambes est dans un parfait repos (c'est toujours la 
même) , Tautre presse alternativement de longs mor- 
ceaux de bois on jalons qui correspondent à la trame 
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du métier; le corps, un peu incliné en avant, donne 
aux deux mains , qui sont appuyées contre le tissu , 
chacune de son côté , la faculté de recevoir et de 
renvoyer alternativement la navette. €haque fil , uni 
h la trame d étoffe par cette opération , est assujetti 
contre celui qui le précède au moyen d^un balancier 
qui vient frapper le tissu ; le choc est reçti par ce 
tissu , et immédiatement par un gros cylindre de bois 
autour duquel 1 étoffe est roulée, et avec lequel le 
ventre et le bord inférieur de la poitrine de l'ouvrier 
sont en contact. Dans les changements importants 
que les métiers ont subis depuis quelques années, les 
inventeurs se sont plus appliqués à perfectionner le 
travail qu a découvrir pour louvrier une gymnastique 
plus commode* 

Il y a deux classes d'ouvriers : ceux-là , qu'on 
nomme chefs dateliers ou maîtres , ont plusieurs 
métiers chez eux , trois , quatre , rarement plus de 
six ou huit , et seuls ont un domicile fixe ; ceux-ci , 
qu'on nomme compagnons Km compagnones^ suivant 
leur sexe, occupent une partie des métiers des maîtres,, 
n'ont , ni loyer , ni métiers à payer , ni responsa- 
bilité à supporter , et ne reçoivent que la moitié 
du prix des façons. En général , les compagnons 
n'ont ni activité ni esprit d ordre ; ils composent 
une population flottante , dont les proportions va- 
rient beaucoup. Lorsque le travail abonde, les cam- 
pagnes voisines fournissent beaucoup d'ouvriers; 
un grand nombre venaient autrefois du Piémont et 
de la Savoie. S'il y a disette de commandes et sus- 
pension des affaires , une partie des compagnons 
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quitte la ville. Le compagnonage est la plaie de la 
fabrique; ces ouvriers sont , en général, des hommes 
à qui leur incapacité ou leur défaut de conduite , 
n a pas permis de réunir le très minime capital né- 
cessaire pour devenir chefs d atelier. Ils sont le fléau 
des maîtres, qui n'ont sur eux qu'un pouvoir discré- 
tionnaire et toujours contesté. 

On trouve dans les ateliers , indépendamment des 
maîtres et des compagnons , une classe turbulente 
d'enfants qui a pris beaucoup de part aux désordres 
de la cité : ce sont les apprentis et les lanceurs. 
Les apprentis sont de jeunes gens de quinze à vingt 
ans , à qui le chef d'atelier se charge d'apprendre 
son métier ^ moyennant une petite somme ou l'alié- 
nation de leurs bras pendant un temps donné. Lors- 
qu'ils sont assez instruits pour occuper un métier , 
le maître leur fait une petite part sur le produit de 
leur tâche , et se réserve l'autre portion du salaire. 
C'est là son bénéfice principal sur l'apprenti ; et 
cet avantage est souvent compensé par les consé- 
quences de la mauvaise confection de l'ouvrage, 
dont le maître est responsable. Les lanceurs sont 
des enfants dont l'emploi est de lancer la navette 
qui distribue le fil de la soie le long de la chaîne 
de certains tissus façonnés. Apprentis et lanceurs 
représentent parfaitement les gamins de Paris; ils 
n'ont reçu d'ordinaire aucune éducation primaire , 
et font du tapage aux jours d'émeute par pur 
amour pour le bruit. On les a vus, pendant les jour- 
nées de novembre i83i , se glissant parmi les che- 
vaux ,porter aux dragons des coups d'autant plus 
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dangereux , qu il était impossible de les prévoir. 
Beaucoup , pendant les six journées d'avril , par* 
couraient le& rues armés de pistolets ou de mauvais 
fusils. Ces petits malheureux ont montré , pendant 
nos funestes collisions , la plus grande insouciance 
du danger , et quelquefois un mépris complet de la 
vie. 

Des femmes et des hommes sont employés au 
tissage des étoffes. Tous les genres de fabrication 
qui n'exigent pas une grande force physique sont 
exécutés par les femmes ; ils sont moins payés que 
les autres. Presque toutes les étoffes unies, sont con- 
fectionnées par des ouvrières dont le travail est un 
principe de conservation pour la fabrique; en effet, 
,si le prix de leur main-d'œuvre était plus çlevé, il 
serait impossible de conserver à Lyon l'exploitation 
des tissus dits unis. Beaucoup d'hommes fabriquent 
aussi ce genre d'étoffes. Les ouvriers ^n façonnés 
gagnent davantage ; ce sont cependant ceux qui se 
plaignent le plus haut ; c'e§t qu'il existe , sauf les 
exceptions, plus d'économie et de prévoyance chez 
les premiers que chez les seconds. Ceux qui gagnent 
le moins sont ceux dont les habitudes sont le plus 
tranquilles et les moyens d'existence le plus assurés : 
grand nombre jouissent d'une sorte d'aisance , sur- 
tout les chefs d'atelier. 

L'ouvrier en soie de Lyon n'est point soumis au 
fabricant , comme le serait un mercenaire à gages 
ou à journée. Propriétaire de ses métiers , locataire 
de son appartement , il est libre de sa personne et 
parfaitement maître chez lui. Quand il prend de la 
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matière à tisser d'un fabricant , il l'emporte dans son 
domicile , et c est là qu'il la convertit en étoffe sui- 
vant les indications qu'il a reçues* Au bout d'un 
temps plus ou moins long , il rapporte au fabricant 
le travail de ses mains ou celui des ouvriers de sa 
maison , et en reçoit le prix , suivant le taux con- 
venu d'avance ou réglé par l'usage. 

Ainsi , l'ouvrier et le fabricant sont dans des 
rapports parfaits d'indépendance. Ils ne sont point 
attachés l'un à l'autre , si ce n'est par le lien de la 
convenance réciproque ; et quand ce lien cesse 
d'exister , les parties règlent leurs comptes et se 
séparent sans discussion et sans reproches. 

L'ouvrier en soie est la fortune de Lyon ; c'est , 
en principe , un homme infiniment utile à 1 état par 
son travail , un contribuable imposé par le budget 
et l'égal de tous devant la loi ; un citoyen qui tra- 
vaille dans son domicile , sur des métiers sa pro- 
priété , et non un prolétaire , comme Tout voulu 
des passions ou des intérêts politiques. Ses erreurs, 
dont il faut accuser le malheur des temps et ses dé- 
testables conseillers, et non sa disposition au désor- 
dre, ne doivent point faire méconnaître la justice qui 
lui est due. 
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§ 3. <— Des Salaires. — Rapport obligé du prix de la main- 
d'œuvre avec les dépenses de l'ouvrier. — De la détresse 
des ouvriers en soie ; de ses causes , et de son degré. 
— - Du tarif et des mercuriales» 



Le prix de la main-d'œuvre de Touvrier ne sau- 
rait être absolu; il est subordonné aux dépenses, et 
se règle nécessairement sur elles. Si le loyer, le 
vin , la viande sont à bon marché , un salaire mo- 
dique en lui-même pourvoira aux besoins de l'ou- 
vrier et lui permettra de faire des économies ; si les 
dépenses de première nécessité sont considérables , 
si l'ouvrier n'a ni ordre ni économie , s'il se plaît à 
être bien vêtu , à fréquenter les cafés et le théâtre , 
le prix de la façon , quelque élevé qu'il soit en lui- 
même., sera insuffisant. L'aisance pour l'ouvrier 
résulte , non du chiffre de son salaire , mais de la 
proportion qu il sait ou qu il peut établir entre sa 
recette et sa dépense. A Ljon ^ les loyers sont fort 
chers , les octrois élevés , et les objets de consom - ' 
mation , le pain excepté, presque toujours d'un haut 
prix. 

La question si grave et si complexe de l'industrie 
lyonnaise (et par ce mot j'entends la fabrique des 
étoffes de soie) est un problème sans solution, en ce 
sens que le salaire de l'ouvrier est quelquefois insuf- 
fisant pour ses besoins et que l'état de la fabrique 
ne permet nullement d'augmenter le prix de la main- 
d'œuvre. D'une part, malaise réel et plaintes fon- 
dées ; d une autre part , impossibilité de satisfaire 
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ces plaintes et de faire cesser ce malaise , du moins 
dans les conjonctures présentes. 

Une concurrence étrangère de jour en jour plus 
formidable, le trop grand nombre des fabricants et 
surtout des fabriques à petits capitaux , et d'autres 
causes que ce n'est point ici le lieu de reproduire, ont 
progressivement, depuis dix années, fait baisser d'un 
tiers, et même de moitié le prix de certains salaires. 
Il est des articles (terme de fabrique) qui ne permet- 
tent pas à l'ouvrier compagnon de gagner vingt sous 
en travaillant seize heiurespar jour. Cependant si le 
salaire est augmenté, l'étoffe deviendra plus chère, 
et l'étranger la trouvera autre part à meilleur mar- 
ché. 11 est des tissus de soie sur lesquels le marchand 
lyonnais ne gagne que quelques centimes par aune; 
si le prix des façons est élevé , son bénéfice sera 
réduit à rien. 

D'une autre part , le maître ouvrier lyonnais ne 
vit pas comme fesaientses pères: il a contracté des 
habitudes qu'ignoraient ceux-ci « le goût des théâtres 
et celui de plaisirs coûteux ; il fréquente les cafés , 
et est en général bien vêtu le dimanche. Son loge- 
ment n'est plus un noir taudis , dans une rue étroite 
et infecte; des maisons vastes , bien éclairées et bien 
aérées , ont été construites pour lui dans de très 
beaux quartiers. Ainsi d'un côté , diminution forcée 
des salaires, et, de l'autre, augmentation croissante 
des dépenses.. 

On a ridiculement exagéré la détresse des ouvriers 
lyonnais. Avant les journées, de Novembre le com- 
merce et les ateliers avaient repris quelque vie , et 
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de toutes tes villes manufacturières c était évidemment 
Ljroaiqnï souffrait le moins. L ouvrier , le compagnon 
surtont, ne gagnait point assez; ses labeurs suffisaient 
â peine pour lui donner les moyens de pourvoir aux 
besoins de première nécessite ; mais enfin il pou- 
vait vivre dans Tattentc de temps meilleurs , et dix 
fois V sous TEmpire et pendant la Restauration , il 
s'était trouvé dans une position pire. Ainsi, tout ce 
qu'ont dit les journaux et les pampMets radicaux de 
la profonde misère de ces artisans , dé. leur visage 
creusé par la £aiim , de leurs membres amaigris, 
de leurs, haillons, et de ce désespoir qui en portait 
plusieurs à se précipiter dans les eaux du Rhône 
pour mettre fin à une. vie si malheureuse , est 
•un. mensonge ; l'esprit de parti est seul capable 
d'inventer des fables, aussi absurdes. Beaucoup de 
che£s d'atelier ont acquis une petite fortune , et vi- 
vent dans une aisance positive , et les. bénéfices de 
plu^ierurs: dépassent le traitement d'un juge ou d'un, 
sous-préfet. Ce qui était vrai, c'est que les femmes 
et \e& compagnons ne gagnaient point assez , et que 
l'élévation des dépenses indispensables pour le tra- 
vailleur rendait à peu près impossible , dans Lyon, 
.la* conservation de la fabrication des étofies unies , 
dont le salaire est très bas. 

Les partis politiques qui exploitaient l'ignorance 
et lies préjugés, des ouvriers , n'ont point cherché à 
reconnaître les causes qui établissaient dans cer- 
tainies circonstances une disproportion réelle entre 
la dépense et le salaire de l'ouvrier, ils s'en sont 
bien gardés : ce qu'ils voulaient, c'était lamisère, et 
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non Taisaoce du travailleur ; le but constant de letir» 
efforts , c'était de partager U société eu deux eamps 
ennemis : les riches , et les pauvres. 

Le dernier jour de la société sera celai oà l'on 
parviendra à démontrer qu'elle se compose de deux 
classes nécessairement ennemies : ceux qui ont 
quelque chose, et ceux qui n'ont rien. En effet, le 
premier des droits est la propriété; elle est une lé*- 
gitimité qui sert de base h. notre organisation sociale. 
Enlevez de rédiûce cette pierre angulaire , ses ruines 
écraseront et les imprudents qui auront donné le 
fatal conseil, et les prolétaires assez insensé pour 
l'avoir suivi. L'aristocratie de fortune , si elle est im 
mal , est un mal inévitable. Terres, argent, maisons^ 
richesses de toute nature , donnes tout à la classe 
pauvre; faites appliquer la loi agraire , niveler tontes 
les conditions ; que nul aujourd'hui n ait plus que 
Tautre , et demain ,. les vices inséparables de notre 
espèce, l'incurie, les profusions, l'incapacité, au- 
ront rétabli cette inégalité qui vous révolte. Faites 
que tous les hommes soient également honnêtes , 
sobres , économes et industrieux , qu'ils sachent tous 
au même degré gouverner leurs passion», et il vous 
sera permis alors de régler entre eux le partage? des 
biens. 

S'il y avait d'u® côté richesse , et die l'autre mi- 
sère perpétuelle ; si l'homme qui a (pnelque chose 
vivait seul , et n étai-t ^oint obligé par ses besoins de 
mettre en circulation continuelle une partie dfe ce 
qu'il a ; s'il n'aKmentait pas de son Itixe une multi- 
tude de professions ; si tous les jours ^industrie et 
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te travail ne feraient d'un indigent un riche , tandis 
que la prodigalité et Tincapacité transforment chaque 
jour un riche en indigent; si la société enfin avait 
dit au plus grand nombre : « Je vous condamne à 
jamais à une vie de douleur et de misère », et au 
petit nombre : ce A vous seul appartiendront la foi^ 
tune et le bonheur » ; alors, on le conçoit , la classe 
lesee dans ce partage devrait se plaindre et réclamer 
contre une aussi criante injustice. Mais les classes 
pauvres sont émancipées depuis long-temps ; il est 
écrit dans notre constitution sociale : « Tous les 
hombmes sont appelés indistinctement à la richesse», 
comme il est écrit dans la Charte: «Les Français sont 
accessibles à tous les emplois.» Économie, travail , 
industrie , tels sont les moyens donnés à tout prolé- 
taire pour passer dans la classe aisée. Cette transi- 
tion peut être plus ou moins difficile , suivant les 
temps et les circonstances , mais enfin elle est pos- 
sible ; et si elle n'est pa& la voie la plus prompte , 
elle est du moins la plus sûre. 

Que dire de ces insensés déclan^ateurs dont les 
théories ameutent le peuple contre les propriétaires 
de terres, de maisons ou de fabriques? Que penser 
de ces mauvais citoyens qui , pour servir l'intérêt 
du moment d'une faction , irritent la jalousie natu>- 
relie de la classe pauvre contre la classe riche , et y 
désignant la propriété aux masses , leur répètent en 
termes plus ou moins formels : « Qu'importent à vos 
(t misères le droit et la loi î vous êtes les plus forts 
« et les plus nombreux; faites vous-mêmes votre 
et part y prenez.»? Quelles doctrines que celles qui» 
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efxag^rant sans cesse le malheur de ceux qui sont 
obliges de trayailler pour vivre , tendent à mettre 
en question le droit de propriété et arment une 
partie de la population contre l'autre ! Où peuvent 
conduire ces coupables appels aux passions des mas* 
ses , sinon à aigrir la haine de ceux qui ne possè-< 
dent pas contre ceux qui possèdent , à organiser le 
meurtre et le pillage , à provoquer ime jacquerie 
cent fois plus sanglante que celle dont nos annales 
nous ont transmis la mémoire ? 

Est-ce donc là servir les classes pauvres ? non , 
sans doute. Partout où la violence s est chargée du 
partage des biens , cette manière d'établir l'équilibre 
des fortunes a perdu ceux qui y ont eu recours. Il 
n'est pour le pauvre qu'une voie certaine à une con- 
dition meilleure : c'est le travail qui acquiert, et l'é- 
conomie qui conserve. Mais le bon sens public a 
fait justice de ces projets de ruine et de spoliation ; 
il y a dans les masses beaucoup plus d'instinct de ce 
qui est bien qu'on ne le suppose. Voyez leur con^ 
duite lorsqu'elles pouvaient tout à Lyon : n'ont-elles 
pas senti d'elles-mêmes que le pillage était une source 
de désordres immenses, et non un moyen de richesse? 
n'ontrclles pas reculé devant une victoire qui ne les 
menait à rien ? 

Non , la société n'est point divisée en deux camps 
d'hommes prêts à s'entre-déchirer j non, la propriété 
n a point encore à redouter le débordement universel 
des prolétaires; mais il y aurait imprudence à se 
dissimuler le malaise profond des classes indigentes, 
et injustice à ne poibt se hâter d'améliorer leur 
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condition. Tous nos eflforts doivent tendre k cimen* 
ter Tunion des deux classes, et à rendre leurs rap- 
ports profitables à chacnhe. il fauît apprendre aux 
riches conlment ils peuvent devenir pauvres, et aux 
pauvres oonimetit ils peuvent devenir riches ; il faut 
briser les barrières qui les séparent , enseigner aux 
prolétaires le respect pour la loi, sans lequel il n'y a 
pas de société possible , et leur inspirer l'amour de 
1-ordreet du travail, sans lequel il n'est aucun moyen 
d acquérir et de conserver la propriété. Des devoirs 
et des obligations réciproques lient ces deux classes, 
elles ont les mêmes droite politiques, le même in- 
térêt; pauvres^et riches sont les enfants du même 
sol; ils ont la même patrie, la même loi; tous sont 
frères, et comme frères doivent s'aimer et s'en-* 
tr aider. 

Les ouvriers en soie , grâces k leurs perfides amis, 
n'ont pas compris de cette manière la question so- 
ciale, et pour obtenir uae hausse des salaires, ils ont 
eu recours à deux moyens aussi funestes l'un qtie 
l'autre àTindustrie et dont le but est le même : les 
tarifs, et le^ coalitions. Ces deux mots occupent une 
grande place dans l'histoire des troubles de' Lyon. 

Le tarif détermine le prix de la main-d'œuvre 
pour chaque espèce de tissu; il lie le fabricant , 
qui est obligé de s'y conformer , et il ne lie pas 
1 ouvrier , toujours libre d'accorder ou de refuser 
son travail. Mais beaucoup de causes font varier , 
dans un espace de temps fort court , le prix de le^ 
toSe^ et par conséquent celui de la Êiçon, qui lui est 
essentiellement subordonné : ce sont la concurrence» 
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plus grande à telle époque qu'à telle autre ; les Ya- 
riations du prix de k soie > la qualité plus ou moins 
belle du tissu, etc., etc. Le tarif est absolu , et les 
bases sur lesquelles it repose sont essentielleaienl 
cbangeantes. Soûls un autre rapport, il détruit la 
liberté du commerce, et tue par conséquent lé com- 
merce lui-même. C est le positif jeté dans im état 
de choses essentiellement transitoire. Si le fabricant 
gagne, il paiera la façon au dessus du prix du tarif; 
s'il fait peu de bénéfice ou s il a en fait pas du tout,, 
il paiera an dessous du tarif ou ne fera point fabri- 
quer : car la loi et le sens commun ne sauraient le 
contraindre à se ruiner. Voulez- vous que l'ouvrier 
gagne , ne taxez pas le prix des façons , mais faites 
que le commerce ait beaucoup d'activité. Lorsque 
l'industrie de Lyon prospère , l'ouvrier fait la loi au 
fabricant j il la reçoit de lui, si elle languit. Fabri- 
cants, ouvriers, administrateurs , hommes de toutes 
les classes de la société , savent , à Lyon, qu'un tarif 
est inexécutable , absurde, dangereux. 

La mercuriale n'est pas une conventicm pour la- 
venir, elle ne règle que le passé ; on appelle ainsi 
une cote officielle des prix , pendant un temps 
donné , renouvelée tous les quinze jours , et con* 
venue de gré à gré entre l'ouvrier et le fabricant ; 
mais ses avantages n'existent qu'en théorie , et 
son application pratique est inexécutable, La révi- 
sion réelle et complète du prix des façons de quin- 
zaine en quinzaine est chose impossible. Elle avait, 
disait-on , pour but principal le règlement des sa- 
laires quin avaient pas été convenus d'avance entre les 



DES SAIiAIBBS. 4^ 

parties intéressëes , et ne se trouvaient point inscrits 
sur le livre de l'ouvrier: mais qui ne sait combien 
ce cas est rare dans les maisons de fabrique ? Pour- 
quoi donc faire une règle générale à Toccasion d'ane 
exception ? pourquoi les chefs d'ateliers deman- 
daient-ils la mercuriale avec tant d'instance ? c'est 
qu'ils y attachaient la même acception qu'au mot 
tarif,' et qu'ils en attendaient les mêmes avantages. 

Si la mercuriale est écrite et publiée, chaque ou- 
vrier s'informera aussitôt du prix auquel est cotée la 
façon de l'ouvrage qu il fait; et rien au monde ne 
l'empêchera de considérer désormais ce prix comme 
lui étint légitimement dû. Vous aurez beau lui faire 
les raisonnements les plus concluants pour qu'il ne 
regarde la mercuriale que comme suppléant au 
défaut d^e convention particulière , il prendra vos 
raisonnements pour des subtilités et ne fera atten- 
tion qu'au chiffre fixé pour l'étoflPe qu'il a tissée. 

La force des choses et les intérêts communs des 
fabricants et des ouvriers les portent à se rappro- 
cher et à s'entendre; mai^ la concurrence seule et le 
libre débat entre le manufacturier et l'ouvrier qu'il 
emploie, doivent amener entre eux cet accord suirle 
prix de la main-d'œuvre. L'administration n'a ni le 
droit , ni le moyen » d'intervenir dans ces fixations , 
et encore moins de les déterminer par des tarifs. 

Comment se falt4t qne des vérités si positi/ves , si 
clairement exprimées , aient été si tôt méconnues? 
Je n'ignore pas que le préfet n'a pas entendu 
conseiller, et les prnd'^hommes n'avaient pas en- 
tendu faire un tarif; mais qu'importe , s'ils étaient 
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arrivés , sans le voiiloir ou sans le savoir ^ au même 
résultat ? 

Quelques hommes disaient» à propos de la mercu- 
riale 9 lorsqu'elle était si vivement sollicitée par les 
tisseurs au mois de juillet iS52 : « Les ouvriers 
a demandent une chose qui, sous..le rapport de leur 
ce intérêt réel ♦ n est qu une chimère ;. donnons-la leur 
« pour les satisfaire : la mesure tombera d'elle-même 
a en désuétude. » Fatale erreur l comment croire 
qu'une concession semblable n était pas une décep- 
tion , et. pouvait passer sans émouvoir des> masses 
ignorantes et passionnées? Pourquoi tromper l'ou- 
vrier en lui promettant ce qu'on ne peut pas tenir , 
et en le flattant d avantages qu on sait être imaginai- 
res ? n'était-ce pas lui donner des armes contre'l'ordre 
public , et lui constitue^ un droit qu'il ne pouvait 
qu'interpréter fort mal , et dont il devait nécessai- 
rement abuser ? Nous verrons bientôt , au récit des 
événements, Tapplication de ces vérités. 



O 



§^ 4« *^ ^s fabricants ; qui d*eiix ou des ouvriers, sont les 
industriels. — Organisation des liaisons de ^brique. — 
Des accusations portées contre les fabricants au sujet de 
leurs bénéfices , de leur luxe 9 de leur rapacité , de leur 
immoralité. — Caractère , habitudes , nombre de ces 
industriels. 

Les ouvriers en soie tissent l'étoffe; leur part dans 
la communauté établie entre eux et les maisons, de 
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fabriqué, c'est leur main-d'œuvre] c'est le më- 
tier et le bras qui le fait mouvoir. Le fabricant 
fournit le dessin du tissu , et la matière première 
toute préparée qui doit entrer dans sa confection. 
Celui-là engage son temps et son travail ; celui-ci, ses 
capitaux et ses idées industrielles. Si Tétoffe com- 
mandée ne trouve pas d'acheteur , la façon n'en est 
pas moins payée k louvrier compagnon ou chef d a- 
telier; tous les risques sont pour le fabricant qui 
paie. Il est convenu d'un prix avec le tisseur; la pa- 
parole mutuelle échangée lie les deux contractants. 

Ainsi rindustriel véritable , ce n'est pas l'ouvrier; 
il exécute la pensée du fabricant , comme le maçon 
celle de larchitecte. Ce qui caractérise, h proprement 
parler, l'art de la fabrique , c'est le procédé , si ingé- 
nieux et si varié dans sa complication , du tissage. 
Ce chef-d'œuvre du génie de l'homme a été créé , 
il y a plusieurs siècles ; et a reçu d'immenses per- 
fectionnements , surtout pour le tissage de*s étoffes 
façonnées. Placé sur son métier, l'ouvrier n'a à 
s'occuper que d'opérations réglées d'avance , et mé- 
caniques à beaucoup d'égard. Le temps n'est pas 
éloigné où les tissus unis , dont le procédé de fabri- 
cation est simple et régulier , seront confectionnés en 
grand par la machine à vapeur. 

Un maison de fabrique se compose ordinairement 
de fabricants proprement dits, et de dessinateurs. 
Ceux-ci sont lame de la fabrique ; leur talent donne 
la vie à letoffe , . et> en fait souvent le prix principal. 
Us étudient le goût du jour , et le sollicitent avec 
une persévérance infatigable. Du dessin d'un châle 
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OU d'une étoffe façonnée peut dépendre un imxneuse 
bénéfice. C'est entre le fiEdbricant et le dessinateur 
qu'est délibérée la création des étoffes nouvelles; eux 
seuls sont les vrais industriels , mais le fabricant a 
un droit spécial à cette dénomination. Le dessinateur 
s'occupe exclusivement de ses couleurs et de son 
pinceau; au fabricant appartient la longue et pénible 
étude des matières premières , Fart de combiner la 
soie avec la laine et le coton , et celui de cx*éer de 
nouveaux tissus. 

L'extrême importance attribuée aux cbefs d'ate<» 
lier par certains journaux n'existe que dans l'imagi- 
nation de leurs rédacteurs , puisque , d'une part, le 
tissage à bras peut » dans certains cas , être suppléé 
par le tissage mécanique; et que , d'autre part, un 
certain nombre de chefs d'atelier ne tissent pas eux-- 
mêmes , et peuvent être considérés comme des in- 
termédiaires qui louent des métiers , à la condition 
de retirer la moitié de la façon des mains du véri-* 
table tisseur. 

Cette assertion , tant de fois répétée , que le luxe 
des £d)ricants est entretenu par les sueurs de l'arti- 
san , est une calomnie. Ils n'ont point médité la ruine 
de l'ouvrier; ils ne composent point leurs bénéfices 
de la réduction des salaires , mais ils ont manqué 
souvent de prudence et de prévoyance. Des abus 
répréhensibles ont existé chez quelques-uns d'entre 
eux. On désirerait parmi eux moins d'apathie , d'é- 
goïsme, de jalousie de fabrique à fabrique; leur 
esprit d'isolement les perd en les livrant un à un à 
leurs adversaires. Il n'existe chez ces industriels ni 



ensemble ni unité , et leur classe n*est guère plus 
éclairée sur ses vrais intérêts que celle des ouvri^s 
sur tes siens; Tune et lautre xmt , à cet égard , un 
besoin pressant de lumières. La plupart des fabri- 
cants de Lyon n'ont reçu qu une éducation commer* 
ciale incomplète et dès* lors insuffisante; ils arrivent 
ara aflFaires de très bonne heure , trop tôt peut-être; 
se livrent tout entiers aux détails du genre de fabri- 
que qu'ils ont choisi , et, sauf les exceptions encore, 
ayant concentré leur intelligence dans la sphère 
d'action de leurs opérations , n'ont ni le temps ni la 
volonté d'acquérir ces connaissances générales, si 
communes au Havre , à Rouen , à Boirdeaïix , qui ont 
élevé le commerce au rang des sciences. 

Une des causes du malaise de la fabrique, c'est 
le défaut d'harmonie entre les fabricants; c*est leur 
esprit, sinon d'égoïsme , du moins d'isolement; c'est 
l'absence d'un point central dans lequel leurs intérêts 
généraux seraient représentés et discutés. Quelle 
résistance efficace pouvaient- ils opposer à d'injustes 
exigences , tant que leur classe se composait d'unités 
sans point d'appui et sans relations mutuelles? L'a-^ 
vantage ne devait-il pas demeurer aux ouvriers réunis 
en une seule famîlle , tant qu'ils agissaient du poids 
de leur masse sur des hommes isolés , et intéressés 
à ce titre à ne point se commettre avec eux? En 
eut-il été de même si la lutte avait eu lieu entre l'in- 
térêt de la fabrique et l'intérêt du tisseur , représenté 
par les coalitions d'ouvriers ? L'augmentation du prix 
de la main-d'œuvre arrachée à quelques fabricants 
par leurs ouvriers empirait la situation , en égarant 
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Topinion publique sur les dispositions de ces indas^ 
triels à Tégard des classes laborieuses. A titre de 
concession, c'était un mal; il n'en aurait pu être 
ainsi lorsqu'elle aurait été discutée et librement votée 
par le commerce , et c'est seulement alors qu'elle eût 
cessé d'être une prime offerte àtesprit de coalition et dé 
désordre. Si des plaintes étaient présentées au pou^ 
voir , c'était par un fabricant isolé ; solidaires les uns 
des autres , et instruiu par l'expérience que leur 
intérêt particulier est subordonné à l'intérêt général , 
les fabricants auraient dû agir avec . ensemble et 
unité. Ils ont commisses fautes graves : la première , 
c'était de ne pas s'entendre et de compromettre la 
fabrique par des concessions individuelles. Leur re- 
commander l'union et l'esprit de corps , ce n'est point 
les inviter à un système d'oppression du travailleur; 
je réprouve la tyrannie du fabricant sur l'ouvrier avec 
autant de force que celle de l'ouvrier sur le chef de 
commerce. Liberté pour les uns comme pour les au- 
tres; liberté absolue dans leurs transactions, protec- 
tion égale de la part de l'autorité à ces deux classes de la 
grande famille. Leur hax^monie, c'est la prospérité 
de la ville ; leurs discordes , c'est la ruine de Lyon 
et la perte de la fabrique. Dans leur funeste conflit, 
les vainqueurs, ce sont les ennemis delà fortune du 
pays; les vaincus ce sont toutes les classe de citoyens 
qui souffrent, à un degré presque égal, de la décadence 
de la plus belle de nos industries. 

Si la concurrence étrangère nuit beaucoup à l'inté- 
rêt français , celle des fabricants entre eux a ausfiii 
des inconvénients ; elle n'a pas été sans influence sur 
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labâissemecit des salaires. Beaucoup d'indostriels 
opèrent sur de petits capitaux , et éprouvent souvent 
le besoin de les renouveler. La vente des étoffes de soie 
estnne grande adjudication au rabais : c'est au fabricant 
qui livre Tétoffe de soie au plus bas prix, que le com- 
missionnaire donne la préférence] de là, une guerre 
èontiiKiellede fabrique^ fabrique; delîf, pourquèlques 
négociants , l'obligation d'une réductionde ses dépen- 
ses dont l'intérêt de l'ouvrier fait quelquefois les 
frais. Cependant , cet inconvénient est bien moindre 
qu'on ne Ta dit, il a ses limites naturelles , et existe 
chez les autres industries au même degré. 

Le nombre des maisons de fabrique , quoiqu'il se 
soit prodigieusement accru depuis dix ans, n'est 
cependant pas considérable; la liste des marchands 
fabricants d'étoffes de soie appelés h concourir en 
i832 à la nomination du conseil des Prudhommes, 
le porte au chiffre de trois cent quatre-vingt-douze. 
Beaucoup déraisons de commerce sont composées de 
deux et mêmes de trois associés. 

Les mêmes journaux républicains qui se sont plu à 
faire de l'ouvrier en soie la personnification de toutes 
les misères , et à le représenter comme un paria 
exténué de travail et de faim , ont fait du fabricant 
le portrait le plus odieux , et l'ont chargé des accu- 
sations les plus noires. Ce n'était point assez pour 
eux que de le désigner à l'indignation publique 
comme un oppresseur impitoyable et le fléau des 
travailleurs, ils en ont fait encore un être pro- 
fondément immoral , un tyran qui devait ses cri- 
minelles voluptés à la corruption , des filles de 

4 
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l'ouvrier, tandis que son opblente s'alimentait de 
la sueur du père. Cette calomnie a trouvé des échos : 
on la retrouve dans quelques écrits récents sur les 
tissus dé Lyon; elle s'est propagée, précisément parce 
qu'elle était absurde. Qu'il y ait eu parmi les fabri- 
cants des hommes dépravés et disposés à abuser de 
leur influence sur de jeunes ouvrières , on ne saurait 
en douter , mais le tort de leur conduite doit-il être 
imputé à la classe entière? l'esprit de parti a pu 
seul le dire. Il n'y a ni plus ni moins de moralité 
chez les fabricants que chez les autres industriels. 
Les faillites sont rares dans leur commerce; de 
toutes les places commerciales de l'Europe , Lyon 
est peut^tre la plus sûre : on rend généralement 
justice eh Europe à la probité de nos négociants , et 
h leur sûreté en affaires. Lorsqu'un fabricant a con- 
sommé sa mise de fonds dans de mauvaises opéra- 
tions , et le cas est moins rare qu'on ne le pense ; il 
liquide sans bruit, se fait commis ou change d'in* 
dustrie. On a beaucoup exagéré les bénéfices et les 
richesses de ces industriels ; leur profession est bonne 
sans doute; mais elle a ses chances et ses revers. Au- 
cune, depuis les journées de Novembre, n'est entourée 
de plus de désagréments et n'est plus dangereuse. 
Toute la fortune du fabricant ^ et souvent celle de sa 
famille etde commanditaires, est entre les mainsdes 
ouvriers devenus ses ennemis déclarés ; il n'a plus de 
sécurité ni pour sa propriété ni pour sa personne; 
chaque jour lesprit de parti le désigne à la colère 
des masses , et cherche h le flétrir dans l'opinion du 
pays; aucune vois ne le défend, et beaucoup 



DES FABRICAUTS. 5l 

l'accusent : l'ouvrier le traite d'oppresseur ; des 
prërentioQs enracinëes l'entourent de toute part; au 
moindre mouvement populaire, il tremble pour lui, 
pour les siens, et craint l'incendie de ses magasins et 
le pillage de ses marchandises. Tel est le sort actuel 
du fabricant. Â qui le doit-il? à ces fatales joumëes 
de Novembre qu'il faut bien enfin raconter. 
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§ l" — Préludes «le Tinsurrection de Novembre.— Influence 
de la rétolvitioû de i85o sur le moral des ouvriers de 
LjpÎD. — M. PauUe d'ïvoy, préfet. — M* DumoUft , 
.piféÇeUr— R» tarif e3t sollicite par les ouvriers.^ — Erreur 
et fautes de M. D^imolàrt. — Convocation des délégués 
des ouvriers et des fabricants — Premières coalitions et 
premiers trotibles. — Le tarif est iïlégalement consenti. 



îXes piiyriers delfyon n*oiit prU aucune part iac- 
tîve à la rëiirolution de id5o ; ils n'étaient point des 
bomnie« politiques , et ne s'occupaient ^dlen^nt 
dejnatière gouvernementale. Leur classe mnieuse 
n'a donné aucun sujet de plainte ou d'inquiétude à 
la Restauration, qu'ils avaient vue cependant ayec 
répugnance : attachés comme ;. le peuple au aom et 
à laigloirie de Bonaparte , ils ne comprenaient que 
l'Empire ,, et.enî regrettaient les grandeurs. Pafis a 
fait la révolution de iSSa,. non ^eulen^ent pour 
li^i y .mais aussi pour toute la France ;, enivrés^ du- 
graiid fait de la chute (|6S Bourbons^ de la branche 
ainé:Ç> les départements^, attem^riçiiit passivement la 
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forme de gouvernement que la capitale voudrait 
bien leur envoyer par la malle-poste. Il n'y eut au- 
cune collision à Lyon , aucune résistance au profit 
de la dynastie déchue. Ses partisans , si audacieux 
et si bruyants depuis , ne se montrèrent nulle part, 
aucune protestation légitimiste ne se mêla à l'ivresse 
générale ; Bellecour fut muet , et les ouvriers, éton- 
nés d'une victoire aussi complète et si peu disputée » 
se disaient aussi l'un l'autre: « Pourriez-vons nous 
dire ce que sont devenus les royalistes ?» 

Ce grand mouvement de 1 83o exerça sur notre po- 
pulation de travailleurs une influence morale (}u on 
n'a point assez appréciée. Il l'atrachaà son apath^ ha- 
bituelle, lui inspira l'idée de sa force et de ses droits, 
et l'émancipa d'une manière complète. Dès lors des 
pensées de liberté s'introduisirent dans les ateliers ; 
on parla au foyer de l'ouvrier des affaires publiques; 
quelques citoyens conçurent le projet de l'employer 
à k délivrance de là Savoie : un coalition fbt pré- 
parée pour la conquête de nos frontrîères ^ et se 
cotnposa stirtout de tisseurs. Elle n'eut aucun résul- 
tat; mais les événements ultérieurs trouvèt-ettt une 
partie des ouvriers déjà organisés en association 
politique. 

La révolution dé Juillet avilit appelé à !a préfec^ 
ture du Rhôûe M. Paulze d'Ivoy, C'était un adîni- 
nistrateur Capable et sûr : il avait doâné des gages 
à l'OTdre' de choses nouveau , et lit jeune dynastie 
constitutionnelle pouvait compter sur son dévoé* 
ment. Une opposition contre son adminLstratioâ , 
ne tarda pas à se fbrmeir; quelques faussés mesures, 
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dont le miimtèsre de cette ëpoqoe doit partager la 
soiidaritë , compromirent sa popubtité , sans toute* 
fois la détruire. Son séjour à Lyon fut de courte 
durée ; le préfet succomba dans une lutte avec 
l'administration municipale. 

Il était réservé k un fonctionnaire de figurer 
en première ligne dans ce déplorable évâienieiit. 
M. Bouvier-Dumolart avait été choisi par Casimir 
Périer pour occuper le poste si important de la 
préfecture du Rhône. Préfet sous l'Empire » et l'un 
des administrateurs de celte époque si riche en 
hommes capables , M. Dumolart n'avait accepté ni 
place ni honneurs de la Restauration , et s'était 
tenu en dehors des aflàires pendant les quinze an- 
nées du règne des deux frères de Louis XVI. Le 
choix du ministre fut généralement approuvé , et le 
nouveau préfet du Rhône reçut > k son installation, 
les témoignages de la confiance générale, quoique 
beaucoup de Lyonnais eussent vu avec déplaisir et 
regrets , la brusque destitution de M. Paolze d*Ivoy. 

La fabrique des étoffes de soie souffrait beaucoup 
de la révolution de i83o : il y avait e» une sus- 
pension d'affaires presque générale ; elle se pnJbn- 
gea pendant les six premiers mois de i83o. Mécoih- 
tenis de leur salaire , les ouvriers conçurent l'idée 
d'un tarif; elle devint dominante dans les ateliers , 
et fut bientôt l'affaire unique des tisseurs. Ils s'a- 
dressèrent à la fois à l'administration municipale, 
représentée par les adjoints dans l'absence du maire, 
et au préfet du Rhône , M. Bouvier Dumolart. La 
mairie et la préfecture parlementèrent avec les ou- 
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vriers , Reçurent letirs délègues , et invitèrent :lefl 
fabricants k s enteùdre avec ies tisseurs sur la cpieii- 
tion d-un tarif. • ' . .' 

La mairie convoque à rHôtel-de^Ville des* ou- 
vriers et des fabricants en nombre égal ; après 
avoir provoque cette réunion , l'adjoint remplissant 
les fonctions du maire , s'abstient de. la présider., 
et laisse dans un état de collision flagrante des 
intérêts opposés. Il ne pouvait y avoir, de part eti 
d'autre , liberté complète d'opinion et de langage. 
Rien n'est promis^ rien n'est arrêté dans cetÊe pi«- 
niièi*e réunion. Le président improvisé de rassem- 
blée, invite les chefs d'atelier à formuler leurs de^* . 
mandes pourries présenter h qui de droit. 

Officiellement réconnus comme représentants des . 
tisseurs 'dans la question d'un tarif, les délégués 
des ouvriers répandent l'idée que le principe de ce 
pacte est admis , et qu'il ne s'agit plus que > de 
régler le taux des façons. M. Dumolart convoque^ 
une réunion nouvelle à la préfecture , le vendredi 
ai octobre i83f. Là , comme à THôtel-de-Ville , 
nulle discussion libre sur la question fondamentale 
de Savoir si l'on devait et ai l'on pouvait fixer le 
prix de la nâain-d'œuvre pour les étoffes fabriquées 
à Lyon et dans les Êiabourgs. . Quelques fabricants : 
proposent à l'assemblée de se déclarer incompétente; ; 
mais cétto opimbn> est répétée; Les*, chefs d'atelier 
ne discutent point, ne dotinen't pas d'avis; (;iU:imn 
posent de6^ oonditionsv Quelques heures après^ une 
affiche fjosée aux approches de la' nuit , annonc(s , 
que les fabricants ^ont convoqués le lundi suivant, 
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pour tnDimiier des déléguai qui aumnt k «^entendre 
avec ceax des ouvriers sur lia tarif exécutoire à 
dater du i.^' novembre. Aiosi la questioa est/tran* 
chée , et les ouvriers ont désormais un, droit acquis. 
L'adhésion des fabricants au tarif n'est ai libre ni 
légale ; elle est d'ailleurs partielle : très peu de ces 
industriels ont adopté le principe de eette mesure ; 
leur consentement est individuel , et ne saurait , en 
aucun cas , engager la classe ^entière. 

La convocation définitive des délégués des ou- 
vriers et des fabricants a lieu dans les salons de 
M. Dumolart. Pendant que les intérêts divers se 
débattent , une multitude immense d'ouvriers en 
soie , organisée en cohortes , s'avance des faubourgs 
sur ]es< places de Bellecour et de la Préfecture. Ils 
sont sans armes , sans bâtons , ' et marchent en si- 
lence et dans un ordre parfait ; les chefs ont à .la 
main une baguette comme signe de leur autorité ; 
la foule ralliée autour d'un drapeau tricolore circule, 
inofTensive et toujours silencieuse. Cette journée du 
3 5 octobre présente un spectacle singulier : un or- 
dre parfait règne dans le désordre; point de cris 
tumultueux , point de provocations : les travailleurs 
se bornent à faire une démonstration de leurs forces. 
Un grahd nombre d'entre eux pénètrent dans la cour 
déjà Préfecture 9 et se rassemblent sous les fenêtres 
du 'salon où le tarif se règle. Un de leurs délégués 
quitie un instant l'assemblée , descend sur la place ,. 
demande le silence , et dit : « Mes- amis, on s'oc- 
cupe de nos intérêts , toiit va bien , retirez-vdus »; 
à Tinstaut toute la population des travailleurs fait sa 



retraite dans Tordre qu'elle a suivi en descendant 
de La Crok-Rousse« L'administration fait annoncer 
à deux heures que le tarif d^s façons est convenu 
et arrête. Cette nouvelle est accueillie par ks ou- 
vriers avec de grandes démonstrations de joie ; des 
groupes uombreuit se forment dans les rues , sur les 
quais et sur la place des Terreaux. La grande me- 
sure a été adoptée ; mais sera^t-il possible aux fa- 
bricants de l'exécuter (i) ? 

(i) La lettre sniyante, que j'emprunte au Précurseur du i3 no^ 
vembre i83i , est une pièce officielle importante qui ne doit pas 
être omise ici. 

A M. le Rédacteur da Précurseur» 

Ljrott, la novembre i83i. 
Monsieur , 

Quoique vous paraissiez désiceust de dore les débats qui existent 
au sujet du tarif, nous espérons que vous voudrez bien accueillir 
quelques observations mesurées, que notre qualité doit recommander 
auprès de vous. 

Nous commençOtts par dédarer que votre article d'bier , au sujet 
duquel M. le Préfet a écrit sa lettre , est vrai d'un bout à l'autre , 
dans les faits comme dans les raisonnements qu'il contient. Aiosi , 
par exemple , le résultat actuel des mesures qui ont été prises a déjà 
été de laisser plus de quatre mille métiers sans ouvrage. Ceux qui 
ont pu dire le contraire à M. le Préfet, l'ont trompé. H avait été déjà 
trompé quand on lui avait fait croire que six mille métiers étaient 
ioactifs , faute de bras , avaat les dernières mesures adoptées sous 
èes auspices. 

Vous n'aviez nullement dit que le tarifent été imposé par l'auto- 
rité ; cependant M. le Préfet a cru devoir s'en défendre ; il faut donc 
que la plainte en soit venue d'ailleurs. £n effet , Monsieur , il y a 
différents genres de contrainte. La concession d'un tarifa été l'idée 
fixe de l'autorité , du moment que les ouvriers Tont demandé , soit 
sur la place de La Groix-Rousse , soit dans le conseil des'prud'boni- 
mes. Depuis lors la chambre de Commerce a été cousultée ; M. le 
Préfet , qui la présidait , doit bien savoir que sur la question indus- 



Si les dutriers oilt rinooûtèstable droit de n'ac* 
cepter du travail qti'dux oonditions qiti leur contien- 
nent , les fabricants oAt , an même titre , celui de 
n'en dcmner qu'an prit qn'ils peuvent y mettre. Des 
deux côtes la liberté est la même ; aucune des deux 



trielle «cFatit-il Ailreuli tarif?» elle a ré|>oiida itiMinincineiit «Non», 
et que c'est seulement sur la questioa adminiétraiive «Faut-il ac- 
corder un tarif pour préveoir des désordres publics ? » qu'elle a ré« 
poDdu «Oui». Or, nous le demandons , \tk question devait-elle être 
présentée ainsi ? et le mot d* émeute devait-il^ eo pareille circoastanct, 
sortir de la bouche de celui que ses fonctions chargeaient da main- 
tien de la tranquillité publique ? 

M. le Préfet prétend que les fabricants ont demandé à se réunir 
pour nommer des délégnés. C'e$t une erreur , ils ne l'ont pas d«« 
mandé. La preuve, c'est que la Mairie les ajant convoqués' dans ce 
but au nombre de plus de six cents , il ne s'en est présenté que 
cent trente ; lesquels même ont donné pour mission À leurs manda» 
taires de commencer avant toute chose par discuter la convenances 
d'un tarif. Mais quand ils ont été réunis à la Préfecture , la parole 
leur a été interdite sur cette question , et il leur i» été déclaré que 
l'assemblée avait pour but unique de faire un tarif an minimum du 
prix ides façons. 

Les fabricants, dira-t*t)n , n*'étaient-ils pas libres de refuser leur 
concours et de se retirer ? 

A ce sujet nous rappellerons qne \eê vingt-quatre délégués des 
fabricants , ou du moins ceux à qui Ton donne cette qualité , s'étaient 
péunis entre eux le soir mime de leur vaminatteo^ et avalent adressé 
une lettre collective à M. le Préfet, dans laquelle ils le priaient do 
prendre des mesures pour prévenir ou dissiper les rassemblements 
autour du lieu où ils délibéreraient. Vous savez. Monsieur le Ré-^ 
dacteur , si l'on a eu égard à cette demande ; vous avez décrit vous- 
même Tordre de marche de plusieurs milliers d'individus , venus de 
divers point , avec une intention làcile é deviner , et leur station 
d'abord sur la place Beltecour , ensuite sur celle de la Préfecture , 
jusqu'à la fin de la séance où fut débattu un tarif qui aurait com* 
porté plus de trois cents articles et nécessité im travail régulier de 
quinze jours au moins. 

n est un point sur lequel nous sommes d'accord avec M. le Préfet, 
et nous admettons àa définition {d'un tarif. « L'autorité « dit-il , ne 
K peut pas régler les coUtentlons entre le fabricant et Touvrier qu'il 



6o . M. JîUîiaLilRT. -^ XB 7ARtF< : 

parties contractantes nepo^t imposer, à TaulrÇtSa 
volonté^ .64; Içurs tr%iisa[çtions sMpposent u|i c,onsen-> 
tement mutuel. L^es Oiuvrl;ers oat cojaqiiis un tar^f , 
eu le . s^ppçss^njt aiissi ^ légal . qu'il lest: peu ; Ip /a-; , 
bricâut, oblige de s y soumettre s'il fait bat;tre les. 
métiers , est parfaitement libre de cesser de faire 
travailler, si $on intérêt ae lui permet p£^s de le Csdrç; ; 
car nul n'est tenu à sa ruine. A peine le tarif est- 
il promvilgué , que beaucoup de maisons de com- 
merce , alarmées pour leur avenir ou dans Timpos- 
sibilîté de supporter le haut prix des façons , pren- 
nent -le parti de suspendre leurs opérations : la 
faute immense du préfet Dumolart , a placé les 
industriels dans . une position affreuse ; plusieurs 
milliers de métiers cessent tout-à-coup d'être. oc- 
cupés. 

Une: FivQ fei^nnentation agite la clause ouvrière 
pendant les trois premières semaines de novembre; 
elle demande lexécution du tarif , et montre contre 
les fabricants la plus grande animosité. Des ras^ 
semblements se forment dans les rues, sur les places 
publiques et dans les faubourgs* La Croix-Rpusse . 
est déjà menaçante : cette ville s est soulevée en 

« emploie..,. ^jB tarif n'est pas une loj , etc. » Dès-lors à quoi bon 
toutes les assemblées qui out eu lieu , les affiches posées , et tout U 
débat qubua fait OAiti:e? . 

r^ous ne diroas rien eu terminant à . Tégard de U lettre écrite à 
M., le Préfet par cent quatre fabricants noti^ble^ , dont pas un seul 
n'est connu de lui , sinon que cela prouve que. ce magistrat , dans 
l'exercice de ses fonctions , a attaché peu d'imp9i:tance à connaître 
notre ipdusjLrie et les hommes qui la dirigent^ 

(Suivent un grand nombre de signatures de chefs de fabrique^ 
parmi lesquels figurent la pluii grande partie des délégmis. ) 
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masse , et une collision ptochaÎDedei^nt inévitable. 
Une revue • nombreuse de la garde nationale a lieu 
h dimanche ao novembre pour rinstallation de son 
chef^ lei génératl Ordonneau. Dix mille: hommes ^ont 
présetits sous le drapeau; s'ils veulent le maintien 
de' Tordre , aucun trouble grave -A'est possible ; 
mais il est facile de voie à la contenance alarmante 
des compagnies des faubourgs et à Tapathie de la 
mâfjorité de cette milice armiée, qu'un grand evé^ 
neinent se prépare. Vopinion publique est livrée k 
l'anxiété la plu9 vive, et )»'informei atvec sollicitude 
do dénoûinent probable de cette situation cruelle: 
elle n'attendra pas long-tempsi 
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JOtJRTïEES DE KOVEMBKE. 

§ 2. — Situation des parti^ — Esquïsse topogrâphiqué iè la 
position de Ljon et des faubourgs. — Forces de la gar^ 
nisoB et d^ ouvriers. « v: , 

C'est ua combat acharné de trois jours que je 
tais, décrire, il faut donc faire connaître les lieux 
et les iforces respectives des- deux parties belligé* 
rantes. Lyoh nest plus une ville commerçante et 
la preàiière des cités industrielles de la Framsè ; 
elle est devenue au mois de novembre une place de 
•guerre, un terrain sur léqoelPinsnrrection et tordre 
public doivent vider krur saiiglante querelle. 
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A Teat et au midi sont les Brotteaox et la ville 
de LaGuillbtière, que le Rhône sépare de Lyon; 
au midi * est Perrache; au couchant , le fanhourg de 
Saiot-Just sur la montagne de ce nom ; au nord « 
le faubourg de Bresse , le long des rives du Rhône , 
et , sur les hauteurs , la ville importante de La Croix- 
Rousse qu'occupent entièrement les ouvriers en soie. 
La Croix-Rousse communique avec Lyon par deux 
voies principales : celle-là , c'est la montée des Ber- 
nardines ; celle-ci » c est la Grand'Côte , rue étroite • 
escarpée et tortueuse que bordent dans toute sa 
longueur des maisons d'ouvriers* Entre l'extrémité 
de la Grand'Côte et de la montée des Bernardines « 
se trouvent la place des Bernardines et le vaste pla- 
teau de La Croix-Rousse ; derrière ce faubourg, exis- 
tent des communications latérales avec la Saône et 
le quai du Rhône, et le chemin de Fontaine. Trois 
ponts sur le Rhône font communiquer Lyon avec 
les Brotteaux et La Guillotière ; le quai du Rhône 
aboutit , au nord« à la route de Genève et, au midi , 
à celle de Saint^Étieime. 

Les ouvriers nont , ni chef,, ni plan d'insurrec- 
tion , ni impulsion politique ; mais ils sont très 
nombreux « dominent Lyon par la position de leur 
quartier central , et comptent une imm^ise multi- 
tude d'adhérents , non seulement dans les rues du 
centre de la ville où sont un grand nombre de 
tisseurs , mais encore dans les rangs armés de la 
garde nationale. 

On sait qu'ils ont arrêté la cessation des travaux 
pour le lundi a i , acheté de la poudre , fabriqué 
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une grande quantité de cartouches , et résolu de 
descendre dans la ville* 

M. Bouvier-Dumolart, préfet, fait cause commune 
avec en% par l'étrange situation dans laquelle son 
erreur Ta placé. Il n'y a qu'un pouvoir municipal, 
nominal , sans direction comme sans volonté , et 
en conséquence absorbét comme il le sera en i834, 
par l'administration du préfet. 

Un grand nombre des compagnies de la garde 
nationale sont composées d'ouvriers ; elles ont des 
sabres et des fusils. Très peu d'officiers peuvent 
compter sur leurs hommes; heureux encore s'ils 
n'ont à redouter que la neutralité des gardes natio- 
naux ! 

La garnison est extrêmement faible : elle se com- 
pose de bataillons du 66® de ligne , d'un bataillon 
du i3® , du 12* dragons et de quelques compagnies 
du génie. Son général est un brave de l'ancienne 
armée , soldat déterminé et chef capable , mais 
perclus de douleurs et complètement étranger à la 
connaissance des localités. 

Des deux parts l'irritation est extrême , et la 
plus faible étincelle peut allumer un immense in* 
cendie. .Malgré l'insuffisance de ses moyens mili* 
taires , l'autorité , si elle est avisée et prudente , 
peut conjurer l'orage; mats elle aceumulerabévue)» sur 
bévues, et se perdra par l'absurdité de ses mesures. 
La police' n'aura su ni conjurer ni signaler le dan- 
ger ; elle sera le dimanche soir dans l'ignoraoïce la 
plus absolue des événements qui se préparent pour 
le lendemain , et invitera à xine profonde sécurité. 
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et k mairie et la préfecture. Xeimaire de La Croix- 
Rousse répondra , ce jour-là même , de la tranquil- 
lité de son faubourg ! L'autorité peut facilement , 
sans la moindre' oppoisitioa faire occuper ; dans la 
nuit du dimanche au lundi , la place des Bernar- 
dines et le plateau de La Croix-Rousse , opération 
qui lui répondra de la tranquillité, des ouvriers du 
faubourg ; mais cette idée si simple ne lui vient pas: 
un inexplicable esprit de vertige et d'erreur la do- 
mine « et elle s'endort dans une profonde sécurité. 
Son > réveil sera terrible. 



<G> 



§ 5, — ^ P;aEMIÈaB Journée. ^. l^pdi 21 noçembrç. 

Dès sept heures dii mâtin , les ouvriers en soie 
de La Ctoix- Rousse désertent leuts ateliers , se 
mettent en état de rébellion ouverte , et élèvent des 
barricades à l'entrée des rues principales de leur 
faubourg. Ils n'ont encore aucun projet bien arrêté; 
beaucoup parlent de descendre dans la^ ville : ce- 
pendant une autre rétolution ? prévaut ; celle d'at- 
tendre. Leurs émissaires parcourent les ateliers pour 
en éloigner les ouvriers qui travaillent encore ; ils 
coupent lés pièces sur les métiers de ceux qui re- 
fusent de les suivre; ce que leurs sollicitations ne 
peuvent obtenir, ils l'arrachent par la menace et la 
violence. Toute cette multitude soulevée a déjà ar- 
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bore un drapeau noir qui porte ces mots devenus 
si fameux : Fwre en travaillant ou mourir en 
combattant. Elle a des pierres , des fusils , deux 
pièces de canon qui appartiennent à la garde na- 
tionale du faubourg , mais dont le défaut de muni- 
tions ne lui permettra pas de faire usage . 

L'autorité a été instruite des premières hostilités 
contre Tordre public ; elle dispose de forces maté- 
rielles considérables , dont le déploiment soudain 
peut étouffer en peu d*instants l'insurrection. Que 
fait-elle ? Soixante gardes nationaux armés de fu- 
sils, mais sans munitions , reçoivent, à dix heures 
du matin- , Tordre de se porter à La Croix-Rousse , 
contre un faubourg retranché et occupé par quatre 
mille ouvriers. Ils obéissent; mais que pouvaient- 
ils contre une multitude déjà pourvue de tous les 
moyens de défense et d'agression ? une grcle de 
pierres les accueille , plusieurs d'entre eux sont 
blessés , et le détachement est contraint à faire 
une retraite précipitée. D'autres attaques faites par 
la ligne , avec des moyens non moins insuffisants , 
sont tentées sur divers points , et échouent par les 
mêmes causes. Un officier est blessé à la cuisse ; 
une balle a traversé Tépaule d'un tambour. Ces 
premiers succès exaltent les ouvriers , une étincelle 
électrique frappe de la commotion la plus vive tous 
les ateliers , et la population des travailleurs se lève 
comme un seul homme. 

Les circonstances sont devenues plus graves. Le 
préfet , M. Bouvier-Dumolart , et le général Ordon- 
neau , chef supérieur de la garde nationale , mon- 

5 
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tent h midi en costume à La Croix-Rousse , sans es< 
corte , sans forces suffisantes pour commander le 
respect de leurs personnes. Ils veulent faire en- 
tendre des paroles conciliatrices aux insurgés déjà 
bien coupables , et les engager à reprendre une 
attitude pacifique. Ce projet est louable; mais si 
son exécution n est pas protégée par des forces im- 
posantes , à quel danger n exposera-t-il pas l'ordre 
public ! A peine les deux bauts fonctionnaires se 
sont-ils si imprudemment livrés aux ouvriers y que 
les insurgés les entourent , les accablent de me- 
naces , les font prisonniers , et conduisent en lieu 
sûr ces précieux otages. A cette nouvelle , l'exal- 
tation des ouvriers est au comble ; dès lors , ils se 
croient maîtres de dicter des conditions. Lyon ap- 
prend l'arrestation du préfet et du général avec une 
consternation profonde. Des postes de cavalerie sont 
établis dans les rues ; de nombreuses patrouilles par- 
courent les places et les quais , et surveillent les 
ouvriers de l'intérieur. 

Cependant , les tambours de la garde nationale ont 
battu le rappel , et mille à douze cents hommes , 
sur plus de quinze mille , répondent à l'invitation de 
l'honneur. Le général Roguet, hors d'étatde monter 
à cheval , s'est fait transporter malade à THôtel-de- 
Ville , et a donné des ordres pour refouler et cerner 
les ouvriers dans La Croix-Rousse. Des troupes s*y 
portent par diverses voies : une compagnie de dra- 
gons monte sur la place des Bernardines ; elle est 
vigoureusement appuyée par une batterie des artil- 
leurs de la garde nationale, qui s'établit sous les arbres, 
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devant le plateau . Mais pour y arriver il faut gravir , 
sous le feu des ouvriers postés dans les maisons du 
clos Gasati , une côte longue et escarpée. Et quelle 
position militaire que cette place ! de toute part 
elle est dominée ; des coups de feu , dont le point de 
départ ne saurait être connu , sont dirigés à cha- 
que instant sur les artilleurs et syc les gardes na- 
tionaux , que quelques arbres protègent fort mal 
contre les balles. M. Scbirmer , associé de M. Char- 
les Depouilly, est tué ; d'autres citoyens reçoivent la 
mort à ses côtés ; beaucoup sont blessés , et les ci- 
toyens armés pour la défense des lois , sont dans 
l'impossibilité d'atteindre leurs invisibles assaillants. 
^Plusieurs officiers et soldats de la ligne ont reçu la 
mort dans les engagements très vifs dont le clos 
Casati a été le théâtre. La place des Bernardines est 
demeurée au pouvoir de la garde nationale et de 
la garnison pendant la soirée entière du lundi ; 
mais Tordre de sou évacuation est donné dans la 
soirée , et aux approches de la nuit la lutte a 
cessé. Les ouvriers bivouaquent à La Croix-Rousse , 
autour de feux quils ont allumés; cependant ils 
sont peu sur leur garde , et l'autorité pourrait en- 
core occuper sans coup férir le fatal plateau , soit 
en donnant l'ordre de l'attaquer de front , soit en 
le fesant tourner par la montée de La Boucle ; mais 
cette pensée ne lui vient point , et, comme les in- 
surgés, elle attend l'événement du lendemain. Le 
préfet et le général Ordonneau sont toujours au pou- 
voir des ouvriers , qui les contraignent à passer la 
nuit dans un appartement où sont étendus les cada- 
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vres de deux de leurs camarades tues par les balles 
de la troupe de ligne. 

Seconde Journée. — Mardi 2a. 

Quelque grand que soit le danger , il n'est pas 
bien compris encore par la grande partie de la po- 
pulation de Lyon ; beaucoup de citoyens ne se dis- 
simulent point la force de l'insurrection , mais ils 
se confient dans la puissance des moyens de répres- 
sion dont Tautorité militaire dispose. Une proclama- 
tion du général Roguet (i ) , imprimée dans la nuit , 
invite les gardes nationaux à se rendre au poste de 
rfaonneur, mais quelques centaines à peine obéissent 
à leur devoir. Presque sur tous les points les officiers 

(i) Lyonnais , 

Lagrayité des circonstaoces a nécessité la réaniondes troopesde 
ligne et de la garde nationale pour faire respecter yob personnes et 
Tos propriétés. 

Chacun a fait son devoir. Des agents des ennemis de votre in- 
dustrie ont formé le projet insensé de vous dépouiller de cette illus- 
tration manufacturière c[ui fait la prospérité de yotre cité et la gloire 
de la patrie. 

Demain la garde nationale prendra les armes A huit heures du ma- 
tin. Les diverses légions se réuniront sur leurs places d'armes res- 
pectives : inviter les citoyens k se rendre à leur poste , ce serait 
faire insulte à leur zèle , à leurtsourage «t A leur patriotisme. Je suis 
convaincu qu'aucun d*eux ne manquera A l'appel de l'honneur. 

Lyonnais , rassurez-vous ! les fauteurs de troubles et d'anarchie 
seront confondus. 

Lyon, ai novembre i83i. 

Le lieutenani'çénér al ^commandant supérieur des 7* et 19* 
divisions militaires , Comte Roguxt. 



échouent dans leurs efforts pour décider leurs com- 
pagnies à prendre les armes ; ils sont injuriés et 
menacés. La désertion est générale ; la plus grande 
partie de ceux que leur opinion appelle à la défense 
de Tordre , cèdent aux suggestions de la crainte ; 
un grand nombre d autres annoncent ouvertement 
l'intention de passer du coté des insurgés. Quelques- 
uns ont passé la^nuit au pied de la Grand'Gôte avec 
un détachement de troupe de ligne, plusieurs gardes, 
nationaux dévoués se réunissent à eux pour défendre 
ce poste important. 

Mais l'esprit d'insurrection s'est emparé du peuple 
en masse. L'affiche du général Roguet est arrachée 
et foulée aux pieds; les tambours qui battent la gé- 
nérale sont assaillis par une multitude furieuse qui 
enfonce leurs caisses ou qui les enlève ; des gardes 
nationaux isolés sont désarmés , frappés , assassinés; 
la flamme dévore les élégants pavillons de F octroi 
du pont du Concert et ses registres ; plusieurs corps- 
de-garde occupés par Ja garde nationale ou par la 
h'gne, sont attaqués, forcés, incendiés. Le bruit 
de la fusillade se fait entendre sur cent points di- 
vers et se rapproche de plus en plus de la ville. Des 
femmes et des enfants se sont rendus maîtres de la 
caserne du Bon-Pasteur ; de forts détachements de 
la ligne et du génie ont rendu leurs armes san^ 
combat à une poignée d'insurgés. Une troupe d'ou- 
vriers s'est postée dans Timmense maison Brunet aux 
Chartreux , et de cette position avantageuse , fait 
un feu meurtrier sur la troupe de ligne retranchée 
dans la rue de TAnnonciade.. De tous les côtés des 
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barricades s'élèvent ; les rues , les places , les quais 
sont dépavés. Plusieurs caissons de la ligne sont 
arrêtés vers le pont Saint - Vincent ; on entend le 
tocsin de Saint-Paul. Des planches et des madriers 
sont entassés sur les quais de la Saône et du Rhône , 
et trois boutiques d'armurier sont forcées. Il n'est 
pas dix heures du matin, et déjà l'insurrection s'est 
emparée de la population ouvrière des Brotteauï , 
de La Guillotière et de Sainl-Just ; ce n'est plus une 
émeute , c'est une révolution. Le général Roguet 
a fait établir une batterie sur le port Saint -Clair 
pour empêcher la circulation sur les ponts Morand 
et du Concert ; il fait tirer sur les Brotteaux, où sont 
des ouvriers qui dirigent un feu nourri sur le quai 
du Rhône. 

A huit heures , l'ordre a été donné à un chef 
de bataillon du 1 3« de ligne de monter la côte des 
Carmélites avec deux compagnies de son régiment 
et trente-neuf soldats du 4o« , pour prendre le pla- 
teau d'assaut. Arrêté par des barricades , cerné de 
toute part , et criblé de coups de feu partis des 
fenêtres de maisons occupées par les ouvriers , ce 
détachement est fait prisonnier et désarmé. Bientôt 
on combat avec acharnement : les ouvriers de La 
Croix-Rousse , dont le nombre a été augmenté par 
leurs camarades de l'intérieur , encouragés par le 
succès , et pourvus abondamment de fusils et de 
munitions pris , soit à la garde nationale , soit à la 
ligne , menacent de déboucher de tout côté. Les 
dragons résistent avec le plus grand courage ; mais 
que peut la cavalerie dans une guerre de rue , sous 
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le feu dassaillaats soigneusement caches derrière 
des portes d allée et des cheminées ? beaucoup sont 
démontés , blessés ou tués ; plusieurs « qui sont 
tombés de cheval , sont égorgés par des enfants et 
des femmes. Jamais guerre de Bédouins n'a été plus 
atroce. 

Le général Ordonneau et M. Bouvier Dumolart ont 
été relâchés dans la matinée : le préfet avait voulu 
le tarif, et ne pouvait à ce titre redouter rien de 
bien sérieux de la part des ouvriers. Il envoie à midi 
au poste de gardes nationaux placé au pied de la 
Grand'Gôte , une proclamation manuscrite adres* 
sée aux ouvriers pour les inviter à faire cesser Tef- 
fusion du sang. Mais qui se chargera de se message ? 
Un garde naticmal de bonne volonté s'offre pour le 
remplir ; il est accompagné de quelques camarades 
et de quatre soldats de la ligne. Ce détachement 
inoffensif gravit la Grand'Gôte ; mais il est arrêté 
à la barricade des Pierres-Plantées , et les ouvriers 
intiment l'ordre au cortège du parlementaire de dé- 
poser ses armes et de battre en retraite. Le parle- 
mentaire , suivi d'un sous-lieutenant , traverse la 
barricade et est aussitôt assailli , foulé aux pieds et 
menacé de mort ; sa vie est sauvée par un ouvrier 
qui le reconnaît , et intervient en sa faveur. M. Ta^ 
baraud , directeur de rétablissement La Martinière^ 
a reçu un coup de feu au bras , en accomplissant la 
veille cette mission périlleuse. 

Cependant de toute part l'agression des ouvriers 
a obtenu l'avantage : la garnison et le peu de gardej» 
nationaux qui lui servent d'auxiliaires ont été refoulés. 
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sur la place des Terreaux et dans THôtel-de-Ville , 
où se trouvent réunies les autorités de la ville et du 
département. L'arsenal d'Ainai est tombé au pou- 
voir des ouvriers aux approches de la nuit. Ils sont 
maîtres de tous lés faubourgs , des rues qui con* 
duisent des Terreaux à La Croix-Rousse et de la 
ville entière , sauf du carré long compris entre la 
place de l*Herberie , la rue Neuve au midi , et les 
rues parallèles à la place des Terreaux , au pied 
du coteau de La Croix-Rousse , du côté du nord. 
Ce carré est occupé par la troupe de ligne , qui est 
également maîtresse du quai Saint- Vincent , des 
rues adjacentes et de la poudrière , poste pour la 
conservation duquel sont faits d'incroyables efforts. 

La plupart des maisons situées près de THôtel- 
de- Ville , et dans les quartiers que nous venons de 
décrire , ontété occupées militairement par la troupe 
de ligne. Le bataillon du 4o* venu de Trévoux , 
occupe le poste des Terreaux. Il est entré à minuit 
à Lyon , sans cartouches , au milieu de plusieurs 
milliers d'ouvriers qui l'eussent certainement attaqué, 
s'ils eussent connu son dénùment. 

La poudrière de Serin a été défendue avec intré- 
pidité dans la journée par le capitaine Peloux , et 
deux pièces que servent les ouvriers du génie et une 
compagnie de la garde nationale. Quinze hommes 
y ont été tués. 

Pendant le jour ^ la plupart des combattants ont 
manqué de vivres ; la vue des morts et des blessés ; 
les périls de cette lutte où l'on était frappé sans 
pouvoir résister avec succès à des ennemis placés 
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derrière des barricades , ou tirant des murs crénelés 
ou des toits , amènent dans la soirée la retraite sur 
presque tous les points. 

A sept heures du soir, M. Peloux, resté avec 
peu d'hommes , fait jeter à la Saône le plus de 
poudre qu'il peut , et encloue ses deux pièces. Il 
quitte le dernier poste qu il ne peut plus défendre. 
Ainsi finit cette affreuse journée. 



* 



NUIT DU MARDI AU MERCREDI. 

\ 

A deux heures du matin (mercredi 23) le général 
Roguet cède aux instances de l'autorité civile et se 
résout à quitter la ville avec les troupes qu il com- 
mande i elles se composent du 66® , des dragons , 
de plusieurs bataillons du 40® et du i3® de ligne, 
et de quelques gardes nationaux. Mais les ouvriers 
épient sa retraite , ils ont établi un poste à la bar- 
rière Saint-Clair , et ils essaient d'arrêter la marche 
de la colonne. Une décharge générale faite par la 
ligne et une pièce d'artillerie force le passage. 
Les soldats formés en colonnes sérées franchissent 
avec courage et rapidité les trois barricades élevées 
à Saint-Clair et à La Boucle , culbutent les postes 
qui les gardent , et , malgré le feu de la mous- 
quetterie et les pierres et tuiles qui de toute part 
pleuvent des maisons , ils arrivent à Montessuy , 
Caluire et La Pape , après avoir perdu un certain 
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nombre d'hommes. Les dragons , qui ont exécxxtè 
plusiem*s charges, ont surtout beaucoup souffert. Un 
bataillon du ^o^ a fermé la retraite , et a combattu 
avec courage pour la protéger ; mais les malheureux 
blessés laissés sur le quai sont dépouillés, assommes, 
et jetés dans le Rhône par de misérables ouvriers à 
qui la fureur ne laisse plus rien d'humain. Le gé- 
néral Fleuiy est blessé et démonté dans cette fatale 
retraite ; un de ses aides de camp a reçu la mort 
à ses côtés. 



Troisième Jouritée. — Mercredi aS. 

Lyon est au pouvoir des ouvriers. — Proclamation des. 
chefs de section et de M. Dumolart. — Proclamation du 
sieur Anselme Petetîn. 

Toute résistance a cessé, et dès le point du jour les 
insurgés apprennent leur victoire : THôtel-de- Ville , 
à six heures du matin , est à eux ; leurs bandes ar- 
mées s'emparent de tous les points , et il n'y a plus 
d'autre gouvernement à Lyon que celui de la révolte. 

Nul signe politique ou séditieux n'a été arboré; 
nul autre drapeau ne flotte à Lyon que le drapeau 
tricolore. 

Même dans l'accomplissement des vengeances, il 
semble que Ta cupidité ait eu moins de part à l'action 
que la fureur ; car un certain ordre s'est bientôt établi 
au milieu de cette anarchie , l'argent nçst pas même 
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enlevé ; des individus en haillons , pieds nus , maî- 
tres de tout, à demi ivres de punch , parcourent 
les quais , et reçoivent quelques francs pour escorter 
les passants dans divers quartiers , ou pour opérer la 
sortie d'une voiture. 

Le préfet n'a qu'une autorité nominale. Les ou- 
vriers de tous les métiers qui se sont joints à ceux de 
la soierie pour le combat , n'ont exercé du reste au- 
cune vengeance particulière. Les rues sont remplies 
d ouvriers en veste. Des postes sont établis, des 
patrouilles se succèdent. Les ouvriers en soie , qui 
dirigent le mouvement, ont nommé une commission 
provisoire anonyme. Elle adresse une proclamation 
aux habitants pour les encourager à concourir avec 
elle au respect des personnes et des propriétés. La 
vengeance populaire menace huit ou dix négociants; 
elle éclate en sinistres menaces , mais aucun meurtre 
n'a été commis depuis le combat. 

Plusieurs proclamations sont affichées : deux por- 
tent la signature du préfet. Ml Dumolard; une au- 
tre est celle de plusieurs chefs de section ; un jour- 
naliste inconnu , venu à Lyon depuis plusieurs se- 
maines , pour préparer la population aux idées répu- 
blicaines , se croit obligé d'en faire une en son 
nom !.. (i) 

(i) Voici ces proclamations: 
Lyonnais ! 

Nous aroos vould faire cesser l^effusion du sang ; et le général » 
mu par un sentiment d'humanité , a consenti à la retraite de la gar« 
nison. Toujours dévoués au maintien de l'ordre , c'est à vous à nous 
apprendre si la voix de vos magistrats ne doit pins être entendue.. 
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Lyon est au pouvoir des ouvriers , leurs bandes 
parcourent les rues , et s'étonnent de la vic- 
toire. Des forcenés annoncent des projets de ven- 
geance ; ils se portent sur la maison Oriôl » sur la 
maison Neyron et sur quelques autres ; dévastent les 
magasins, et jettent par les fenêtres les meubles 
et les étoffes dans un feu qu'ils ont allumé sur le 
quai de Retz. Encore quelques beures , et Lyon, 

Graigûez l'anarchie ; songez au bien de vos familles et de la cité.. 
Nous sommes restés pour écouter vos plaintes et concerter avec vous 
les mesures d'ordre convenables à tous les intérêts ; et , à cet cfiet, 
nous demeurerons en permanence réunis dans Thôtel de la Préfecture» 
Le préfet , DinHOZ.ART ; le maire , BoissiT , adjoint ; UufhAK ^ 
£. Gautier , M.-B. Gros. 

Ouvriers ! 

Vos présidents de section vont se rendre auprès de moi pour re- 
chercher , de concert avec vos magistrats , les mojens de soulager 
votre malheureux état de souffrance. Ce sont de bons citoyens : placez 
en eux toute votre confiance. Ecoutez-les quand ils vous diront que 
votre premier besoin comme le nôtre est le maintien de Tordre et le 
rétablissement de la tranquillité publique. 

J'invite Messieurs vos Présidents à se concerter pour se rendre en- 
semble auprès de moi le plus tôt possible. Je suis prêt à les recevoir 
a toute heure du jour et de la nuit. 

Ouvriers , respect à la loi , respect à la propriété. Me souffrez pas 
que des malveillants se glissent dans vos rang^ pour faire calomnier 
vos intentions. Vous m'avez appelé votre père , et je veux l'être de^ 
bons enfants. 

Lyon , en l'hôtel de la Préfecture , le a3 novembre i83i. 
Le préfet^ Domolart. 

Lyonnais ! 

Nous soussignés , chefs de section , protestons tous hautement 
contre k placard tendant à méconnaître l'autorité légitime , qui vient 
d'être publié et affiché avec les signatures de Lacombe , syndic ; 
Charpentier Frédéric et Lachapelle, 

Nous invitons tous les bons ouvriers à se réunir à nous , ainsi 



UERCaEDI, 23 NOVEMBRE. 77 

s'ils trouvent des imitateurs , ne sera plus qu'un 
monceau de cendres : mais ces misérables sont 
bientôt contraints • par les ouvriers eux-mêmes , à 
abandonner leur œuvre de destruction; Lyon ne 
périra pas. 



que les citoyens de toutes les classes de la société qui sont amis de 
la paix et de Tunion qui doit exister entre tous les yrais Français* 
Lyon ; le â3 novembre i83i- 

Boverdino , Bouvery , Falconnet , Blanchet , Bertlielier , 
Biollay, Carrier , Bonard , Labory , Bret , B. Jacûb , 
Charnier , ïiiel , Buffard , Pigaud , Farget. 
Approuvé par le préfet , Domolaet, 

Le Pkecvkseur f journal constitutionnel de Lyon et du Midi. 

Le sang français a coulé , versé par des Français. Après les tristes 
événements dont nous avons été témoins, réjouissons-nous que cette 
épouvantable lutte ait eu un terme. Mais que les vainqueurs sachent 
user d*une victoire payée si cher ; autrement elle leur serait plus 
fatale que la défaite, 

ISous Ta vous déjà dit , bien avant que la question eût été discutée 
les armes à la main , notre sympathie était toute pour cette foule 
de travailleurs que les veilles les plus assidues ne peuvent garantir 
de la faim. En voyant ces familles laborieuses , entassées dans des 
ateliers malsains , se consumer en des fatigues sans trêve, et tour- 
mentées toujours par l'incertitude du lendemain , souvent notre ame 
s'est émue d'une profonde et douloureuse pitié. Nous comprenions 
tout ce^u'il y avait de poignant dans ces cris qui demaudaieut la 
mort ou un juste salaire. 

Mais ce salaire ne peut s'obtenir que par l'ordre et par la liberté 
pour tous. Sans Tordre , sans la liberté , sans le respect des pro- 
priétés, il n'y a plus d'industrie, plus de travail, c*est-à dire qu'il 
y a anarchie , ruine , misère , mort des nations. Malgré les dissi- 
dences d'hitéréts , nous sommes tous de bons Français , et une lutte 
d'intérêts particuliers ne doit point être dénaturée : attachés au 
gouvernement de juillet , prenons garde que ses ennemis ne veuillent 
profiter de nos discordes pour rallumer la guerre civile si heureuse- 
ment éteinte. 

Cest un soldat des barricades qui signe ce journal. Lyonnais , 
vous avez déployé un grand courage ; il faut maintenant montrer 
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§ 4* — Causes , caractère et résultats des Journées de 
Novembre. — Appréciation de la gloire des vainqueurs. 
-— Les insurgés embusqués qui tiraient à couvert sur 
les soldats et les gardes nationaux , sont-ils des héros ? 
— De Romans et du nègre Stanislas. 



Gomment s'est accompli ce grand événement? 
quelles fautes ont amené la défaite des autorités ci- 
viles et militaires? par quel prodige des ouvriers 
saùs chefs , sans armes , sans signes de ralliement , 
sont-ils parvenus à chasser de la ville les pouvoirs 
légitimes et une garnison ? 

Ils n'avaient pas prémédité précisément une agres- 
sion à main armée. L'imprudence de quelques fa- 
bricants , de détestables mesures prises pour dissiper 
les attroupements, et enfin Tivresse d'un premier 
succès , telles furent les causes occasionelles de la 
guerre civile. 

Nous n'avons pas à revenir sur les faits , ils sont 



que vous n'aurez pas moins que vos frères de Paris l'amour de l'or- 
dre , de la modération et de la générosité après la victoire. Montrez- 
TOUS dignes de la liberté. 

Les autorités de la cité et du département n'ont point quitté nos 
murs ; rallions-nous à elles , pour le maintien de l'ordre : avec le 
concours de tous » nul ne peut avoir rien à craindre. 

Anselme Pxtetin. 
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connus. De nombreuses fautes ont fait leur gravité. 

L'autorité savait depuis long-temps les menées des 
ouvriers de La Groix-Rousse ; elle connaissait l'orga- 
nisation fort régulière de ces artisans, leurs réu- 
nions, leurs délibérations, leurs projets. Elle avait 
appris très positivement le dimanche 20 novembre 
qu'ils avaient arrêté la cessation des travaux pour le 
lundi 2 1 , acheté de la ppudfe , fabriqué des car- 
touches et résolu de descendre dans la ville ; elle 
pouvait, dans la nuit du dimanche au lundi, et le 
lundi matin , faire occuper la place de La Croix- 
Rousse et la place des Bernardines par des forces 
imposantes : elle n'ignorait rien, et cependant elle 
n a rien su empêcher. 

De mauvaises mesures militaires furent ordonnées : 
le général Roguetne connaissait pas les localités; il 
se laissa mal conseiller. Le plateau de la Crôix-Rousse 
était inexpugnable de front; il fallait le tourner. 
L'attaque se fit par la Grand'Côte , c'est-à-dire par 
un boyau long , tortueux et escarpé , bordé de mai- 
sons entièrement peuplées d'ouvriers , où cent hom- 
mes résolus pouvaient arrêter et écraser une armée 
entière. Nous ne dirons rien d'autres manœuvres tout 
aussi peu réfléchies. 

La prise du général Ordonneau et du préfet , dans 
la journée du 21 , arrêta la garde nationale et la 
troupe de ligne au moment où la place de La Croix- 
Rousse allait être emportée , ce qui finissait tout : on 
craignit pour la vie de cestleux fonctionnaires. 

Deux régiments de ligne, le4o" et le 1 5®, se compor- 
tèrent avec peu de présence d'esprit et de résolution: 
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le 66^ se battit sur plusieurs points avec une mo- 
lesse extrême. Ceux des gardes nationaux qui prirent 
les armes le a i , les artilleurs surtout , montrèrent 
une grande bravoure; mais , en général, la garde 
nationale eut ce jour* là peu de dévoûment et de 
fermeté : on ne vit pas sous les armes la dixième 
partie de cette milice. 

L'insurrection générale des ouvriers de toutes les 
classes dans les divers quartiers de Lyon , décida de 
la fortune du combat. Considérées dans leur ensem* 
ble 9 les trois journées n ont été qu'une succession 
d'événements fortuits, dincideuts dus à la maladresse 
du pouvoir militaire. Il fit attaquer sans cesse des in- 
surgés bien retranchés et nombreux par des déta- 
chements dont les forces furent constamment dispro- 
portionnées avec celles des ouvriers; il envoya des 
pelotons de cavaliers gravir des côtes escarpées sous 
le feu des maisons d'ouvriers dont les rues étroites 
et tortueuses sont bordées. Ses opérations montrè- 
rent constamment l'absence la plus complète d'esprit 
d'unité et d'ensemble, et si Tinsurrection elle-même 
avait été chargée d'en arrêter le plan , elle n'aurait 
pu faire mieux dans son intérêt. 

Les journaux républicains de la capitale et les 
flatteurs du peuple ont parlé avec enthousiasme du 
courage des ouvriers, et les ont appelés les vain- 
queurs de novembre; leur victoire a été exaltée dans 
les termes les plus magnifiques. Témoins des événe- 
ments , apprécions à leur juste valeur et ces pané- 
gyriques et la gloire des insurgés. Qu'il y ait eu 
beaucoup de résolution et d'intrépidité chez quel- 
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ques-uns, qu'un certain nombre d'ouvriers, au dé- 
but de l'insurrection, ai^nt affronté en face de 
grands périls, je ne le nierai point, on trouve des 
hommes de tête et de cœur dans tous les partis ; mais 
ce ne sont pas des faits isolés , c'est l'action de la 
masse entière des insurgés qu'il s'agit d'examiner ici. 

Il y a du courage à s'élancer sur une batterie au 
moment oii elle va vomir la flamme et la mort , à 
escalader une barricade bien gardée, à monter à 
l'assaut d'ime place bien défendue , à conserver son 
sang froid «et son poste sous la mitraille , à combat- 
tre de front des forces supérieures. Ici le péril est 
direct, imminent, inévitable; celui qui le voit et le 
brave en a le sentiment et sait à quoi il s'expose : il 
risque sa vie en attaquant celle de son ennemi. 

Mais où donc est le courage d'hommes qui don- 
naient la mort sans courir la moindre chance de la 
recevoir; de misérables qui, bien cachés derrière une 
porte d'allée , une cheminée , la borne d'une rue , 
tiraient sur des gardes nationaux et de malheureux 
dragons; d'une multitude qui se ruait sur des mili- 
taires isolés, et laissait des femmes achever en sapré- 
sence les blessés à coups de couteau? Quels risques 
si grands couraient les ouvriers embusqués derrière 
leurs barricades ou dans leurs maisons , et les tirail- 
leurs de leur parti , qui , se glissant le long des mu- 
railles et se mettant bien à couvert, tiraient presque 
à coup sûr sur des artilleurs de la garde nationale, 
forcés de rester immobiles à leur poste et désignés 
à la balle par leur uniforme ? De tels combattants 
sont-ils donc des héros , non? ce sont des assassins. 

6 
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Qu^es étaientles forces respectives des partiesbel- 
ligéraatesj car leur parallèjedoit entrer pour beaucoup 
dans Tappreciatipa de la gloire du vainqueur ? D'une 
part , trente mille combattants ouvriers protèges par 
tous les avantages du terrain^ maîtres de toutes les 
positions , et libres de porter leurs masses sur tous 
les points où le besoin du âioment l'exige : de 
l'autre , moins 4e trots mille bommes succombant 
defaimetdefatigues^, et sottement engagés par déta- 
cbements isolés dans des rtie$^ étroites , tortueuses , 
barricadées, contre des myriades d'ennettiis que leur 
feu ne saurait atteindre : telles ont été cependant 
les trois journées, telle a été la gloire des vainqueurs 
de Novembre. 

Et combien d'atrocités n ont^elle^s pas été commi- 
ses pendant la «combat par quelques-uns de ces for- 
cenés ! Dirai-je lei tortures que des femmes d'ou- 
vriers, véritables furies , ont fait éprouver à de mal- 
heureux dragons ; le lâche assassinat par derrière de 
gardes nationaux qui rentraient dans leur domicile,, 
et celui de parlementaires qui apportaient aux in- 
surgés des paroles de paix? Rappellerai-)e les meur- 
tres nombreux commis sans risqués pair ce misérable 
Romans , qui subit maintenant au bagne la peine de 
vols commis avec effraction? montrerai* je ce nègre 
hideux , ce Stanislas , choisissant du pont Morand ses 
victimes, et l'œil en feu, la bouche écumante , lés 
bras en<}anglantés , poussant un cri barbare et sautant 
de joie chaque fois que son plomb, adroitement 
dirigé^ renversait un dragon ou un artilleur de la 
garde nationale I 
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£oartçi|s ces tableaux affreux dont il me «erast si 
facile d augmenter Iç nombre* Il n'y a plus de com- 
battantss maîtrisa de. l9 ville » les ouvrier» vont se 
présenter sons un joqr nouveau et déployer un- plus 
honorable caractère. 



§ 5. — Les ouvriers vainqueurs ne savent que faire àe leur 
victoire. — Apparence d'une sorte^ d'ordre dans le àésr 
ordre. — Désappointement des pillards. — Tentative ré- 
publicaine ; proclaniatîon Rosse t et Granier. ^- Bbnnes 
mesures prises par' les ouvriers. — Des morts et des 
blesses; <^— Soulèvement dans les prisons^ -*- Occupation 
de la ville psar les ouvriers. 



Les ouvriers sont vainqueurs , mais déjà leur vic-a 
toire les embarrasse. Où les conduira^-t-elle ? quelles 
seront ses suites et qu'en peuvent-ils faire? le gou- 
vernement les laissera-t-il en possession paisible de 
leur conquête ? non s^ns doute ,' et le géfiéral Ro- 
guet est aux portes de la ville aVèc des forces que 
'^acjué jour voit augmenter. 

Le préfet et les adjointis.du maire n'ont pas quitte 
Lyon. M^ Dutriolart ; dont rœuvre fatale est main- 
tenant accomplie , prend dans ses proclamatioi^s le 
titre de père du peiiple ; maifc lôS aotorités n'ont 
qu'un pouvoir nominal, et elles sont placées sous la 
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surveillance d'une commission d'ouvriers. Une lueur 
d'ordre commence à renaître (i). 

Lorsque les pillards et gens sans aveu de toute 
espèce qui ont fait cause commune avec les ouvriers 
le ai et le 22 « s'aperçoivent de l'impossibilité de 
porter atteinte aux propriétés ; lorsqu'ils sentent que 
l'unique fruit de la victoire sera pour eux l'obligation 
d'occuper les corps-de-garde et de faire un service 
fort pénible ^ ils se retirent en grande partie ; on ne 
les voit plus. Dès le*^S , plusieurs gardes nationaux 
se glissent en habits bourgeois dans les rangs des 
ouvriers , et gardent les postes avec eux. Leur 
nombre s'accroît insensiblement; les ouvriers , dans 
une proportion presque égale , retournent à leurs 
travaux, et à l'uniforme près , la ga^de nationale fait 
le 29 et le 3o son service ordinaire. Les transactions 
commerciales sont entièrement suspendues , quoique 



(t) Voici Tone des premières proclamations de radministration 
maaicipale : 

MAIUB DB LA YILLB DB LTOH. 

Lyonnais ! 
Des circonstances qae nous déplorons tous, ont cansé la suspen- 
sion des travaux. Le bon esprit de la population nous a garantis des 
Acheux résultats qu'elle pouvait avoir ; Tordre règne , le calme 
existe parmi nous , et déjà le vœu général demande la réouverture 
des ateliers. Fabricants , chefs d'ateGer et ouvriers , que chacun de 
vous ait confiance ; que le passé s*efface : bientôt cette ville repfb- 
duira le tableau de la bonne harmonie et de son heureuse activité. 

En conséquence , j'invite tous les habitants à r'ouvrir leurs ate- 
liers et magasins, et à «éprendre le cours de leurs occupations ha- 
bituelles. 
Fait à rH6tel-de-Ville , le a4 novembre i83i . 

Le maire de Ljou » Boissbt « adjoint. 
Approuvé parle préfet du Rhône, Ddmolart. 
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les magasins soient rouverts. Les capitaux n'ont aucun 
eanploi, les théâtres sont déserts; ouvriers, fabri- 
cants , hommes de toutes les classes , paraissent 
attendre avec une impatience presque égale le der- 
nier acte de cette tragédie. 

Les fraudeurs de Toctroi n'ont pas manqué de 
profiter de circonstances si profitables à leur indus- 
trie : des vins , des bestiaux , des spiritueux sont 
entrés dans la matinée du mercredi sans acquitter les 
droits. Mais aussitôt que les chefs des ouvriers en 
sont instruits , ils se rendent à rHôlel-de-Ville , et 
sollicitent eux-mêmes de l'adjoint , M. Boisset, l'em* 
ploi de moyens propres à faire cesser un abus si 
grave. 

Une tentative d évasion a lieu de la part de plu- 
sieurs détenus de la prison de Roanne, qui ont voulu 
profiter de TeffeBvescence générale pour recouvrer 
la liberté. Ces hommes sont sur le point d'accomplir 
leur projet : ils ont repoussé les geôliers , et se sont 
mis en état de rébellion ouverte. Mais aussitôt 
toutes les issues sont soigneusement gardées, des 
citoyens armés se placent sur les toits des .maisons 
voisines pour repousser la force par la force : 
comme leurs injonctions sont méprisées, ils font feu 
sur les prisonniers , et tuent sur place deux de ces 
malheureux. 

Âpres un combat il faut relever ses blessés et 
compter ses morts. Des ambulances ont été établies 
à THôtel-de- Ville , dans la grande salle de Henri IV, 
pendant la désastreuse journée du mardi. On y a 
transporté des ouvriers , des gardes nationaux et 
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des militaires blessés Ae la garnison; et , grâces à 
l'inépuisable bienfesancê des Lyonnais et à la phi- 
lanthropie des médecins , des secours de tout genre 
sont prodigués à ces malheureux. On voit arriver à 
chaque instant des monceaux de linges pour les 
pansements et une énorme quantité de charpie j 
des chirurgiens passent la nuit et font.les opérations 
d'wrgence- Le lendemain, mercredi, les ouvriers 
sont maîtres de la ville; mais ils n'oublient point les 
égards dus au courage malheureux : une garde nom- 
breuse de ces hommes fait le service d'infirmiers et se 
nietaux€»:dres des médecins. Après l'évacuation des 
blessés sur l'Hôtel-Dieu, un citoyen demande à recueil- 
lir chez lui un officier de dragons , blessé au pied , qui 
lui a témoigné à voix basse la crainte que lui inspirent 
les vainqueurs; quatre ouvriers improvisent à Imstant 
un brancard , l'y placent , et le transportent à sa 
destination nouvelle. Le transfert des bkssés à 
l'Hôtel-Dieu s'opèrje dans le plus grand ordre et 
sans accident. 

Leur nombre n'est pas aussi considérable qu'on 
aurait pu le croire; il est vrai que tous ceux d'entre 
eux qui appartiennent à la gamiscm et peuvent en- 
core marcher , se sont empressés pendant la nuit de 
suivre le général Roguet a Montessuy. L'Hôtel-Dieu 
ne contient pas plus de trois cents blessés; la plu- 
part des gardes nationaux frappés de coups de feu, 
sont demeurés dans leur demeure. Les blessures 
sont presque toutes infiniment graves : elles ont 
été faitesà.bout*poriaknt, et rendent indispensables 
l'amputation des membres , et autres opiérations 
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majeures. Beaucoup de ces infortunes succombent. 
Le nombre des morts est de plusieurs centaines; il 
est impossible de l'apprécier au juste, car les eaux 
du Rhône ont reçu bien des cadavres , et la vaste 
étendue du champ de bataille n a pas permis de faire 
un. dénombrement exact des morts; et d ailleurs qui 
y a songé? 

•Le mercredi 26 novembre , après la retraite des 
troupes , l'Hotel-Hle-VilIe est envahi par les insurgés. 
Ils y entrent avec des intentions bien différentes : les 
ouvriers en soie » en général » n'ont voula qu'arracher 
à là crante l'exécution du tarif; ils sont allés au 
delà de leur but; mais d'autres hommes tentent d en 
profiter pour exécAiter de coupables deséeins. Dès 
le matin, M. Boisset, adjoint du maire de Lyon, 
et qui en remplit les fonctions en :son absence 
est instruit du projet d'établir un gouvernement 
provisoire. Ce prétendu gouvernement s'installe 
en effet dans une des salles de l'Hôtel-de-Ville , 
sous le titre d etat-major provisoire. Là , se trouvent 
entre autres individus , MM. Rosset, Drigeard-Des<- 
garnier, Pérenon, Graniér, gérant de la Glaneuse ^ 
Dervieux et Filhol. 

M. Pérenon soumet à c^tte réunion une proclk- 
mation rédigée et d'avance apportée. Cette pièce 
est copiée ; M. Granier y fait quelques additions de 
sa majn: elle est approuvée, et l'on arrête qu'elle sera 
imprimée, affichée et publiée dans toute la ville. 
Anssitôt M. Pérenon, accompagné de quatre hommes 
armés de fusils, la porte chez M. Charvin, impri- 
meur de la Glaneuse. Celui-ci ayant fait observer 
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que la proclamation n'est revêtue d'aucune signa- 
ture, on va à THâtel-de-Ville, et Ton en rapporte 
une feuille de papier sur laquelle sont écrits les quatre 
noms suivants: Lacombe, syndic; Frédéric, vice- 
président ; Charpentier et Lachapelle , syndics. La 
proclamation , revêtue de ces quatre noms , est im- 
primée , les exemplaires en sont portés à l'Hôtel-de- 
ViUe, et elle reçoit la publicité, soit par Taffichc, soit 
par une lecture , précédée d'un roulement de tam- 
bour , qui en est faite à haute voix dans plusieurs 
quartiers de la ville. Cette publication est écoutée par 
la multitude avec autant d'étonnement que d'indiffé- 
rence (i). 

Pendant que ceci se passe à Textérieur , un violent 
orage s est élevé à THôtel-de-Ville. MM. Lacombe, 
Frédéric, Charpentier, Lachapelle, dont les noms ont 

(i) Voici le texte de la proclamation républicaine : 
Lyounais ! 

Des magistrats perfides ont perda de fait leurs droits à la con- 
fiance pubUqne ; une barrière de cadavres s'élève entre eux et nous ; 
tout arrangement devient donc impossible. Lyon , glorieusement 
émancipé par ses enfants , doit avoir des magistrats de son choix , 
des magistrats dont Thabit ne soit pas souillé du sang de leurs 
frères ! 

Nos défenseurs nommeront des syndics définitifs pour présider 
avec toutes les corporations respectives à la représentation de la 
ville et du département du Rhône. 

Lyon aura ses conûces ou assemblées primaires : les besoins du 
peuple provincial seront enfin entendus, et une nonv^é garde 
citoyenne sera organisée.... Plus de charlatanisme ministériel pour 
nous imposer. 

Soldats, vous avez été égarés ; venez à nous, vos blessés vous 
diront si nous sommes vos frères. 

Gardes nationaux , des ordres donnés par des hommes perfides et 
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étë placés à la suite de la proclamation , comme s'ils 
en eussent été les signataires» protestentavec énergie. 
Leur réolamation a été rédigée par écrit , imprimée 
et affichée dans la ville, où V<m voitrenahre l'espoir 
d échapper à l'anarchie. Cette manifestation de leurs 
sentiments leur attire de violents reproches. Ils 
abandonnent, disait-on, la cause du peuple; ils sont 
des traîtres. Dans ces violents débats , la voix de 
MM. Filhol, Rosset et Dervieux se fait principale- 
ment entendre. Encore quel<{ues instants et cet appel 
aux passions populabes seraécouté; la circonstance est 
devenue critique , lorsqu'un courageux citoyen , 
M. Etienne Gautier , membre du conseil munid- 
pal, qui est resté à l'Hôtel-de-Ville pour tâcher 
d'arrêter le cours de tant de désordres, accomplit 
noblement la mission qu'il s'est donnée lui-même. 
Elevé debout sur un fauteuil , il adresse aux ouvriers 
en armes dont les factieux se fesaient entourer , un 
discours plein tout-k- la-fois et de raison et d'énergie; 
il conjure les ouvriers de rester attachés à l'autorité 
légale. Son entrunement est irrésistible, et la mul- 



intéressés ont compromis Totre habit. Vos cœurs doivent être français; 
rénnisscï-Tous à nous pour maintenir Tordre. 

Nous sommes sûrs qu'au premier rappel chacun de vous se trou- 
vera sur les places d'armes respectives. 

Tous les bons citoyens s'empresseront de rétablir la confiance en 
rouvrant leurs magasins. 

L'arc-en-ciel de la vraie liberté brille depuis ce matin sur notre 
ville : que son éclat ne soit pas obscurci. ^tVe la vraie liberté ! 
Lyon , le a3 novembre i83i. 

Pour la commission des ouvriers ^ 
Lacobibx , syndic^ FntoÉBic , vice-président ; 
GHAEPurriBa , LACRAfiixs , syndics. 
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litLide lui répond enfin par les cris de vwele préfet ! 
EnTftinMM; Rosset etDerrieux s'écrient-ils qae le 
peuple est trompé^ qu'il se repentirad'avoircru à des 
paroles déceya«tés , en vain prédisent-ils àM.Gautier 
(jajl sera poignardé.... menacés à leur tour par les 
ouvriers enx'^-méfiles , ils sont fcÀHîés de se retirer. 

: dépendant les proclamations, les affiches > se 
sàceèdent avec rapidité : les unes annoncent les cond- 
ces. ou clubs populaires , V3t font penser à la repu- 
bUqpe; les autres parlent ^u notn du préfet, qui 
^att conserver quelque influence sto quelques-uns 
de» chefs , et réclament Tordre et le respect dû aux 
propriétés; celles-ci font un appel aux amis des 
ouvriers pour former un corps dé volontaires du 
Rhône ; enfin 4'autres , signées par les chefs et pré- 
sidents des sections , déclarent qu elles ne veulent 
point se soustraire à l'autorité du gouvernement lé- 
gitime (i). 

(i) M. Dumolart fiK placer dans la soirée VaSàthe suivante : 
Lyonnais ! 

Quelques hommes , sans consistance , veulent élever un pouvoir 
usurpateur à côté de l'autorité protectrice de vos magistrats , ou 
plutôt ils veulent l'anéantir. Lyonnais, le 80ufifrire«-vous? voule»- 
vous retomber dans l'anarchie ? snbirez-vous le joug d'une poignée 
de factieux ? Non , vous m'entouferez pour me donner la force de 
rétablir l'ordre et la tranquillité. Votre ville a éprouvé assez de 
malheurs : arrétons-en le cours. Aucune attaque n'est à craindre de 
l'extérieur ; j'en réponds sur ma tête. 

Braves ouvriers , qui m'avez appelé votre père, aidez-moi à 
sauver la ville des malheurs qui la menacent encore , afin que je 
puisse m'occuper de vos intérêts. Vous n'abandonnerez pas la cause 
de l'ordre, c'est la vôtre, parce que, sans ordre , point de travaiK 
Nos ennemis de l'intérieur et ds l'extécieur jouissent de nos dissen- 
sions ; ils sont prêts A en profiter. 
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le conseil miinicipal vate une somm^ de cent 
mîlle francs pour subvenir aux premiers besoins , ek 
de w de «es membres se sont rendus à farts , chargés 

..'■'■ ■ ^ ■ ' 

. J'ordoniw les 4is(>i*sitU)iifc suivaiilcs :• • ' 

Att. .1". L'autorité sijpéçlwP. ayaxit , seule. U droit dâ donner le 
mot d'ordre, Ips. postes ne .rerânnaîtront que celui qui leur sera 
enroyé cacheter d^ Itf !%éfectiire. : ' 

, Art. a.Toi*«ffdWidu:^i4isfc«ib«wa*^^*'<*'^**'**^* J^^"'*f 
Tiendraient pas 'de la Préfecture , sera arrêté et conduit devant moi, 
pour rendre compte de ses intentions. 

Art. .3. Je reqtuiets , au uom d». sàlut Àe la vittt , itous les;- hoM 
citqyens.de prendre les armps popr, fssnrer..rexi.qtftion des m^uW 
que je serais d'ans le cas dé prendre dans l'intérêt de Tordre. ^ 

Art. 4. J'invite ïes citoyebs zélés capables de faiwf les fonctions 
d'officiers d'état-major, à m'ofifrir leurs services. 

Lyon, le a4 novembre i83i. 

Le conseiller-d'état , préfet du Rhône , Dcjmolart. 

La lettre, suivante parut .dans le Précurseur :> ' 

' ' ' Lyon, 24 novembre i83i-' 

• Monsieur , 
Nous devons expliquer que , dans les . événements qui viennent 
d'avoir lieu à Lyoa, des insinuations politiques et séditieuses n ont 
eu aucune influence ; nous sommes dévoilés entièrement à Louis- 
Philippe, roi des Français, et à la Charte constitutionnelle. Nous 
sommes animés des sentiments les plus purs et les plus fervents pour 
la liberté publique , ïa prospérité de la France, et nous détestons- 
toutes les factions qui tenteraient de leur porter atteinte. 

Nous vous prions d'insérer cette déclaration solennelle dans votre 
prochain numéro. 

Lyon, le ^4 novembre i83r. 

Les chejs des sections des ouvriers en soie de Lyon , 

Bouvery, Bret, Labory, BloUay, Ch. Bofierding, 
Falconnet, Blanchet , B. Jacob , Sigaud fils aîné. 
Charnier , Masson-Sibut, L. Bonard , Farget , 
Jouanard , Brosse. 

Enfin, le Rédacteur du Précurseur ^ deve nu depuis l'un des pins 
fervents propagandistes de la république,. inséra i'artide qui suit 
dans sa feuille du â5 : 

«Il faut bien le dire, pour rassurer ceux qui ne coxmaltraientpas 
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de la missioii de faire connaître au gouvernement la 
situation de la ville. 

L'occupation de la ville par les ouvriers se pro- 
longe durant huit jours; mais elle n'est plus que 
nominale le surlendemain de la victoire .Quoiqu'il y ait 
encore des postes gardés par des ouvriers armés , 
tout le pouvoir parait rendu aux autorités légitimes; 
on dirait que les vainqueurs ont abdiqué : ils ont 
disparu de la place publique pendant les derniers 
jours de novembre , et se sont confondus dans la 
population. Mais aussi le général Roguet surveille 
de près La Croix-Rousse, et le gouvernement a 



comme nous Tésprit de la population laborieuse de Lyon : tonte 
tentative politique dans l'intérêt d'un parti quelconque , carliste « 
républicain ou napoléoniste , ne trouverait nulle sympathie parmi 
les hommes que nous avons vus combattre avec une si brillante va- 
eur , mais chez lesquels nous admirons encore plus l'amour de 
l'ordre que le courage militaire. 

<c De misérables essais ont été faits par d'obscurs factieux , et leur 
résultat a prouvé que nous ne nous étions point trompés en affirmant 
que la cause unique de la déplorable lutte dont nous avons été té- 
moins est une question d'économie publique et de législation com- 
merciale , et non point une conspiration politique. 

« Un placard que toute la ville a lu, et la proclamation qui lui sert 
de réponse , montrent à quels moyens le parti qui se dit républicain 
a recours pour se créer un fantôme de popidarité. Si les détails 
qu'on nous donne sur cette affaire sont exacts , comme nous sommes 
portés à le crcrire , la haute politique de ces Washington improvisés 
est tout simplement un faux en signature privée. 

«Quant au parti carliste, il marche dans des voies plus innocentes: 
il se contente de semer dans les corps- de-garde des fleurs de lis 
que nos braves ouvriers repoussent du pied dans Tégout de la me, et 
des proclamations sentimentales en faveur du petit-fils de celui qui 
fesait mitrailler les ouvriers de Paris , il y a quinze mois , pro- 
clamations qui servent à allumer les pipes dans les postes où on les 
dépose. 



LB GèvàSkkh BOOOTT A BILUBUX. gS 

pris des mesures énergiques et pranàptes pour mettre 
un terme au règne de Finsurrection. 



o 



5 6. — Le gënëral Rogaet à Montessaj et à RilHeax. — 
Mesures prises par le GouYemement. — Départ de Paris 
du prinoe royal et du ministre de la guerre ; leur entrée 
à Lyon h la tête de l'armëe ^ fin de l'occupation de Lyon 
par les ouvriers. 

Le lieutenant-général comte Roguet est toujours 
au camp de Rillieux , à quatrekilomètres au dessus de 
Lyon, sur la route de la Bresse, où il agira d'après 
des ordres supérieurs. Il a sous son commandement 
les 49®, 55®, i5®, 4^®, 66® et 24® de ligne , le la* 
de dragons , et un escadron d'artillerie , venu de 
Grenoble avec cpatre batteries. Il attend d'autres 
forces qui bientôt arrivent de toute part (i). 

(i) Le général fit afficher la proclamation suivante : 

Aux Gardes nationales des départements de T Ain , de liséré , de la 
Loire , de Sa6ne-et-Loire , etc. , etc. 

Gardes nationales , 
Je conçois la juste indignation que vous manifestez an snjet des 
malheureuses affaires de Lyon ; elle honore votre patriotisme , votre 
dévoCmient à l'ordre et au gouvernement. Soyez calmes , mais tou- 
jours en mesure de seconder les intentions paternelles du gouverne^ 
ment ; il n'est pas divposé à souffrir Tanarckie. Les amis de Tordre 
et des lois, les patriotes , les vrais Français enfin , ne resteront pas 
sans protection. 

Signal €omte Rocobt. 



94 II» oiifiiu^L, Komw^ 

;DteSi tops Ie9 départ^menta. limit]?0{)hQft de celui 
du Rhône , les gardies oatioaaies' 5Oiip^t.0u5 les arm^i^i 
et la police ne laisse pas passer sans passeports en 
règle. La population des campagnes n'a montré au- 
cune sympathie pour la cause des ouvriers de Lyon. 

Dès que le gouvernement a été instruit des fu- 
nestes événements dont Lyon a été Je théâtre , il en 
a infoorno^ Icrs Gh^mt^ire^, qui ;Se..jsont prononqees 
avec énergie contnel là révolte:, et hil ont offiartl^ur 
ctiiitîours avec lenipriessetnetit le plus grand. Le duc 
d*0rléans et le ministre de la gUetrè , maréchal 
Soult, sont partis précipitamment de Paris; ils se 
rendent' âu>quâi;tier général > tin <c<jiiiie Eog^et« 

Le 27 «oveàibre, imë (jiéputalidtt ôbiïippsée du 
maire; d'u^e partie ducoY<psm{miÊÎpalj et des, chefs 
de section des ouvriers , se. présente au général 
Rôgoet, afin de prendre lés mesures nécessaires 
pour la rentrée de la garnÊson. Elle' a. rapporté dû 
quartier-général la nouvelle de lu pjrachaÂne aa:rivée 
du duc d'Orléans et du' ministre deJa gaen^e. Dans 
ces circonstances, le général Roguet n'a pas cru 
pouvoir prepidre sur lui d'ordonner un mouvement 
de, troupe , et il attendra pour agir les ordres du 
ministre. , ,, 

Le duc d'Orléans est arrivé à Trévoux le 29 ; il 
était à Rillieu£^ quartierrgénéral du général Roguet , 
le même jour. "Une revue a été passée par le prince 
dans, la ^oirée^. Plusieurs députations lui ont été pré- 
sentées; il à bien accueilli le corps* nuanicipal.: Une 
affiche a invité, le 29, les Lyonnais irisurgé$ à reiitrer 
dans l'ordre v"^ àj^adre les armes qui ont été enle- 
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yée9 à la garnisàa et à rkrsenal. Ce deamiei: ^a^el ne 
sera bien ëcouftlé que lorsque !dé«>£b]ree6'.iizi|loseiixte6 
viendront Tappuyer. Le So, les adressés dès deilx 
Chambres et la rëptmse digne et fiecvie du roi ont été 
placardées dans toutes les rues. 

Si les ouvriers sont maîtres ^enootre dn ponivoir^ il 
n'en est pas moins vrAÎ quiU ne savent qu'en faine y 
et que leur ton depuis trois |our8 abea«ic»u^ tihkngé. 
Ceux qui se présentent dans' les- màgasinsf des fabri-* 
caâts sont fort doqx^ forthonn^tes^ iJes entendrèy 
aucun d'eux n'a pris part à l'insurrection^ tq^as.s'é^ 
taientcacbés pendant la bagarre. Plusieurs de leurs 
diefs de section sont en fuite; on sait qq'iis ont 
eux-mêmes sollicité la rentrée de la gaifnison. Ce^ 
pendant, dit-on ^ une partie des ouvriers se sont 
apprbvisixmnés de cartoiiclies : ih craignent nue pu- 
nition sévère , etleurfrayenrîpeut devenir une cause 
d'eml^rras grave. Mais le langagedu prince, et les 
mesures» qu*ocràonnera le ministre de ïal gqerre v pre* 
viendront tmë nouvelle effusion<de Ssang : clémence 
et fermeté, telle «doit 'être la înaKim6.($e radmiaist< 
tration. • 

Le prince royal fait son entrée à Lyon le sanoedU 
3 décembre, à midi': nne proclamcition de la- mairie 
a annoncé son arrivée. Dès le i®^ décembre^ tous 
les faubourgs et les campagnes voisines sonit oodupés 
pîar la troupe > de lignes Aucune^résistasuoe -i)a s^sjt 
fait apercevoir; il nest pas même venudansJapen^ 
des ouvriers de La Croix- Rousse, dé; défiendce; leur po- 
sition; tous sont rentrés dans leurs iiteliecs,' et sur 
tous les points; La'transil)ion du pouvoir de».m»f^es 
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insurgées à ses dépositaires légaux s'est opérée avec 
ordre et sans la moindre secousse. Pas une amorce 
n'a été brûlée , pas un sabre n'est sorti du fourreau. 
Beaucoup de gardés nationaux ont repris leur 
uniforme. 

Ce fut par le faubourg de Vaise que S. A. R. fit 
son entrée à Lyon. Le cortège passa le pont de Serin 
et suivit le quai. Deux régiments de ligne , le 9® et 
le a4^, et le 5^ régiment de chasseurs à cheval , pré- 
cédaient le pilince, qui avait à sa gauche le ministre 
de la guerre. S* A. R. portait le costume de colonel 
de son régiment de hussards. Un brillant état-major 
l'accompagnait; on y remarquait plusieurs généraux 
et le préfet du Rhône. Le 9® régiment de chasseurs 
à cheval , grand nombre de gardes nationales mobi- 
lisées, accourues des départements voisins, l'artille- 
rie , la gendarmerie et le 54^ de ligne fermaient cette 
longue marche. Le 1 5«, le 40® et le 66* de ligne ren- 
trèrent en partie dans leurs casernes , ainsi que le 1 2® 
de dragons* D'autres troupes occupèrent les faubourgs, 
ainsi Lyon était gardé par une armée considérable. 
Une multitude immense s'était entassée depuis plu- 
sieurs heures sur les quais depuis la montée de 
Balmont , où le prince avait couché , jusqu'à l'hôtel 
de l'Europe , sur la place Bellecour , où il avait pris 
sa résidence ; elle le salua sur tous les points de son 
passage par les plus bruyantes acclamations. Sa pré- 
sence annonçait le retour de l'ordre. 

Une proclamation ferme et prudente du maréchal 
Soult a annoncé l'objet de sa mission. Elle a fait une 
impression vive; on y a vu que le gouvernement avait 
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une volonté et le sentiment de sa force. Le 3 , Tau- 
torité a fait afficher 1 ordonnance qui licencie la garde 
nationale de Lyon et annonce sa réorganisation pro- 
chaine. C'était la première mesure à prendre pour 
procéder légalement au désarmement des faubourgs. 
On ne remettra vraisemblablement pas aux mains des 
ouvriers, en recomposant cette garde, les armes 
dont ils ont si étrangement usé. 

Le prince a reçu de qiMitre à sept heures les auto- 
rités et les sociétés savantes. 

Ainsi ont fini les journées de Novembre , et tel a 
été le dénoûment de la victoire des ouvriers. Beau- 
coup de sang a été versé , de braves militaires ont 
reçu la mort; un affreux désordre a bouleversé la 
cité de fond en comble , et pour quel .résultat ? En 
quoi la condition des ouvriers s'est-elle améliorée? 
ont-ils réussi à faire adopter leur tarif? non : le prin- 
cipe de cet engagement est absurde > et le gouver- 
nement ne l'a pas reconnu. Sont- ils parvenus à faire 
hausser le prix de la main-d'œuvre ? non : le com- 
merce ne prospère qu'autant que rien ne porte 
atteinte à la liberté et au calme de ses transactions , 
et leur révolte le frappant d'inertie , a condamné les 
ateliers de tissage à une longue inactivité. Leur facile 
et court triomphe a-t-il attiré l'intérêt public sur leur 
cause , et le pays leur doit-il compte de leur com- 
bat? non : ils ont attaqué à main armée les institu- 
tions du pays, foulé aux pieds la loi, chassé les 
pouvoirs légitimes , et jeté la ville dans un abyme 
de misère. L'emploi brutal de la force pour résoudre 
une question industrielle est également absurde, 

7 
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qu'il vienne de la part des ouvriers ou de celle du 
pouvoir. Mais les ouvriers n'ont pas abusé de leur 
victoire : oui , sans doute , il faut jusqu'à un certain 
point leur savoir gré de ne pas is'être livrés k des 
excès qni , cependant , auraient eu un inévitable len- 
demain; ils n*ont pas fait à Lyon et aux fabricants 
tout le mal qu ils étaient maîtres de leur faire; mais 
ce mérite négatif doit-il faire oublier le crime de leur 
agression impie , les horreurs d'un combat de trois 
jours , et les conséquences à jamais déplorables de 
ce funeste événement? 



o 



§ 7. — Conséquences des Journées de Novembre ; leur 
influence désastreuse sur le moral des ouvriers. — Ter- 
reurs permanentes parmi la population. N 

L'influence morale de l'insurrection de Novembre 
sur les ouvriers sera immense : leur victoire , ce sin- 
gulier résultat d'une succession de hasards et de 
l'impéritiede l'autorité, les rendra plus exigeants , et 
élèvera jusqu'à l'insolence l'orgueil de beaucoup 
d'entre eux. Pendant cent années peut-être le mer- 
veilleux récit de la défaite de la garde nationale et 
de la garnison de Lyon par des ouvriers sans armes 
charmera les loisirs de l'atelier; cette tradition pas- 
sera d'âge en âge; le fils dira avec orgueil, dans 
un temps reculé : « Mon aïeul fut l'un des vainqueurs 
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de Lyon. » Que Ion juge ce que doivent être dans 
les circonstances actuelles , et à si peu de distance 
de révënement , les prétentions et latrogance de la 
classe ouvrière ! 

Une des plus fatales conséquences des événe- 
ments de Novembre , ce sera de faire des ouvriers 
lyonnais une classe politique. Avant l'insurrection ils 
ne s'occupaient nullement de questions gouverne- 
mentales ; jamais cette immense agglomération 
d'hommes n'a donné sous ce rapport la moindre 
inquiétude au pouvoir. Mais depuis le succès de la 
révolte, il n'en sera pas ainsi. Des hommes se pré- 
senteront, qui diront aux ouvriers ; « Vos sueurs ne 
ce profitent qu'aux riches j les fabricants sont vos 
ce ennemis naturels. Vot» vous plaignez! vous êtes 
ce malheureux , et cependant vous êtes les plus 
<c nombreux et les plus forts. Unissez-vous ! écoutez- 
ce nous , et vos misères seront finies. » Les ouvriers 
trouveront de détestables flatteurs , même parmi les 
fabricants; des journaux seront créés pour caresser 
leur orgueil, nourrir leurs préjuge's, et envenimer 
leurs haines. L'un d'eux , institué expressément pour 
leur usage , travaillera avec une ardeur diaboliques^ 
confondre la question politique et la question indus- 
trielle, et à faire prendre en aversion aux ouvriers leur 
état , leurs lois , le négociant qui leur donne du tra- 
vail, et surtout le gouvernement. On est toujours 
certain de se faire écouter des masses , quand on leur 
parle révolution, changement de gouvernement et 
partage du pouvoir et de la richesse; comment s'é- 
tonner que la classe si peu éclairée des ouvriers 
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lyonnais devienne un instrument redoutable entre 
les mains des factieux ? 

Voici un autre résultat grave de Tinsurrection de 
Novembre : elle enseigne aux ouvriers tisseurs l'art 
de se coaliser. Organisés en associations parfaitement 
ordonnées , ils ont institué une caisse commune des- 
tinée «\ secourir des nécessiteux, lorsque la mesure 
du refus de (travail aura été arrêtée pour parvenir à 
une augmentation de salaire. Réunis ainsi en corps, 
ils seront à la lettre les maîtres de la fabrique. Un 
négociant refuse-t-il de satisfaire à leurs exigences , 
l'association décrétera qu'aucun ouvrier ne travaillera 
pour lui, et il sera dès lors dépossédé de son indus- 
trie. Lorsque l'organisation des ouvriers sera com- 
plète , si l'autorité , bien avertie cependant , laisse 
faire , nul ne pourra faire fabriquer des étoffes à 
Lyon s'il déplaît aux tisseurs : eux seuls fixeront le 
prix des salaires ; l'industrie de Lyon leur- appar- 
tiendra. 

Il restera des journées de Novembre dans l'esprit 
public à Lyon un sentiment de peur des classes 
laborieuses qui se manifestera à l'occasion la plus 
14i|ère et souvent sans cause. A la moindre rixe po- 
pulaire, les citoyens et , parfois , les autorités s'alar- 
meront ; au moindre attroupement les classes 
moyennes seront frappées de terreur , le fantôme 
sanglant de Novembre , malgi^é l'énorme différence 
des temps et des moyens de défense , sera présent 
encore à toutes les pensées. Personne ne voudra se 
commettre avec les masses ; lescitoyens se retireront 
dans leur vie privée, et sembleront croire que Tordre 
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public serabien en sûreté , lorsque la porte de leur de- 
meure sera solidement fermée. En général , et sauf 
les exceptions , les hommes du juste-milieu sont , à 
Lyon, égoïstes, amis par dessus toute chose de 
leur repos , peu disposés à se mettre en avant quand 
l'occasion le demande, peu reconnaissants envers 
ceux qui se compromettent pour leur cause , et mé- 
diocrement pourvus du courage d'action. La leçon 
de Novembre ne leur profitera pas, et ils n auront 
pas même appris de leurs adversaires le secret de 
s'unir et de s'entendre. 

Peu de semaines après les journées de Novembre , 
la durée de la désastreuse administration de M. Du- 
molart cessa. Ce fonctionnaire, dont Lyon conservera 
à jamais le souvenir déplorable , fut remplacé par un 
préfet habile et dévoué , M. de Gasparin (i). 



(i) Je crois pouvoir me dispenser de parler des attaques de 
M. Dumolart contre Casimir Périer et des réponses foadroyantes 
qu elles lui attîrèrenf. Mais Tex-préfet ne s'était pas borné t^ettre 
le gouvernement en cause. Les fabricants de Lyon , conTaincus de 
Ja nécessité de se laver du double reproche de s'être concertés pour 
refuser tout travail aux ouvriers , c'est-à-dire pour les faire mourir 
de faim , et d'avoir tiré les premiers coups de feu sur des hommes 
inoSensifs et sans armes , avaient intenté une action judiciaire- à 
M. Bouvier-Dumolart , pardevant le tribunal Correctionnel de Lyon, 
en raison de ses calomnies publiées dans divers journaux.. Nos au- 
torités et un grand nombre de citoyens s'effrayèrent des circonstances 
qui pouvaient accompagner les débats de ce procès dans nos murs. 
On écrivit à Paris ; on s'adressa au garde-des-seeaux ^ on pria les 
fabricants de ne pas s'opposer aux conclusions de l'avocat de M. Du- 
molart ; et enfin , le tribunal de Lyon se déclara incompétent. Si 
cette affaire avait eu son cours , si M. Sauzet , chargé de la défense 
des fabricants, avait prêté à la vérité le secours de sal puissante 
parole, les événements de Lyon seraient connus. La France entière , 
aurait assisté au débat solennel , et Ton n'aurait pas entendu à Riom 
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§ 8. — Création de l'institution des Prud'hommes. '— Élé- 
ments et caractère de ce tribanal. — Les fahricauts y 
ont rarement recours. — Les ouvriers gâtent cette insti- 
tution et la privent de tous les avantages qu'elle pro- 
mettait. 



L'insurrection de Novembre a eu pour prétexte 
la vicieuse organisation de la fabrique ; tous les 
griefs des ouvriers ne sont pas sans fondement: une 
institution d'une haute portée , celle des prud'hom» 
mes leur sera donnée pour protéger leurs intérêts , 
et la mercuriale sera substituée au tarif. De grands 
dommages ont été causés à des particuliers inofTen- 
sifs par les insurgés, le principe de rindemnité est 
sacré. Qui, la ville ou l'Etat, sera chargé de la ré- 
parante du dommage ? Une attaque victorieuse des 



un avocat général terminer un plaidoyer de deui^ heures , en décla- 
rant qu'il ne savait pas qui avait eu tort et qui avait eu raison. 

On est forcé de reconnaître qu'avant et depuis l'affaire du tarif , 
le langage du gouvernement n'a pas été assez ferme envers ses em- 
ployés , et que sa ligne de conduite n'a point été asse^ précise. Il a 
balbutié secrètement une désapprobation qu'il devait proclamer tout 
haut. Il a dans le principe réprimandé des fonctionnaires qu'il de- 
vait révoquer^ plus tard , en les conservant quel que teflips en place» 
il a semblé reconnaître ce qu'ils avaient fait et sanctionner leur 
alliance avec la révolte , et il n'a enfin prononcé lu deslitutioa que 
lorsqu'il devait songer peut-être à quelque chose de pins rigQur«ux. 
C'est par des demi-mesures qu'on égare l'opinion publique et qu'on 
démoralise les populations. 
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travailleurs contre l'autorité a démontré la nécessité , 
non seulement d'augmenter la force de la garnison » 
mais encore de lui donner j>our point d'appui des 
casernes retranchées et des forts détachés : le génie 
sera chargé d'immenses travaux de défense; enfin 
la société , scandaleusement outragée par la plus 
odieuse des insurrections , demandera à la justice 
la punition de l'attentat de novembre , et plusieurs 
individus fortement compromis seront traduits de- 
vant la cour d'assises de Riom. 

Examinons en détail ces autres conséquences des 
fatales journées. 

Lorsque 1 autorité délibéra après les journées de 
Novembre sur les moyens de remédier au fâcheux 
état de l'industrie lyonnaise , elle arrêta la création 
d un conseil de prud'hommes , juge suprême de 
toutes les contestations dont la fabrique des étoffes 
de soie peut être l'objet , et composé d'un nombre 
égal de fabricants et de maîtres ouvriers. Cette ins- 
titution parut fort belle : comment douter de l'intel- 
ligence et de l'impartialité d'un tribunal ainsi formé ? 
et qu'elle ne devait pas être la force morale de ju- 
gements auxquels les deux parties intéressées au- 
raient concouru librement et dans des proportions 
égales I c'était le gouvernement de la fabrique par 
la fabrique. 

La mission des prud'hommes est toute de conci- 
liation et de paix ; ce tribunal est , sous beaucoup 
de rapports , une assemblée de famille devant la- 
quelle sont portées toutes les contestations qui sur- 
viennent entre les membres divers de la grande 
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association industrielle. Fabricants et chefb d'atelier 
sont jugés ici par leurs pairs , par des hommes qu'ils 
ont choisis eux-mêmes , et dont Télection est déjà 
une présomption de capacité et d'impartialité. Cha- 
cun des juges dont le tribunal se compose » cesse 
d'être fabricant ou maître-ouvrier , dès qu*il s'assied 
devant la table du conseil ; ses fonctions lui impo- 
sent impérieusement le devoir de déposer à la porte 
de la salle son caractère privé , pour revêtir celui de 
magistrat , et prononcer des décisions dictées par 
l'équité et par les intérêts généraux du commerce. 
Il n'est plus chef d'atelier ou fabricant , il est prud- 
homme. 

Le conseil des prud'hommes se composait dans 
son ensemble de trente -deux membres : neuf fa- 
bricants , élus par leurs confrères , et huit chefs 
d'atelier , noitimés également par leurs pairs , y re- 
présentaient la fabrique d'étoffes de soie ; les autres 
membres appartenaient aux fabriques de dorures , 
de bas , de chapeaux et de tulles. Le nombre des 
prud'hommes fabricants et ouvriers a été réduit ; 
mais dans les deux ordonnances constitutives du 
conseil , l'avantage sous ce rapport est demeuré aux 
fabricants , et cela devait être : on l'a vu , les fa- 
bricants composent la partie intellectuelle de la fa- 
brique ; ils fournissent , non seulement les capitaux 
et la matière première toute préparée , mais aussi le 
dessin de l'étoffe , c'est-à-dire ce qui constitue l'é- 
toffe elle-même. Il y a du fabricant au tisseur la 
différence de l'architecte au manœuvre. Les fabri- 
cants prud'hommes ne sont pas salariés , tandis que 
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les prud'hommes oqvriers reçoivent un traitement 
fixe (i). 

(i) Nous pensons que dans une cause entre un fabricant et uo 
ouvrier , qui présente quelque doute , quelque équiyoque , il doit y 
avoir préférence pour les intérêts du dernier , toutes choses parais- 
sant égales d'ailleurs « sous le rapport de la bonne foi. 

S'il n'a pas été convenu « par écrit ou de toute autre manière , 
qa*un ouvrier serait chargé de l'enlaçage des cartons de dessin pour 
une étoffe façonnée , cette dépense doit être supporté« par le fa- 
bricant. 

Lorsqu'un chef d'atelier a fait des frais pour établir la fabrication 
d'un' article nouveau , suivant la di^osition donnée par une maison 
de fabrique, et qu'il n'y a aucune convention particulière à cet 
égard , si le métier ainsi monté ne tisse qu'un nombre d'aunes in- 
suffisant pour indemniser l'ouvrier , indépendamment du produit de 
son travail journalier, il faut qu'une partie de ces frais retombe à 
la charge du fabricant, qui seul doit être passible de ses erreurs ou 
de ses essais. 

Si le prix de façon d'une étoffe n'a pas été réglé d'avance entre le 
chef d'atelier et le fabricant , en cas de contestation , le conseil des 
prud'hommes doit le fixer lui-même conformément à celui qui est 
payé par les premières maisons de fabrique, d'après des indications 
prises au moment du jugement. 

Ces observations se rapportent aux difficultés nées de l'absence 
de conventions particulières. Mais les engagements entre les citoyens, 
quels qu'ils soient , sont sacrés et irrévocables ; un chef d'atelier, 
d'une part, et le chef d'une maison de fabrique, de l'autre , sont par- 
faitement libres de faire tel accord qu'il leur plaît , et qui subsiste 
contre toute prétention contraire , jusqu'à ce que les deux parties 
l'aient volontairement rompu. Nous n'entendons pourtant pas dé> 
nier au conseil des prud'hommes un droit que nous croyons appar- 
tenir à tout tribunal et qui est dans la morale publique , s'il n'est 
dans la loi , c'est-à-dire , le droit de rompre un contrat léonin, un 
contrat où l'une des parties aurait visiblement abusé de sa position 
pour obtenir de l'autre des sacrifices au dessus de ses forces. Mais 
ce droit exorbitant,, exceptionnel , ne doit être exercé , comme 
toutes les dérogations au droit commun , que dans un cas extraor- 
dinaire , en réparation d'un acte immoral , et , pour aipsî dire , en 
confirmation de la règle. 

Quant aux délits d'altération de matières , de trafic illicite de 
»oies , de contrefaçon de dessins , il y a ^u toujours de la part du 
conseil des prud'hommes répression constante et sévère. 
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prêcheront rétablissement de la République , c'est- 
à-dire le renversement de Tordre fondé aux journées 
de Juillet. Ici commencera un scandale d'ime autre 
nature : la diffamation permanente de ceux des mem- 
bres dn conseil des prud'hommes que les chefs d'a- 
telier considéreront comme leurs adversaires natu- 
rels. La haine de l'ouvrier , excitée par ces journaux, 
ne s'arrêtera pas sur le seuil de la salle du conseil; 
elle poursuivra le fabricant-magistrat hors de l'en- 
ceinte de son tribunal , et l'attaquera partout où elle 
espérera pouvoir l'atteindre. Le fabricant-prud'hom- 
me , que le désir d'être utile aura déterminé à ac- 
cepter ses gratuites et pénibles fonctions , sera cha- 
que jour honni , vilipendé , menacé par des misé- 
rables qui ne respecteront pas même sa vie privée. 
Il ne sera point encore élu , il ne sera pas encore 
installé sur son siège , que déjà les hostilités contre 
lui commenceront ; et quelles hostilités ! Comment 
s'étonner maintenant qu'un grand nombre de conci- 
toyens déclinont une mission devenue si désagréable 
et si dangereuse , et qui pourra les blâmer de leur 
refus ? 

Le conseil des prud'honàmes deviendra impossible 
par la faute des ouvriers ; les fabricants seront con- 
traints de refuser des fonctions qu'ils ne pourraient 
accepter sans compromettre leur repos et leur in- 
dustrie ; et cette institution , créée pour porter re- 
mède au dommage causé à l'industrie par les jour- 
nées de Novembre , ne répondra nullement aux 
espérances que les bons citoyens en auront conçues. 

Le tarif était le but constant des efforts des chefs 
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d^atelier j ils avaient essayé de l'obtenir par Tautoritë 
légale sous M. Dumolart; après les journées de No- 
vembre, déçus dans leur espoir, ils cherchèrent à par- 
venir au même résultat en faisant du conseil tout judi- 
ciaire des prud'hommes une assemblée réglementaire 
et législative. Mais un administrateur vigilant les 
observera , M. de Gasparin les rappellera aux règles, 
alors les ouvriers dans leur dépit briseront Tinsti- 
tution des prud'hommes , et poursuivront leur projet 
favori au moyen des coalitions et de la suspension 
du travail. Cette tactique échouera encore, on leur 
en suggérera un autre , ils se feront hommes poli- 
tiques , et demanderont à la république cet impos- 
sible tarif que le gouvernement national leur refuse 
si obstinément. 



o 



§ 9. — Indemnité demandée à la Ville par leâ incendies. — « 
Application de la loi de yendémiaire an IV 3 plaidoyer de 
M. Sauzet. — La Ville perd son procès , et transige» 

Mais les funestes journées de Novembre ont 
causé des désastres , qu il est possible de réparer. 
Des magasins ont été dévastés dans la matinée du 
mercredi (2 3 novembre); la propriété a été violée 
par rinsurrectiçn; des citoyens ont vu leur domicile 
envahi; ^de précieuses étoffes ont été livrées aux 
flammes par les ouvriers. La loi de vendémiaire a 
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rendu les communes responsables des désordres et 
des violences commis sur leur territoire ; elle a eu 
pour but , et souvent pour résultat , de rendre ces 
dommages plus rares , en intéressant tous les ha* 
bîtants au maintien du bon ordre par la crainte de 
participer aux dépenses qui sont la suite inévitable 
de la guerre civile. Cette loi est invoquée par les 
citoyens dont la propriété a souffert des événements 
de Novembre ; ils intentent un procès à la Ville , qui 
confie sa défense à M®Sauzet(i). 

L'babile avocat commence par un exposé des 
faits éloquent et fidèle. Il retrace avec des couleurs 
aussi énergiques que vraies le tableau db ces tristes 
et sanglantes journées. 11 s'attache à démontrer que 
cette catastrophe doit être attribuée surtout aux 
fautes du gouvernement , et que les citoyens se 
sont trouvés presque nécessairement engagés dans 
une lutte impie les uns contre les autres par suite 
des fausses mesures adoptées par l'autorité centrale. 
On admire Tadresse avec laquelle il sait traiter ces 
questions délicates , en ménageant presque égale* 
ment la susceptibilité de ces deux parties de notre 
population qui se trouvèrent en présence Tune de 
Tautre , les armes à la main. Plusieurs fois , lors- 
que l'orateur est forcé par Tintérét de sa cause de 
remettre sous les yeux des juges diverses scènes de 
ce drame intéressant et terrible , Fémotiain de son 
nombreux auditoire se trahit par des manifestations 
d'autant plus flatteuses pour celui qui les excite » 

(i) laet 17 mai i832. 
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qu'elles eontrastent davantage nvec l'austëritë de la 
réserve qu'impose la présence de la justice et avec 
les habitudes judiciaires. 

Le système de la défense consiste à soutenir que 
]a loi de vendémiaire an IV, sur laquelle s*appuient 
les demandeurs , est tacitement abrogée avec la con- 
stitution dont elle était le produit et l'auxiliaire. 
L'avocat établit une distinction judicieuse entre les 
lois civiles , qui ont un caractère de permanence et 
d'immutabilité , et les lois politiques , qui doivent 
suivre le sort des institutions dont elles sont le cor- 
tège , et qui ont avec elles ime sorte de solidarité 
d'existence et de mort. 

Si la cause de la Ville eût pu être gagnée , elle 
1 aurait été par M. Sauzet ; mais le droit des incen- 
dies était dans la loi : la commune est condanmëe , 
et une transaction conduite avec beaucoup d'habileté 
par le grand avocat concilie tous les intérêts. La 
réclamation de nos concitoyens ruinés aux journées 
de Novembre était légitime ; le désastre qu'ils a- 
vaient éprouvé était une calamité publique et devait 
être supporté par la communauté entière. Nous ne 
chercherons pas à déterminer , pour résoudre une 
question d'honneur et de conscience , qui fut l'agres- 
seur , et dc^ quels côtés se trouvait le tort. Une 
grande calamité avait frappé quelques-uns de nos 
concitoyens ; ils ne s'y étaient point exposés et n'a- 
vaient aucun moyen de s'y soustraire j l'insurrection 
les avait choisis pour ses victimes , comme elle au- 
rait pu en choisir d'autres. C'était à la grande fa- 
mille de venir au secours des honorables négociants 
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dont la maison avait été dévastée et ]a fortune ané- 
antie , puisqu'elle ne pouvait demander compte aux 
révoltés de leur action criminelle. 

Il est des maux causés par la guerre civile qui 
sont sans remède : le sang qui a coulé ne peut être 
rendu; les familles qui pleurent sur les gardes na- 
tionaux morts au champ d'honneur, ne seront jamais 
consolées. Réparons du moins les pertes que l'argent 
peut réparer , et ne laissons pas subsister celles des 
traces de nos discordes civiles qu'il nous est possi*- 
ble d'effacer. 

Un impôt qui répartit l'indemnité sur tous , con- 
sacre de nouveau ce grand principe , que tous les 
citoyens ont intérêt à l'ordre , et doivent payer de 
leur personne un jour d'insurrection, s'ils ne veulent 
pas voir leur fortune compromise > et payer plus 
tard de leur bourse la réparation des dévastations 
commises par les séditieux. Deux fois l'archevêché 
de Paris a été saccagé et pillé depuis la révolution 
de Juillet , et deux fois il a fallu le relever de ses 
ruines avec l'argent des contribuables. Si le tiers de 
notre garde nationale eût pris les armes le mardi , 
la révolte aurait été comprimée , et il n'eût pas été 
question d'indemniser des concitoyens dont la for- 
tune avait péri dans nos sanglantes journées. 

En dernier résultat , les séditions qui ont été ac- 
compagnées d'incendie et de pillage finissent par un 
appel aux contribuables , car il faut que quelqu'un 
paie. L'insurrection coûte fort cher; ne laissons donc 
pas faire les séditieux , et combattons-les avec réso- 
lution et constance , lorsqu'ils commencent l'exécu- 
tion de leurs coupables projets. 
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§ 10. — Système de défense adopte pour la ville de Lyon ; 
on construit des forts détachés. — Ces forts ont-ils été 
élf^vés pour repousser l'étranger ou pour contenir les 
ouvriers ? 



Depuis la perte de la Savoie , Lyon est devenu une 
ville frontière : à peine une journée de marche la 
sépare de l'étranger, et entre son enceinte, ouverte 
sur tous les points, et la ligne sarde, ne'se trouvent 
ni forts ni retranchements d aucune espèce. Une 
armée autrichienne qui aurait traversé la Suisse , 
marcherait sur Lyon sans rencontrer d'obstacles , et 
arriverait sous nos murs en quarante-huit heures. 
Le général Bulma lui a tracé son itinéraire en i8i4. 
On objectera la neutralité de la Suisse; mais deux 
fois cette barrière s'est trouvée impuissante , et une 
expérience trop fatale a appris aux Français qu'ils ne 
doivent compter que sur eux-mêmes pour repousser 
l'agression étrangère. Napoléon sentit trop tard l'in- 
dispensable nécessité de fortifier Lyon; une ville 
aussi riche, un centre industriel si important ne peut 
être abandonné sans défense à l'ennemi. 

Ce projet a été mis à exécution après les journéesde 
Novembre: on pouvait difBcilementappliqiier à Lyon 
le système de l'enceinte continue; celui des forts 
détachés, à portée de s'appuyer mutuellement, fut 

8 
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adopté. Un officier supérieur, d'une grande capa- 
cité , le général Fleury , présida aux travaux , et les 
conduisit avec rapidité. Le gouvernement acheta 
tous les emplacements qui pouvaient servir de posi- 
tion militaire et entrer dans le système de la défense. 
On vit s'élever en deux années ^ sur la rive gauche du 
Rhône, le FortLamothe a La Guillotière, le fort de 
la Mouche , aux Brotteaux , et plusieurs retranche- 
ments dans les points intermédiaires. Un autre fort 
très considérable construit sur les hauteurs de Mon- 
tessuy , domine à la fois le cours du Rhône , les 
Brotteaux , le quai Saint-Clair et La Croix-Rousse; une 
caserne , qui est presque une citadelle , élevée 
sur la place des Bernardines , répond au pouvoir mi-' 
litaire de la possession du plateau et des rues 
centrales de La Croix-Rousse. Un fort et une ca- 
serne défendent Saint - Irénée. D'autres travaux 
qui seront incessamment commencés , se lieront à 
ceux-ci , et suffiront désormais pour mettre Lyon à 
l'abri d'un coup de main tenté par une armée étran- 
gère, et pour donner le temps d'arriver aux troupes 
chargées du soin de la protéger. Les journaux radi- 
caux s'avisèrent beaucoup trop tard d'organiser une 
résistance populaire à la construction des forts déta- 
chés, et d'ameuter les travailleurs contre le projet 
du gouvernement , manœuvres qui les ont si bien 
servis à Paris; aucune opposition sérieuse ne gêna 
le général Fleury dans l'exécution de ses travaux. 

Les républicains ont assuré que les fortifications 
de Lyon avaient été élevées bien moins pour proté- 
ger cette ville contre l'étranger que pour contenir 
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et Opprimer les ouvriers; selon eux, une ceinture de 
bastilles a été placée autour de nos murs dans un 
esprit hostile à nos institutions. 

Je serai franc sur cette question comme sur toutes 
celles que Ihistoire de nos troubles a soulevées : 
oui , l'autorité, en plaçant autour de Lyon une ligne 
formidable de défense , a pensé à l'ennemi intérieur 
autaùt quaux Sardes et aux Autrichiens; oui, son 
système de fortifications porte l'influence des souve* 
nirs de Novembre fortement empreints, et celle de 
la prévision d'une nouvelle attaque à main armée des 
ouvriers contre nos institutions. Avait-elle le droit 
en principe de faire ce quelle a fait, comment 
pourrait-on en douter? sa propre défense n'est-elle 
pas son premier devoir? ne fallait- il pas donner 
un asyle inexpugnable et des points d'appui aux 
troupes qu'elle commettait à la défense dç Tordre 
public dans une ville ovivertement exploitée par les 
factions? Les journées de Novembre ne lui avaient* 
elles pas enseigné tout ce que pouvait une multitude 
égarée , et fallait-il que les populations de La Croix- 
Rousse et de Saint- Just continuassent à planer de ces 
hauteurs sur la ville comme un vautour iacessam^ 
uient prêt à fondre sur sa proie ? lavenir a-t-il con- 
damné ces prévisions , etdira-t on encore aujourd'hui 
que le pouvoir a calomnié les ouvriers en les suppo- 
sant capables décéder une seconde fois à la pensée 
d'une révolte ouverte ? Le voisinage des forts , quand 
ils seraient réellement des bastilles (ce qui n'est point 
et ne pouvait être), serait-il donc plus alarmant pour 
la propriété et le commerce que loccupation de 
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THôtel -de -Ville par des bandes d*insurgés ? Le 
despotime est , sans doiile , un détestable régime ; 
mais mieux vaudrait cent fois larbitraire du pouvoir , 
queceluideladémagogie, mieux vaudrait vivre sous un 
gouvernement absolu à Vienne ou à Berlin , qu'à Lyon 
sous le joug de la république, si Lyon devait être 
condamné encore à subir la domination des hommes 
de boue et de sang qui lui ont fait si cruellement con- 
naître , en 1 794 , le gouvernement populaire* 



€> 



II. — Jugement à Riom tles Lyonnais prévenus d'avoir 
pris part à rinsurreclion de Novembre. — Brillant accueil 
fait aux accusés. — Débats du procès ; acquittement des 
prévenus , le nègre Stanislas compris. — Conséquences 
de l'opinion du^jurL — des jugements par jurés en ma- 
tière politique. 



. Mais Tanarchie et le despotisme sont d'immenses 
fléaux , et heureusement la France n'est pas réduite 
à la cruelle nécessité de s'abandonner à l'un pour 
échapper à Tautre. Si nos institutions sont bien com- 
prises , elles rendront impossibles le retour du pou- 
voir absolu et celui de la tyrannie de la multitude , 
la plus dure et la plus insupportable de tontes les 
tyrannies ; si la plus précieuse de nos garanties , si le 
juri a le sentiment et le courage de sa mission , la so- 
ciété sera protégée contre la révolte. Voici une grande 
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occasion pour lui de justifier les espérances qu'il a 
données : Tinsurrection de Lyon est traduite à sa 
barre ; plusieurs Lyonnais , prévenus d'avoii* pris 
part à la révolte de Novembre, sont adressés à la 
cour d'assises de Riom (i). 

.En arrivant à Riom , les prévenus ont trouvé les 
plus vives sympathies dans la population , et plus 
que de la bienveillance chez les magistrats ; ils 
étaient pourtant accusés de tentatives criminelles, 
de dévastation , d'assassinat. D*où venaient dono ces 
dispositions favorables? Un seul mot l'expliquera : 
Topinion publique en Auvergne était abusée sur les. 
causes de nos troubles , comme on peut dire qu'elle 
l'est encore dans le reste de la France. 

Et comment ne le serait-elle pas , après les fautes 
capitales commises, soit par le gouvernement , soit 
par l'administration locale , soit par certaines classes 
de citoyens? 

Ce procès si important povir la cause de l'ordre 
publier est solennellement instruit (a). Je n'en repro- 
duirai pas les débats affligeants : l'arrêt de la cour , 
d'après le verdict du juri , acquitte les prévenus ; il 
renvoie absous le nègre Stanislas! 



(i) Ce sont MM. Desgarnier , marchand quincaiiler ; Louis Rosset, 
jiropriétaire ; Adolphe Granier, rédacteur gérant de la Glaneuse ; 
Péclet, clerc de notaire ; Pérenon , instituteur ; Michel- Ange Per- 
rier , avocat ; Filhol, pâtissier; Charyin , imprimeur , et le nommé 
Dervieux , marchand chapelier. 

A la cause de ces prévenus est jointe celle d* hommes qu* il oe'faot 
pas confondre avec eux : le n^gre Stanislas et Romans, accusés de 
meurtre pendant les journées de Novembre. 

(3) 5— '22 juin i83a. 
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Toutes les convictions sont respectables. Celle des 
jurés du Puy-de-Dôme s'est exprimée par un acquit- 
tement; ils ont prononcé suivant leur droit et leur 
conscience. Silence devant la chose jugée ! Assez de 
sang a coulé pendant nos fatales journées de No- 
vembre pour qu'on ne puisse désirer qu'un arrêt ju- 
diciaire en fasse répandre encore; mais ce procès si 
étrange par la manière dont les débats ont été c(»i- 
duits , et par le plaidoyer de l'avocat général , est 
devenu une occasion de scandale. Des opinions qu'on 
croyait amorties l'ont exploité avec impudeur ; il a 
servi de texte à la manifestation publique de doctri- 
nes incompatibles avec le maintien de tout ordre 
social , et la presse périodique s'est jetée au travers 
de cette déplorable affaire , dénigrante , passionnée 
et menteuse à un degré dont elle ne paraissait pas 
capable (i). 



(i) Elle n'a montré nulle part plus d'effironterie que dans les 
colonnes do Patriote du Puy-de-Dôme, £n rendant compte de 
l'arrêt, ce prétendu patriote ne trouve point assez d'éloges pour les 
magistrats qui ont prononcé la mise en liberté des prévenus , et 
d'expressipns assez injurieuses pour ceux dont le devoir avait été de 
les traduire devant les tribunaux : « Dans ces audiences mémorables 
« dont nous venons d'être témoins , dit-il , l'ac^ hideux d'accusation 
« du parquet de Lyon apparaissait dans toute sa laideur à côté de 
« la noble indépendance de la magistrature de ce pays. Le procès 
« qui vient d'être jugé à Rîom restera comme un monument bbto- 
« rîque qui déjà s'élève de toute sa hauteur contre les sanglantes 
« hécatombes par couseil de guerre qu'on prépare à Paris. Nous 
«( livrons ces débats aux avocats des accusés parisiens , et aux dé' 
« fenseurs de nos droits politiques. » 

L'émeute autorisée et justifiée , ainsi que toutes ses conséquences, 
la violation des propriétés , l'assassinât , l'incendie et le pillage ! les 
éloges pour ceux qui ont tué , le blâme pour ceux qui sont morts 
ou qui ont failli périr eq défendant l'ordre public attaqué à maiu 
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Le déplorable arrêt de la cour d'assises de Riom 
n'est point l'absolution en dernier ressort de là rë- 
volte ; que l'esprit de parti s'en fasse un tropbëe , il 
ne changera rien aux faits , et ne saurait empêcher 
que la conscience publique ne fasse sévère justice 
des séditieux et des assassins. Paix, travail et protec- 
tion pour les ouvriers qui respectent l'ordre ; blâme 
et châtiment pour ceux qui le violent. 

Si la doctrine qui admet la légalité des pétitions à 
coups de pavé prévalait jamais , il n'y aurait plus 

armée par des hommes qu'on Dominera séditieux dans tout état où 

il y aura ud premier élément de civilisation : yoilà donc où nous 

deaions en venir ! 

Cest sans commentaire que je cite cet autre ptissage du Patriote 

du Puy-de-Dome : 

4c Nous apprenons à l'iostant même que les accusés Stanislas ( le 

« nègre) , et Irlande (seconde section des affaires de Loyn , vîen- 
« neat d'être acquittés à l'unanimité. Ainsi ce nègre, dont M. Ful- 
« chiron était venu proclamer les crimes à la chambre des députés, 
« ce nègre , dont on avait fait un véritable anthropophage , un 
«t mangeur de gardes nationaux , vient d'être déclaré innocent 
« par la cour d'assises du Puy-de-Dôme ! — Que deviennent aujonr- 
« d'hui les déclamations furibondes de MM. Fulcbiron et consorts? 
« — Ce qu'elles deviennent ? ce qu'elles ont toujours été , d'infâmes 
« calomnies qui n'avaient d'autre but que ^*eSrfkyet le pajs^ il ne 
« faut pas s'y tromper. 

« n a été fait une souscription par le juri. La cour a d'autant 
« plus approuvé cette pensée, qu'elle a manifesté le désir d'y prendre 
u part. Une circonstance remarquable que présente l'affaire d'Ir- 
« lande , c'est que l'auteur de son arrestation a été décoré , et qu'il 
« n'ose porter le prix, de son infamie , ainsi que les débats en ont 
a fourni la preuve. » 

Le garde national que désigne le Patriote du Puy-de-Dôme est 
arrêté par un groupe d'ouvriers qu'il n'avait nullement provoqués : 
on l'injurie, on le maltraite, il est blessé, et l'un des ^séditieux', 
lui arrachant sa carabine , fait feu sur lui presque à bout portant ! 
C'est ce garde national qui est V infâme ! Telle est la logique des 
patriotes \ 
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d'ordre possible , iet le dernier jour de la sociëté 
serait venu. 

Où ea serions-nous , si les masses étaient en droit 
de $e faire jugés des mesures qui pourraient être 
prises par le gouvernement, si c'était au peuple à 
juger qui a tort ou raison de Tautoritë ou de l'insur- 
rection ? Ce serait tomber dans le régime de Témeu- 
te , dans le gouvernement de la rue; demain le mal- 
faiteur, surpris en flagrant délit, réclamerait pour 
lui le droit de défense naturelle reconnu à Riom à la 
sédition, et en userait contre les gendarmes envoyés 
à sa poursuite. II y a plus, le droit de légitime dé- 
fense suppose nécessairement un agresseur, et par 
conséquent un coupable. Après Tavoir invoqué ce 
droit eu faveur des insurgés de Novembre , il ne res- 
terait plus qu'à traduirç devant les cours d'assises les 
officiers et les soldats qui ont combattu contre eux. 

On a voulu comparer nos tristes journées à un 
duel; mais encore un duel est-il punissable aux yeux 
de la loi. D'ailleurs , pour qu'il y ait duel il faut qu'il 
y ait consentement des deux adversaires , autrement 
il y a meurtre, assassinat; dans un duel il faut en- 
corç que les armes soient égales de part et d'autre. 
Or , acceptaient-ils un pareil cartel ces soldats et ces 
gardes nationaux qui gémissaient presque également 
du sang qu'ils fesaient couler et de celui qu'ils per- 
daient eux-mêmes? Les armes étaient-elles égales 
pour eux, exposés à découvert, au milieu des rues 
et des places publiques , aux coups de leurs invisi- 
bles ennemis, et que leur uniforme désignait à Tani- 
mosité des groupes populaires; et pour les insurges 
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qui combattaient à coup sûr, cachés derrière des bor- 
nes , des fenêtres , des cheminées, et qui , en jetant 
leurs armes , se trouvaient , par cela seul , à Tabri de 
toute poursuite? 

Si de pareilles doctrines étaient seulement pro- 
pagées par des feuilles démagogiques , si elles avaient 
cours seulement parmi leurs adhérents et les classes 
ignorantes et passionnées qu'exploite leur charlata- 
nisme, on pourrait le concevoir et s en consoler; mais 
quand des jurés, élite du pays, choisis parmi les plus 
éclairés et les plus intéressés au bon ordre, sont 
saisis d'un tel vertige , il ne reste plus- qu'à se voiler 
le front et à attendre avec résignation les derniers 
coups portés à l'ordre public. 

Jamais procès politique, excepté peut-être celui 
des passagers du Carlo- Alberto , n'a présenté un si 
grand scandale. 

Il était facile de penser que la grande congré- 
gation républicaine qui enveloppait la France de ses 
ramifications comme d'un vaste réseau , ne demeu- 
rerait pas oisive en présence du danger que couraient 
les accusés de Riom. Tout ce qui est sédition et 
anarchie excitait sa sympathie et sa sollicitude. Dès 
long-temps à l'avance, des émissaires des sociétés se- 
crètes avaient été envoyés pour disposer l'opinion 
publique en leur faveur , et il était certain que\ 
grâce h leurs intrigues, les accusés avaient été ac* 
quittés dans les cafés et lieux publics , avant que 
les débats fussent ouverts et les jurés convoqués. Des 
hommes , dont plusieurs étaient prévenus , non 
seulement de crimes politiques , mais encore de 
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lâches assassinats » ont été , dorant leur détention , 
I objet d'attentions délicates , et , quelle que soit la 
main qui leur ait fourni des secours , il est certain 
que la plupart d entre eux sortirent de leur prison 
mieux pourvus et mieux équipés qu'ils uy étaient 
entrés. Que dire de Imcroyable mollesse du minis- 
tère public , de l'assurance des prévenus sur le banc 
des accusés , de leur air de triomphe et presque de 
menace ? On entendit des témoins trop véridiques 
dans leurs dépositions être hués par un auditoire 
composé en grande partie de ceux qui avaient été 
précédemment acquittés , ou de leurs parents et 
afËdés y des murmures interrompre le réquisitoire 
du ministère public , et des applaudissements ac- 
cueillir certains acquittements. On vit quelques-uns 
des accusés , qui avaient été renvoyés dans les sé- 
ances précédentes , prendre place au banc des avo- 
cats , plutôt en juges qu'en auditeurs , presque au 
même niveau que la cour royale, et, Tair radieux 
et triomphant , sembler dicter sa décision au juri , 
et tout cela en présence d'une magistrature muette 
et impassible ; enfin , pour couronner ce tableau , 
un magistrat municipal donna un banquet à des 
hommes qui, s'ils n'étaient pas coupables d'avoir tiré 
sur leurs concitoyens , avaient du moins le tort de 
s'être ouvertement déclarés pour ennemis du gou- 
vernement, dans leur défense même. 

Dans la journée du mardi ( 22 novembre ) un poste 
de grenadiers du 1 3® de ligne stationnait au milieu 
de la rue Grenette , l'arme au bras. Bientôt ils fu- 
rent assaillis de coups de feu qui partaient de tout 
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côté , des toits , des croisées , des portes d'allée , 
sans qu'ils pussent deviner d'où venaient les coups 
, dont ils étaient victimes. Ils étaient dix ; cinq tom- 
bèrent l'un après l'autre. La fusillade la plus meur- 
trière pour eux partait de l'angle de la HaIle-aux-> 
Blés et de la rue Grenette. Là s étaient embusqués 
plusieurs tirailleurs qui , sans courir de danger eux- 
mêmes y immolaient à coup sûr les militaires placés 
dans la rue. Une instruction judiciaire avait signalé 
le sieur Claude Romans , natif de Montréal , arron- 
dissement de Nantua , se disant tailleur d'habits , 
comme ayant joué le rôle le plus actif et le plus 
sanglantdans cet épisode de nos tristes journées. Les 
charges étaient accablantes. Il par^tque cet homme, 
ancien artilleur de la garde nationale , dont il avait 
été exclu par ses camarades , avait conservé chez lui 
sa carabine. On le vit se rendre sur le lieu de l'em- 
buscade avec cette arme suspendue au côté. Ce 
fut là qu'il commença sa lâche attaque contre le 
poste qui stationnait dans la rue Grenette. Voici 
quelle était sa manière de combattre : après avoir 
chargé sa carabine , il s'avançait a l'angle du portail 
de la halle , appuyait son arme sur une partie sail- 
lante de cet angle, et lâchait son coup , après avoir 
long-temps visé , et , presque invisible à ses ad- 
versaires , retournait dans la rue Tupin pour 
charger de nouveau. Un témoin oculaire a déclaré 
qu il ne courait pas plus de danger de celte manière 
que s'il eût été au milieu d'un appartement fermé 
et matelassé. Un autre a déposé avoir vu tirer à Ro- 
mans quatre coups de suite , et à chaque coup un 
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militaire tomber. L'accusé n était pas seul à son em- 
buscade : il était entouré d'un groupe de filles de 
joie et de misérables de la lie du peuple qui exci- 
taient les combattants par leurs exhortations et leurs 
imprécations. A chaque coup heureux , la foule bat- 
tait des mains avec une joie barbare. Bras^o , se- 
criait-on , bien tapé ! cest un braconnier , encore 
un de moins ! D'autres , par une ironie qu'on a 
peine à croire , tant elle suppose de bassesse et de 
férocité , imitaient avec les bras et les jambes les 
gestes des malheureux soldats qui tombaient sous 
les balles. 

Romans parait à Riom devant la cour d assises ; 
la déposition uniforme de près de quatorze témoins 
qui ont été entendus dans cette affaire ne permet 
pas le moindre doute sur le fait en lui-même et sur 
les circonstances accessoires. Cet accusé, n'a pas d'ail- 
leurs en sa faveur Texcuse de la bravoure qui a pu 
attirer l'intérêt ou l'indulgence des jurés sur quel- 
ques autres prévenus incriminés des mêmes faits. 
L'accusateur a requis sa condamnation comme cou- 
pable d'homicide volontaire et prémédité. C'est la 
question sur laquelle les jurés ont à prononcer , car 
le ministère public s'est désisté des autres chefs 
d'accusation; mais le défenseur a fait poser la ques- 
tion subsidiaire de savoir si l'accusé est, oui ou non, 
coupable d'avoir tiré des coups de feu dans l'inten- 
tion de faire des blessures , sans intention de donner 
la mort , ou avec cette intention. Après une longue 
délibération , le juri déclare l'accusé non-coupable 
d'avoir commis un homicide volontaire avec pré- 
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méditation , et coupable d'avoir tire des coups de 
feu avec intention de blesser, mais non de donner la 
mort! En conséquence Romans est condamné à deux 
ans d'emprisonnement et aux frais de la procédure. 
Cet accusé était déjà sous le poids d'une prévention 
de vol avec effraction , pour laquelle il doit subir 
un jugement. 

Lorsque les jurés rendent de tels arrêts , il ne faut 
plus s'étonner de l'audace des factions et de la fré- 
quence des émeutes ; quand la société s'abandonne 
ainsi elle-même , elle a fort mauvaise grâce ensuite 
à se plaindre de Tesprit de perturbation qui com- 
promet ses intérêts les plus précieux. La révolution 
de Juillet a remis aux citoyens l'appréciation des 
attentats commis contre l'ordre public ; elle a des- 
saisi le pouvoir judiciaire d'une partie importante de 
ses attributions, pour en investir des hommes indé- 
pendants qui n ont à répondre de leur vote qu'à leur 
conscience. Mais il n'y aura plus d'ordre public et 
d'état social possible , si les défenseurs des lois , 
si des jurés sont complices des opinions traduites à 
leur barre , ou , ce qui est pire encore , s'ils sont 
indifférents ou lâches. Le souvenir des arrêts rendus 
par les tribunaux de la Restauration a fait appliquer 
aux délits politiques le jugement par jurés après 
la Restauration de i83o. Je sais combien de lieux 
communs sur ce sujet peut relever de son talent 
une plume éloquente ; mais j'ai présent encore à 
ma pensée l'amère et poignante censure que me 
fesait de notre institution du juri l'un des plus 
habiles jurisconsultes de l'Europe , le savant Mittel- 
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maïer , professeur à Heidelberg, et l'histoire, qui ré- 
visera nos procès politiques, jugera à son tour et en 
dernier ressort prévenus , magistrats et jurés. Le 
juri peut et doit être conservé aux délits politiques ; 
mais tant d'acquittements scandaleux dont il est 
coupable et qui n ont pas été moins désastreux 
pour la France qu'une bataille perdue , n'ont que 
trop démontré la nécessité de modifier cette in« 
stitution, en la ramenant au principe de la majorité 
simple et du vote secret. 

L'insurrection de Lyon a été absoute par la cour 
d'assises de Riom. Il résulte de l'arrêt que la révolte 
a bien fait de se produire, et qu'elle est parfaitement 
en droit de ramener au besoin sur la place publique 
les ouvriers armés, pour le redressement d'un grief 
ou l'interprétation d'une question politique ou in-* 
dustrielle. Elle n'aura garde d'y manquer. 



ia7 



CHAPITRE III. 



DES PARTIS POUTIQUES A LYON. 



§ I»'*. — De Topinion légitimiste. — Son înflaence 9 ses 
moyens y ses nuances diverses. — Du parti royaliste re- 
ligieux. — De la noblesse à Lyon. — Fonctionnaires 
destitués par 1 a révolution, de Juillet. — Des girouettes 
rouîllées. — Les bourgeoises de qualité. — L'or des lé- 
gitimistes est-il au fond de toutes les insurrections? — 
Tort moral de ce parti. — De ses ionrnaux, la Gazette 
du Ljrannais et le Réparateur 5 jugement sur ces jour- 
naux ; tactique et torts du parti légitimiste à Lyon. 

Après les événements de novembre et racquitte- 
ment de Riom , tous les partis politiques se jetèrent 
sur Lyon comme sur une proie qui leur était acquise. 
Ils s'occupèrent avec une infatigable activité à élargir 
et à envenimer la grande plaie lyonnaise , et se firent 
les complaisants et les flatteurs des ouvriers , pour 
en faire im instrument lorsque le moment d'agir 
serait venu. Les saints-simoniens vinrent prêcher 
leurs dangereuses abstractions dans les ateliers , et 
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apporter de nouveaux aliments à un incendie mal 
éteint. Ces sectaires , s'adressant à la classe de 
travailleurs la moins éclairée et la plus violente de 
l'Europe , ne trouvèrent rien de mieux à lui ensei- 
gner, le lendemain des journées dé Novembre, et 
lorsque le sang dont le pavé de nos mes s'était cou- 
vert, fumait encore, que le dégoût de son sort, la 
haine de la classe riche et ses droits imprescriptibles 
à une part plus large de la propriété. Les pamphlets 
et les journaux radicaux et carlistes s*adressèrent à 
toutes les passions, à tous les préjugés des ouvriers. 
Des membres influents 'de la société des Droits de 
THomme vinrent de Paris à Lyon , expressément pour 
donner aux coalitions et aux associations un plan sys- 
tématique d'organisation , industrielle en apparence, 
mais au fond évidemment politique. Pendant les 
trente mois qui séparent Tinsurrection de novembre 
i83i de la révolte du mois d*avril i834, Lyon n'a 
pas joui de quinze jours de repos, et chaque semaine 
et presque chaque journée , les factieux, enhardis par 
l'impunité et par la mollesse du pouvoir, préludèrent 
par des escarmouches à une action générale. Exami- 
nons leurs forces et leur tactique avant de raconter 
une insurrection nouvelle. 

Le parti carliste a beaucoup plus d'importance à 
Lyon qu'on ne le pense; il n'a, il est vrai, aucune 
racine dans la population; son influencé sur les ou- 
vriers est absolument nulle; c'est un état-major sans 
chefs et sans soldats; mais les richesses dont il dis- 
pose , ses ténébreuses intrigues , et la ténacité de sa 
haine contre les institutions de Juillet , le rendent 
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fort dangereux. Il n'y a pas en politiijae de petit 
ennemi. 

On trouve dans ce parti des hommes honnêtes , 
sincèrement religieux , en dehors de toutes les me- 
nées de la politique , citoyens probes et ëclairés , et 
bons Français , malgré leur dévoûment à la famille 
déchue. Leur opinion politique a son siège , non dans 
la tête , mais dans le cœur; c'est chez eux une affaire 
de sentiment et de conscience , et non de raisonne- 
ment; ils croient à la légitimité de Henri V , mais ils 
ne voudraient pas que le prétendant fût ramené aux 
Tuileries par l'étranger. Ces royalistes sont fort 
respectables j il est juste de les distinguer de 
ceux qui regardent la république comme une très 
bonne voie de transition à une restauration nouvelle, 
et s'inquiètent fort peu de l'immoralité et de l'atro- 
cité des moyens , s'ils leur offrent une chance pour 
arriver au but qu'ils se proposent d'atteindre. 

D'autres royalistes , et c'est le plus grand nombre , 
sont des nobles de date o^u récente ou suspecte , 
sortis pour la plupart du commerce , et d'autant plus 
attachés à leurs parchemins , que l'opinion publique 
en fait moins de cas. Leur langage politique est un 
mélange d'insolence aristocratique et de trivialités 
démagogiques. Ils ont de hautes prétentions au mo- 
nopole du bon tonet de l'élégance de manières, traitent 
le commerce en grands seigneurs de l'ancien régime, et 
fatiguent de leur morgue hautaine les industriels des 
Terreaux, qui leur rendent amplement dédains pour 
dédains. Dans cette classe se rencontrent ces vieilles 
douairières et ces chevaliers décrépits de la légiti- 

9 



i3o PARTI carliste; 

mité 9 dont te cerveau , enveloppé d'une boite osseuse , 
épaisse et dure» est aussi inaccessible en matière 
politique à une idée libérale , qu'un caveau herméti- 
quement muré Test au moindre rayon de la lumière. 

Dans le parti on trouve des jeunes gens instruits 
et d'un commerce agréable , que des traditions de 
famille et Tinexpérience des hommes et des choses 
attachent à cette opinion ; des fonctionnaires desti- 
tués par la révolution de Juillet , dont le royalisme, 
nourri par l'impossibilité de retrouver une position 
à jamais perdue , a lair plutôt d'une rancune que 
d'une conviction , et n'est au fond qu'une ambition 
rentrée ; des hommes inconséquents , véritables 
girouettes rouillées , iSxées au carlisme , parce que 
toutes les opinions les repoussent; des bourgeoises 
de qualité « dames aux grands airs , infatuées de 
leurs relations aristocratiques et légitimistes , parce 
qu'à leurs yeux tous les gens de bonne compagnie 
le sont , et qui croient compenser le malheur de 
n'être pas nées par le mépris des personnes de leur 
classe, et une exagération d'opinion dont le parti 
lui-même se rit. 

On se rappelle l'abandon du comte d'Artois par 
les hommes de l'opinion royaliste au mois de mars 
i8i5, et les paroles poignantes avec lesquelles le 
malheureux prince flétrit une si lâche conduite. 
Depuis la chute de PEmpire et de la Royauté , le 
prudent système des champions de la légitimité n'a 
pas changé; ils disparaissent aux approches des 
orages populaires , et ne retrouvent leur audace et leur 
chevaleresque ardeur qu'au retour de l'ordre et de la 
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U^AquilUtë publique. Sont-ils rérmis dans un salon 
dont les portes et les fenêtres sont soigneusement 
fermées , et bien certains qu'aucun faux frère ne s'est 
glisse dans la noble coterie ? ils traitent alors comme 
elle mérite de l*être, cette odieuse révolution de 
juillet, foudroient le juste-milieu de leurs colères, 
et se racontent leurs souvenirs, leurs projets etleuri 
espérances. Heureusement pourla dynastie nationale, 
cette belliqueuse ardeur s'évapore toujours complè- 
tement dans le trajet du salon à la rue. 

L'or des carlistes est au fond de toutes nos discor- 
des civiles; il alimente la sédition, prépare la résis- 
tance, et organise la guerre civile. Sous la Restau- 
ration , des écrivains royalistes ont donné dans leurs 
ouvrages le chiffre des sommes qu'ils avaient répan- 
dues parmi le peuple pendant la Révolution pour 
soudoyer l'émeute. Depuis la révolution de Juillet, 
plusieurs procès , et celui de Ravet , entre autres à 
Lyon , et les renseignements authentiques recueillis 
par Tautorité , n'ont plus permis de douter de ces 
distributions criminelles d'argent, et d essais tentéis 
par le parti pour embaucher dés ouvriers au nom du 
prétendant. Ces loteries destinées à soulager des mal- 
heureux dignes quelquefois en effet d'être secourus; 
ces collectes faites publiquement pour adoucir le sort 
des familles de brigands que les lois du pays ont con- 
damnés au dernier supplice , non comme Vendéens , 
mai.^ comme assassins , ne vont pas entièrement à 
leur destination apparente : aux jours de troubles , 
elles servent à payer le fusil de l'ouvrier insurgé et 
à salarier la révolte. Beaucoup de légitimistes igno- 
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mât • je le sais , l'abus que font les meneurs de leur 
opinion et de leur crédulité ; mais la bonne foi de 
quelques-uns n'absout pas la majorité. 

Le parti a des relations très actives avec Paris, 
Genève et le Midi , on en a acquis l'irrécusable 
preuve dans la correspondance des préfets , et le 
temps n'est pas éloigné où la presse en dira davan- 
tage sur ses menées. Il était dans le secret de 
Tàffaire du Carlo-Alberto et de l'équipée de Mar- 
seille; on sait quel accueil il a fait aux passagers du 
célèbre bateau , et quelles relations il entretient en- 
core avec toutes les notabilités des conspirations 
carlistes. L'ordre actuel n'a rien à espérer de nos lé- 
gitimistes, pendant long-temps du moins : jamais ils 
ne pardonneront à la monarchie de Juillet l'immense 
ridicule dont l'étrange épisode de Blaye a couvert 
leur cause. C'est un malheur. Si la dynastie consti-r 
tutionnelle c'avait pu rallier à elle un parti qui compte 
dans ses rangs, je le répète, beaucoup d'hommes 
fort recommandables , des talents , de grandes for- 
tunes et des sentiments de fidélité mal dirigés, mais 
qui n'en sont pas moins louables , la France , forte 
de leur concours , aurait vu bien moins de jours 
mauvais. 

L'opinion légitimiste publie deux journaux à Lyon : 
1° La Gazette du Lyonnais et du Midi. Cette 
feuille parait six fois par semaine ^ elle est gérée par 
M. Pitrat. De tous les journaux du parti, celui-ci est 
le phis niais , et, à ce titre, c'est le plus sincère. On 
ne lui connaît ni rédacteurs ni abonnés ; il végète de 
sa chétive existence dans un oubli si profond, que le 
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juste-milieu , qu'il poursuit de ses flasques aitaquesy 
la déclaré mort , et a prétendu même avoir assisté 
à son autopsie. « On ne lui trouva pas de cervelle», 
dit-il. L'ancienne Gazette du Lyonnais était ré- 
digée avec un talent fort remarquable ; elle ne put 
cependant se soutenir. Son incapable héritière tomba 
promptement dans un si grand discrédit, que le 
parti carliste , bumilié d'un tel organe , se détermina 
à en créer un autre ; c'était à la fois un acte de pru- 
dence et d ingratitude extrême : son gérant lui avait 
tout sacrifié. 

2<> Le Réparateur. Il paraît tous les jours; les 
hommes du royalisme religieux n'y prennent au- 
cune part j malgré son titre, i) na rien réparé du 
tout , et les affaires du parti ne sont pas devenues 
meilleures.. Son rédacteur en chef est M. de Sénones, 
qui a pour adjoints MM. Paul Allut , La Prade , mé- 
decin, un professeur d'art vétérinaire, MM. Jac- 
quemont, Greppo, etc. , etc. De tous les journaux 
de Lyon, le Réparateur est celui qui donne les 
nouvelles locales avec le plus de soin et d'exactitu- 
de; il contient assez souvent des articles bien faits 
( doctrines et bonne foi à part) , et des feuilletons 
sur les lettres et les arts, écrits avec goût et science. 
Avec de tels avantages il pouvait se passer de sa 
polémique lourde , violentp , de mauvais ton , et 
blâmée même dans son parti. L extrême arrogance 
du Réparateur avec ses adversaires Ta exposé , au 
reste , à de cruelles mystifications. L une d'elles est 
le tour le plus original qui ait été jamais joué à un 
journal; elle lui valut une célébrité bien malheu-^ 
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reuse; la plupart des journaux de Paris et des dé- 
partements en amusèrent leurs lecteurs. 

On parlait du pèlerinage à Prague de quelques 
légitimistes lyonnais; le Réparateur publia l'article 
suivant : 

Ci On lit dans Y Obsen^ateur autrichien: 
(c II n'est point vrai que TÂutriche ait refusé de 
« recevoir dans ses états les jeunes légitimistes 
« français qui voulaient complimenter le duc de 
(c Bordeaux à Toccasion de sa majorité , et de son 
ce avènement au titre de Roi de France, Notre gou- 
cc vernement ne se mêle point, en effet, des affaires 
ce intérieures des autres pays ; mais il se croit maître 
ce chez lui et ne refuse sa protection à aucun voyageur 
ce qui se présente sans vues hostiles au bon ordre sur 
c< les terres de sa domination. Les royalistes qui 
Cl voudront voyager en Autriche , n'y rencontreront 
ce point une défiance injurieuse : Vaccueil qu'ils ont 
ce reçu à leur entrée en Bohême , à Posse et à 
c€ Schwank, doit assez le leur prouver. Deux lieues 
ce plus loin , à Misslingen , petite bourgade peu 
ce éloignée de Narrheit et située à huit heures de 
ce Prague , ils ont eu une entrevue avec le baron de 
ce Toelpel , chargé de la part de notre gouvernement 
ce de diriger leur marche par Taeuschung , et de 
ce veiller à ce que leur pèlerinage ne soit lo^asion 
a d'aucun désordre qui puisse servir de prétexte aux 
ce irréconciliables ennemis du bon ordre. Il n'est 
« point vrai non plus que le prince de Metternich 
ce ait engagé Charles X à s'absenter à l'époque où 
ce les royalistes français apparaîtraient à Prague: 
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<c c'est de son propre mouyemeot et pour des raisons 
« bien connues que Charles X s est rendu le 218 au 
(c château d'Eigensinn. Nous donnerons incessam- 
« ment , d'après de bonnes sources , les détails les 
a plus exacts sur la réception que le duc de Bor- 
a deaux a faite aux envoyés français, et sur le séjour 
ce de M. de Blacas à Dummheit. «> 

Mais le journaliste avait pris pour des noms géo- 
graphiques des mots allemands , sinon inventés à 
plaisir , du moins employés dans une acception 
burlesque. 

Notre censeur prit , pour le coup , 

Le nom d'un port pour on nom d'homme. 

Voici la traduction littérale des mots allemands 
insérés dans Tarticle du Réparateur : 

« Les royalistes qui voudront voyager en Autriche 
ce n'y rencontreront pas une défiance injurieuse : 
^ Taccueil qu'ils ont reçu à leur entrée en Bohême , 

a à Baliverne et à Fadaise, doit assez le leur 
a prouver. Deux lieues plus loin, à DjÉSAPPOIN- 
a TEMENT , petite bourgade peu éloignée d'EXTRA* 
ce VA GANGE, ils ont eu une entrevue avec le baron 
c< de Lourdaud, chargé de diriger leur manihe par 
c( Illusion. » Le château auquel Charles X s'est 
rendu le 28 est le château d'ENTÊTEMENT ; quanta 
cette ville de Dummheit^ où séjourne M. de Blacas, 
le Réparateur en deviendra désormais le journal offi- 
ciel : Dummheit en allemand signifie SIMPLICITJÉ 
(nous nous servons d'un équivalent poli) (i), 

(i) Courrier de Lyon, 
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Le Réparateur se serait bien gardé de ne pas 
ajouter ses réflexions à l'article dont il enrichissait 
ses colonnes ; le commentaire est digne du texte. 
Voici ce que dit la feuille carliste : 

« Nous avons reçu par notre correspondance par- 
« ticulière des détails qui s accordent as^ec ceux 
« que nous venons Remprunter à TObservateur. 
c< Nous savons qu'en effet le gouvernement autri- 
a chien a témoigné une grande bienveillance à ceux 
a des légitimistes français qui ont parcouru en der- 
« nier lieu les provinces autrichiennes. Les difB- 
w cultes que plusieurs d'entre eux ont éprouvées 
u venaient d'autre part. Des motifs puisés dans des 
« considérations du moment, qui bientôt sans doute 
u disparaîtront devant des considérations d'un autre 
a ordre , nous ont fait une loi du silence. DUci à 
« peu de temps nous serons en mesure de nous 
« expliquer à cet égard, w 

Le public a pu juger de la valeur de la correspon- 
dance particulière du Réparateur et de l'importance 
des explicafions qu'il promettait d'après de bonnes 
sources; il les attendait sans doute de son traducteur 
de V Observateur autrichien. 

Dans un autre article, également communiqué, le 
Réparateur fesait passer une rivière sur une mon- 
tagne , transformait une foret en citadelle , et chan- 
geait en port de mer une petite ville placée à cent 
lieues des côtes ; il est vrai que cette fois les mots 
géographiques étaient espagnols. II avait été décidé 
que le Réparateur serait mystifié dans toutes les 
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langues; j'ignore jusqu'à quel point ce projeta été 
exécuté (i). 

Tels sont , à Lyon y les organes du parti légiti- 
miste , et les moyens d'action sur Topinion. 

Aucune loi ne peut commander le dévoùment et 
la conviction; l'opinion légitimiste est parfaitement 
en droit de désirer la réalisation de ses vœux; nul 
parti n'est tenu à l'abnégation de lui-même , et il est 
permis h tous « en se conformant aux lois du pays , 
de chercher à faire des prosélytes ; et d'employer la 
discussion et le raisonnement pour faire prévaloir 
ses doctrines. Que les carlistes de Lyon conservent 
une fidélité inaltérable a leurs princes déchus , on ne 
saurait les en blâmer; qu'ils cherchent « par leurs 
journaux, à faire une révolution morale au profit 
du prétendant , les institutions de Juillet n'y mettent 
aucun obstacle. Mais le tort véritable, le tort im- 
mense de ce parti , à Lyon, c'est d'applaudir tou- 
jours au désordre , et de réserver toutes ses sympa- 
thies pour l'insurrection; c'est de semer, autant 
qu'il est en lui de le faire, l'inquiétude dans la po- 
pulation , en montrant constamment la révolte 
étouffée la veille , vivante , puissante encore et dé- 
terminée à éclater le lendemain ; c'est de sourire aux 



(i) Une plaisanterie ne prouye rien ; plus d'une feuille juste- 
milien se fût laissé prendre , sans doute , au même piège ; il n*j a 
à en déduire que l'indispensable obligation pour les rédacteurs d'un 
journal de connaître les langues étrangères , à Lyon surtout, où avec 
ce secours ils peuvent devancer de deux jours les journaux de Paris, 
pour les nouvelles du nord. 

Le Réparateur a eaviron six cents abonnés ; il a été fondé par 
actions. 
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jours de deuil de la cité et de faire sa joie de ses 
douleurs; c'est de fomenter par son or l'esprit de 
sédition , de mettre aux mains de misérables l'arme 
dont il n'a pas le courage de se servir; de s'appuyer 
sur les préjugés antisociaux de la classe ouvrière; 
et, pour arrivera la réalisation de ses chimères, de 
pousser sciemment k une révolution républicaine qui 
ne pourrait s'accomplir qu'en inondant de flots de 
sang les débris du trône constitutionnel, et qu'en 
plongeant) le pays dans une effroyable catastrophe 
dont l'invasion étrangère et peut-être le partage de 
la France seraient les déplorables résultats (i). 



O 



§ a. —Du parti rëpnblicain à Lyon. — De ses pi'ogrès. — 
ses nuances diverses. — Républicains de conviction^ idéo- 
logues ; jeunes gens, — Ambitieux désappointes. — Va- 
nités brouillones et incapables. — Anarchistes recrutes 
comme auxiliaires parmi les forçats libéras et dans la lie 
de la populace. — Journaux républicains : le Précurseur, 
la Glaneuse ; jugement sur ces joomaux. — Tactique et 
torts du parti républicain. 

L'ennemi le plus remuant et le plus dangereux 
du gouvernement national à Lyon , c'est le parti ré- 
publicain. Sous le rapport deja valeur politique et 
de la puissance d'action de ses hommes , il n'a pas 

(x) Il ne serait pas impossible que oes esquisses, crayonnées d'a- 
près nature , des nuances diverses de républicains et de carlistes 
fussent ressemblantes pilleurs ; on connaît le proverbe ; « Tout le 
monde est fait comme notre famille. » 
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une grande importance; mais il s'appuie sur les 
préjugés et sur l'ignorance des travailleurs : la ja- 
lousie des classes pauvres contre la classe riche est 
son auxiliaire , et son drapeau rallie toutes les pas* 
sions mauvaises, tous les éléments de désordre et 
de perturbation qui abondent dans une grande cité. 
Ses doctrines doivent naturellement trouver plus de 
sympathie que celles de l'opinion dynastique parmi 
une populace trop ignorante pour ne pas traduire 
ses utopies en conseils d'insurrection et de pillage. 
Il comptait peu de partisans à Lyon à la fin de 
l'année 2 85i , même dans les ateliers; les événe- 
ments de Novembre révélèrent tout -à -coup aux 
meneurs tout le parti qu'ils pouvaient tirer d'une 
population de quatre-vingt mille ouvriers , si fort 
compromise avec l'ordre public. 

Le Précurseur j journal jusqu'alors dynastique , 
passa ouvertement à la république , et il eut pour 
auxiliaires dans l'accomplissement de son œuvre de 
petits journaux écrits pour les travailleurs , et sous 
ce rapport beaucoup plus influents qu'il ne l'était 
lui-même. • 

Peu de mois suffirent à l'opinion républicaine pour 
se faire des partisans nombreux chez les ouvriers. 
Repoussée par les classes moyennes, par l'industrie, 
le commerce, par le plus grand nombre des capacités, 
elle élut domicile dans les ateliers , qui n'en compri- 
rent que la promesse du tarif et d'une réforme des 
bases actuelles de la propriété. Son succès ne fut 
point au dessous de ses espérances: elle grandit avec 
rapidité. L'opinion publique s'habitua peu à peu à 
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lui voir chaque jour mettre en discussion le principe 
du gouvernement , proclamer ses doctrines , faire 
un appel aux passions populaires , et se déclarer 
enfin ouvertement Tennemie du gouvernement dy- 
nastique constitutionnel. 

Les hommes qui professent à Lyon l'opinion ré- 
publicaine ) appartiennent à des nuances bien dif- 
férentes. 

Il est dans le parti quelques républicains de con- 
viction, citoyens fort recommandables , bons, bien- 
fesants , et d'autant plus dangereux, qu'ils donnent 
à leurs funestes théories lappui d'une considération 
personnelle méritée. Ces hommes , chez qui la rec- 
titude du jugement a été faussée , en politique, par 
une imagination ardente, sont des instruments dont 
les meneurs se servent avec avantage, lorsqu'ils ont 
besoin de l'autorité d'un nom. 

Il est encore des républicains qu'il faut se garder 
de confondre avec les entrepreneurs systématiques 
d'émeute j ce sont des jeunes gens animés d'idées 
généreuses , dévoués sincèrement à leur pays , et 
riches d'avenir , mais dominés par l'exaltation de 
leurs idées, égarés par le vague de leurs principes 
en économie politique , sans connaissance pratique 
du passé et du présent , et hors d'état de sentir que 
les bases de l'état social ne peuvent être assises sur 
des abstractions métaphysiques. 

D'autres républicains , et ceux-là forment la ma- 
jorité , sont ces nullités orgueilleuses qui ne par- 
donnent pas à Tordre dynastique de ne pas avoir eu 
de leur mérite la haute idée qu'ils en ont conçue , 
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et de ne pas y avoir mis le prix qu'ils y mettaient 
eux-mêmes : ce sont ces vanités brouillones qui ont 
tourne à la république pour être quelque chose ; 
ces hommes à théories et qu'on a cru fort capables 
sur parole , jusqu'au jour où,, appelés à l'action, ils 
ont montré la plus déplorable noédiocrité; ce^ esprits 
hautains , intraitables , dont le libéralisme est le 
plus dur despotisme , pour qui l'opposition à tous 
les gouvernements possible est une seconde nature , 
et qui, si la république était proclamée demain, pro- 
testeraient quelques heures après contre son drapeau: 
ce sont de pauvres diables hors d'état de se créer 
des ressources , poussés dans le parti par leur indi- 
gence et qui eussent été très volontiers juste-milieu, 
si Je juste-milieu avait voulu leur faire laumône 
d'une placé ; ces hommes déterminés à jouer un 
r6le politique quand même, devenus républicdiq^s 
par prévision insensée de la république , et courti- 
sans des ouvriers par peur , et dont les opinions 
politiques peuvent se résumer en ces mots : «Poltro- 
nerie et vanité » ; ce sont ces ambitieux désappointés 
dont la révolution de Juillet n'a pas accepté les ser- 
TÎces ; ces gens qui n'ont pas de position et en de- 
mandent une à une révolution nouvelle ; ces esprits 
jaloux, incapables de rien être par eux-mêmes et 
qui ne peuvent souffrir que d'autres soient quelque 
chose. 

Enfin, au dernier rang, ce sont ces pamphlétaires 
dont une plume trempée dans la fange est le moyen 
unique d'existence ; ce sont ces montagnards de 
notre époque ; ces forcenés dont la foi politique 
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se fi^mule en doctrines de pillage et de sang ; ces 
indiTidus à figure hideuse qu'on voit surgir tout«-à- 
coup au jour des insurrections des antres où ils se 
cachaient , et arracher le pouvoir des mains ioipuîs* 
santés des nouveaux girondins qui les ont si impru- 
demment armes. Il existe à Lyon un nombre consi* 
dérable de forçats libérés , et une populace abjecte 
en qui l'imprévoyante république à principes a tou- 
jours compté pour un coup de main. Malheur et 
déshonneur au parti qui emploie de pareils auxi- 
liaires ! 

Les ouvriers en soie forment une classe à part, 
politique par circonstance et non par conviction , 
indifférente auxmatières gouvernementales, mais con- 
duite par ses mécontentements et les circonstances 
à écouter les suggestions du parti républicain , et 
enfin beaucoup plus occupée au fond de ses intérêts 
matériels , de son tarif, que de droits politiques et 
de principes abstraits qu elle ne comprend pas et se 
soucie peu de comprendre. Elle est le centre autour 
duquel gravitent tous les partis ; sans elle , sans les 
espérances qu elle inspire à la république , celle-ci 
serait infiniment peu de chose , et n'aurait ni avenir 
m portée. 

Le parti républicain dispose à Lyon de plusieurs 
journaux : 

1° Le Précurseur. Il paraît six fois par semaine. 
Ce journal a professé plusieurs opiitions politiques , 
et ne ressemble en rien aujourd'hui à ce qu'il fut 
pendant les premières années de son existence. Gréé 
sous la Restauration par une société de Lyonnais , il 
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servit alors , avec beaucoup de succès et de talent , 
la cause de Topposition constitutionnelle. Jamais 
journal de province na réuni parmi ses rédacteurs 
autant d'hommes indépendants , zélés et capables : 
Lyon se souvient encore des excellents articles que 
donnaient alors à -cette feuille MM. Terme , Valois, 
Torombert , Morin , etc. , etc. La révolution de 
Juillet le montra sous le jour le plus brillant : tandis 
que le Journal du Commerce et la Gazette fesaient 
humblement leur soumission aux ordonnances, le 
Précurseur protestait solennellement, refusait son 
adhésion au pouvoir, et devenait le foyer actif et in- 
fluent de la résistance des Lyonnais à la scandaleuse 
violation des lois. Il persista dans ses doctrines après 
les trois journées, se dévoua à la monarchie consti* 
tutionnelle , mais ne fit point abnégation de son in-» 

dépendance , et , dirigé par MM. Morin et M , 

fit à plusieurs actes du ministère Dupont (de TEure) 
et Lafitte , ainsi qu'à la Chambre des 2a 1 une guerre 
énergique et infatigable. Mais ses principes sur la 
nécessité du mouvement progressif ne furent point 
partagés par tous Ie$ actionnaires ; doux camps se 
formèrent dans ses foyers , lun et l'autre dynasti- 
ques : celui-là, ministériel, quoique sous condition; 
celui-ci , de la nuance du mouvement la plus vive» 
Après une longue lutte ^ qui n'est point encore termi- 
née , le parti du mouvement l'emporta ; un nouveau 
rédacteur, M. Anselme Pétetin, prit, en novembre 
i85i , la direction du journal et débuta par une 
profession de foi monarchique : plusieurs de ses prè»- 
miers articles furent de lopposition à l'opinion ré- 
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publicaine, qui commençait à poindre « En 1 832, le 
Précurseur' désertsi le drapeau dynastique, et passa 
au parti républicain; il est rédigé par MM. Anselme 
Pétetin , Jules Favre , Prud'hon , etc. On a reproché 
souvent à ce journal une inconcevable fatuité , Tai- 
greur de sa polémique , son ignorance de questions 
industrielles qu'il soulevait sans cesse , et une iiri- 
tation en quelque sorte maladive. Il a paru souvent 
être plus spécialement Torgane d'un individu que 
celui d'une opinion ; le moi de son rédacteur prin- 
cipal a toujours occupé un large espat^e dans ses 
colonnes. Mais on ne saurait contester à cette feuille 
et surtout à plusieurs articles de son rédacteur en 
chef (doctrines à part) une certaine vigueur d'expres- 
sions et d'idées, un style coloré, une polémique 
mordante , incisive , passionnée , qui , considérée 
comme œuvre littéraire , est souvent d'un ordre 
distingué. Tout ce qu'on a dit des transactions du 
directeur en chef du Précurseur avec le parti légi- 
timiste est de la plus complète absurdité. 

Un de ses rédacteurs, M. Jules Favre, avocat, 
a débuté dans la carrière politique en i83i , sous le 
patronage de M. Terme, qui le présenta au rédacteur 
du Précurseur comme un jeune homme plein de 
talent et d'avenir. M. Terme ne s'était point trompé; 
niais il fut rarement possible au Précurseur de faire 
usage des articles de M. Jules Favre, qui com- 
prenait <déja la question industrielle comme il le fait 
aujourd'hui, et dont, par conséquent, l'unité d'opi- 
nion n'est pas douteuse. M. Favre est auteur d'un 
ouvrage sur la Coalition des Chefs d'atelier de 
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Lyon (i), écrit avec chaleur et passion , mais qui 
n'est guère que la collection complète des lieux com- 
muns de la presse radicale sur le luxe et la rapacité 
des fabricants , et sur la détresse et la puissance des 
ouvriers. Les plaidoyers et les articles de M. Jules 
Favre portent lempreinte d'une conviction forte; 
mais on y désirerait plus de justesse et de mesure 
dans l'expression , des principes mieux réfléchis , et 
moins d'inexpérience des hommes et des faits. C'est 
un écrivain qui se trompe , mais qui est du moins de 
bonne foi. M. Jules Favre a des adversaires politi- 
ques; comme homme privé, il na pas un seul- 
ennemi, et ceux-Iri mémesqui blâment avec le plus 
d'énergie ses pernicieuses doctrines, reconnaissent- 
en lui l'accord d'un beau talent et d'un beau carac* 
tère (2). 

La Glaneuse paraissait trois fois par semaine. A > 
l'exception de quelques articles par MM. Kagfmann , 
Arago et Léon Boilel , etc. , cette feuille n'avait rien , 
sous le rapport littéraire, qui la recommandât à l'at- 
tention. Elle ne parvint à occuper d'elle un certaia 
• public qu'en se fesant l'instrument d^ passions 
ignobles et de la démagogie la plus effrénée. La 
basse littérature , plus méprisable encore à Lyon 
quelle ne l'est ailleurs , en avait fait son organe; 
quiconque avait une diffamation à lancer contre un* 

(i) Louis Babeuf , i833 , în-80, 

(a) Le Précurseur est tiré au nombre de huit cents exemptaîreSy 
et a environ sept cents abounés. Il ne fait passes frais ; mais aucun 
journal politique à Lyon n'a réussi à les faire , et le fonds social d* 
chacun est en coupe réglée d'année en années : le Précurseur^ qui- 
a épuisé le sien, est au moment ^un« réorg^isatloà complète^ 

10 
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citoyen, un homme de talent à noircir» ou un fonc- 
tionnaire à calomnier , s'adressait à la Glaneuse ^ à 
qui ces turpitudes appartenaient de droit. Cette 
feuilJe a cessé de paraître. 

Les partis doivent être justes envers leurs adver- 
saires , s'ils veulent que leurs adversaires soient 
justes envers eux. On ne saurait , sans manquer à 
la vérité , nier qu'il existe dans les rangs républi- 
cains des hommes de talent , des capacités dont 
s'honorent les sciences et les lettres , et du patrio- 
tisme » il est vrai , assez souvent mal entendu. De 
tous les gouvernements , le meilleur serait celui du 
peuple par le peuple , si le gouvernement popu- 
laire chez une nation si avancée en civilisation et 
en richesse n'était pas une théorie impraticable , 
parce que les hommes avec lesquels la république 
serait possible ^sont précisément ceux qui n'en vou* 
dront jamais. Il y a des idées généreuses et des 
vues élevées au fond des* opinions répiliblicainesr 
Qui le conteste ? Mais ce parti a compromis sa cause 
par ses violences , par son habitude de diffamations , 
par ses énormes fautes , par le défaut absolu d'iJi- 
nité et d'ensemble dans sa tactique , et surtout par 
les détestables principes qu'il a invoqués pour se 
faire des prosélytes parmi les masses. Il n'a pas été 
plus difficile que le carlisme sur le choix des moyens, 
et il s'est déconsidéré davantage encore , s'il se peut, 
par le genre d'alliés qu'il a recherché. Tout ce que 
la populace d'une grande ville a de plus abject , s'est 
réuni autour de son drapeau; il a recruté des adhé- 
rents dans la fange de la société; on l'a vu placer dans 
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^es rangs des forçats libérés , et faire des quêtes au 
profit d'individus condamnés au bagne pour vol avec 
effraction, de même que, dans certain département, 
il a été surpris marchant à la suite d'un homme 
dont Fépaule portait l'empreinte du sceau de Tinfa- 
mie. Si certains républicains à Lyon ont désavoué 
l'émeute , la partie la plus influente et le plus grand 
nombre l'ont conseillée , organisée , et servie de 
tout leur pouvoir , et malgré quelques protestations 
plus ou moins entortillées en faveur de l'ordre , le 
parti ne doit pas moins porter l'odieuse responsabi- 
lité de l'ittisurrection. 

Je conçois les idées républicaines chez des ar- 
tistes et des savants , qui vivent , pour la plupart , 
dans un monde imaginaire , loin des hommes et des 
affaires, et sous le charme décevant de nobles uto- 
pies dont l'unique défaut est de ne pouvoir s'appli- 
quer à l'imperfection Tiumaine et à des sociétés très 
civilisées, c'est-à-dire , très corrompues; je les com- 
prends chez des jeunes gens plus familiers avec les 
belles fictions des républiques grecque etromaine qu'a- 
vec l'histoire des peuples modernes ; je les excusé* 
encore, jusqu'à un certain point,chez des hommes que 
leurs préventions bien ou mal fondées contre le gou- 
vernement national de Juillet ont jetés dans l'oppo- 
sition antidynastique; mais ces idées républicaines, 
][é ne les comprends et ne les conçois plus après 
l'insurrection de Lyon et les journées de. juin à Paris, 
depuis que de frappants exemples ont démontré leur 
danger , et fait connaître les projets des hommes 
de boue et de sang à qui elles servent de drapeau. Je • 
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m'ëtonne que ceux des républicains gui sont hommes 
de réflexion et d'ordre, soient assez aveugles pourne 
pas voir quelles gens viennent derrière eux ; assez 
insensés pour ignorer que le pouvoir , si , pour leur 
malheur et le nôtre , il tombait aujourd'hui dans 
leur main impuissante , leur serait arraché demain 
par une populace brutale ; assez mauvais citoyens 
dans leur haine contre le gouvernement de Louis 
Philippe , pour armer d'une torche des misérables , 
l'opprobre et la lie des grandes cités , qui ne man- 
queraient pas de brûler leur maison après avoir in- 
cendié la nôtre : je m'indigne contre des hommes 
de parti assez immoraux pour se faire un moyen 
d attaque des passions populaires; assez coupables, 
car c'est là le mot , pour ruer contre la société une 
multitude forcenée et barbare qui ne peut ni ne veut 
la comprendre , et dont Tunique mobile est l'instinct 
du pillage et de la destruction. Les Anglais descen- 
. dirent à cette ressource pendant la guerre de l'in- 
dépendance : ils lancèrent contre les compagnons 
d'armes de Washington des populations de sauvages 
qu'ils avaient enivrés d'eau-de-vie et de l'odeur du 
sang ; mais l'histoire a flétri cette guerre infâme , 
et elle ne frappera pas , un jour, d'une réprobation 
moins grande Jes Français dénaturés qui arment 
la plus vile populace de doctrines anarchiques, plus 
meurtrières cent fois que le scalpel de l'Algonquin 
et le tomahawk de Tlroquois. 



€> 
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53, — Des ouvriers en soie comme parti. — Leur organi- 
sation. — Constitution de la Société des Mataellistes. — 
Des Fen^andiniers. — Journaux des ouvriers, F Écho de 
la Fabrique et VÉcho des Travailleurs ; jugement sur 
VÈcho de la Fabrique, 

La cause des ouvriers ne doit point être confondue 
avec celle de la république : elle a ses intérêts et 
son caractère particuliers. La classe presque entière 
des tisseurs s'était constituée en société délibérante 
et agissante, ayant ses statuts, son code, et pro- 
cédant, en face des autorités légales, comme un 
pouvoir nouveau , de tous le mieux obéi. Comment 
avait elle été organisée ainsi , et qui lui avait donné 
son principe de vie et sa puissance ? 

Plusieurs projets d'association furent essayés après 
les journées de Novembre; tous avaient pour prin- 
cipe la pensée de la fondation d'une caisse commune 
destinée à fournir des moyens d'existence aux ou^ 
vriers sans travail. Les hommes qui s'occupaient 
alors avec le plus d'activité de cette organisation 
n'avaient pas , tout porte à le croire , d arrière-pen- 
sée politique; mais ils se virent promptement dé- 
passés. Un membre influent de la société des Droits 
de l'Homme vint de Paris à Lyon instituer l'associa- 
tion générale des ouvriers. C'est lui qui a rédigé ses 
statuts ; il lui à imprimé son mouvement et contri- 
bué beaucoup, pour sa part, à lui donner un esprit 
politique. Le parti sait très bien qu'il n'y a qu'un 
pas , pour fes. classes laborieuses , de l'opposition 
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en matière d'industrie à l'opposition en matière de 
gouvernement. Maintenir chez les ouvriers abusée 
les pensées de Novembre , entretenir leurs préjugés 
sur la rapacité des fabricants , nourrir Jeur jalousie 
contre la classe riche , tel fut le mot d'ordre donné 
aux journaux an tidyn astiques. 

L'association des Mutuellistes se compose de tous 
les chefs .d'atelier; celle des, compagnons est la so* 
ciété des Ferrandiniers ; toutes deux sont établies 
sur les mêmes principes, et ne constituent , quant à 
leur but, qu'une seule corporation. 

Il existe cent vingt-deux loges de mutuellistes > 
chacune de vingt membres, dont l'un est président ; 
de la réunion des cent vingt-deux présidents résul- 
tent douze loges centrales, qui désignent chacune 
dans leur sein trois ouvriers pour composer la corn*- 
mission executive, formée ainsi de trente-six chefs 
d'atelier. Cette commission se résout elle-même en 
un directoire de trois membres. 

Chaque nouveau sociétaire verse cinq francs dan» 
la caisse centrale le jour de son admission, et con- 
sent une cotisation mensuelle d'un franc. Les fonds 
en caisse ont pour destination les secours à donner 
aux ouvriers sans travail et les frais de publication 
de l'Écho de la Fabrique , journal officiel de la 
société. Chacune des loges prend we action à ÏE^ 
cho ; il y a un abonnement par cinq individus. 

Les réunions de la société ont lieu à dçs époques 
qui ne sont pas régulières , à l'exception de celle 
du premier dimanche de chaque mois. Lorsqu'une 
proposition est faite à l'association par Vun de ses 
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^membres, elle est débattue dans les loges inférieures, 
>uis transmise aux supérieures; cest la commission 
executive qui fait le dépouillement des votes. 

Il existe des . rapports fréquents et nécessaires 

entre la société des Ferrandiniers (les compagnons) 

et celle des Mutuellistes (les chefs d*atelier) ; des 

léputalions portent de Tune à l'autre les sujets en 

lélibération. 

Ainsi l'association a des assemblées , une ciaisse « 

lun journal. Elle ne comprend pas encore tous les 

[ouvriers ; mais elle s occupe avec persévérance de 

Iles réunir tous » : et travaille à s'affilier tous les aulTes 

{corps de métier. Un de ses principes fondamen*^ 

itaux , celui qu'elle a^dettra bientôt en application , 

I c'est; la solidarité entre toutes les branches diverses 

'd'une même industrie.^ Il y aura cessation générale 

du travail , lorsque des plaintes individuelles seront 

I adressées à la commission executive, et elle durera 

jusqu'au redressement par le fabricant du. grief dé- 

I nonce. Vingt-cinq centimes de différence sur le prix 

de fabrication de l'aune de. peluche seront la cause 

I d'un interdit jeté en bloc; sur l'industrie des étoffes 

|de soie, et il ne s'agira pas même, à proprement 

[parler, d'une diminution. 

L'association est un véritable pouvoir, et celui de 
[tous dont les ordres sont le mieux exécutés : il s'en 
[faut de beaucoup que le .piréfet du déparlement et 
Ile lieutenant-général qui commande la division, trou- 
[vent dans leurs subordonnés une obéissance aussi 
passive et aussi prompte. On verra bientôt avec 
lél ensemble et quelle rapidité plus de vingt mille 
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métiers cesseront de battre : tous à la même heure 
du même jour ont été désertés. Grand nombre d'ou- 
vriers membres de l'association voudraient conti- 
nuer le travail; ils n'osent pas. Beaucoup vien- 
nent déplorer leur position , soit auprès de Fautorité , 
soit chez les fabricants , aucun n'a la hardiesse 
d'enfreindre le décret de la commission executive , 
quoiqu'il ait la certitude de son droit et de Tappui 
de la loi. 

Au reste , cette association porte en elle-même 
les germes d'une désorganisation inévitable. Des dis- 
sentiments graves existent de loge à loge , d^ atelier 
à atelier , d'ouvrier à ouvrier ; mutuellistes et fer- 
randiniers sont divisés d'opinions et d'intérêts ; 
l'£c/io des Travailleurs se constitue le rival et 
l'adversaire de l'Écho de la Fabrique , et beaucoup 
d'ouvriers protestent par leurs votes contre l'es- 
prit de la société des Tisseurs. Comment supposer 
que l'harmonie et l'unité de vues puissent subsister 
long- temps dans une association où abondent tant 
de préjugés , tant d'ignorance des intérêts de l'in- 
dustrie , tant de mauvaises passions , et de si grands 
éléments de désordre ? 

Autant les fabricants ont à se plaindre des exi- 
gences des mutuellistes , autant les mutuellistes 
ont h souffrir des prétentions toujours croissantes 
des ferrandiniers. Mais n'anticipons pas sur le récit ' 
des faits. 

L'Ecïio de la Fabrique est le journal des ou- 
vriers ; il paraît une fois par semaine. 

Quel bien aurait pu faire un journal rédigé dans 
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Tintéret de nos classes ouvrières ? Quelles sources 
de prospërité pour l'iadustrie lyonnaise aurait créées 
une feuille dont la' mission eût été de répandre , 
parmi notre immense population de travailleurs, des 
notions d'ordre public, ainsi que les connaissances 
qui peuvent contribuer au développement de leurs 
facultés , et par conséquent à l'amélioration de leur 
condition? Elle eût été pour nos spécialités d'ou- 
vriers , ce qu'est pour la généralité des classes la- 
borieuses Texcellent journal des Connaissances 
Utiles. Par elle se serait cimentée l'alliance des 
fabricants et des tisseurs , classes qui ont l'une en- 
vers l'autre des obligations étroites , qui ne peuvent 
se passer l'une de l'autre , et dont la bonne har- 
monie importe si fort à la prospérité de la fabrique 
et à l'avenir de notre cité. Ce qui manque aux tra- 
vailleurs en France , et surtout à Lyon , c'est l'ins- 
truction; la cause la plus directe du malaise de leur 
position , c'est l'ignorance. VÉcko de la Fabrique 
a compris autrement sa mission : ses rédacteurs ont 
pris constamment à tâche d'exciter la haine des tra- 
vailleurs contre les industriels , de pervertir les 
notions déjà si fausses des chefs d'atelier sur leurs 
vrais intérêts , et de diviser la fabrique en deux 
camps ennemis et irréconciliables. Il faut faire une 
part très large à cette feuille dans nos funestes 
discordes. Elle adressait ses calomnies et ses doc- 
trines anarchiques à des ouvriers jpassioonés qui ne 
lisaient qu'elle , et n'écoutaient que ses inspirations; 
ce journal eût dû s'appeler le fléau , et non l'écho 
de la fabrique. II a commencé à paraître au mois 
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d'octobre i83i ; un chef de section, M. Falconet» 
ëtait alors son gérant. Il a eu pour rédacteur un 
sieur Vidal ; puis un M. Marius Chastaing, sous la 
gérance de M. Berger. Ce fut alors que sa couleur 
devint politique » et son opinion celle de la déma- 
•gogie la plus effrénée. Son ton fut un peu plus 
modéré , quand les meneurs lui eurent donné 
pour gérant un chef d'atelier ^ nommé Bernard. 
Au reste , ses inspirations lui sont toujours ve- 
nues, non des chefs d'atelier, mais des républicains, 
qui composaient dans une grande proportion la so- 
ciété des actionnaires. L'Écho de la Fabrique est 
un instrument politique et nullement un journal 
industriel : on connaît Tinsolence et la platitude de 
sa polémique. Ce journal a toujours eu une grande 
importance pour les fabricants , qui se sont beaucoup 
exagéré le danger de ses diffamations et la portée 
de son influence ; sous le rapport littéraire VÉcho 
de la Fabrique a été constamment immédiatement 
au dessous de rien. 

L'Echo des Travailleurs n a eu qu'une existence 
éphémère; comme œuvre littéraire et politique , 
cette feuille hebdomadaire était au niveau de t£cha 
de la Fabrique. 
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$ 4* ~" Pe Toplaion juste-miliea.oa djnastiqae à L3E#n« — r 
Ses nuances : constitutionnels qui reulent la djnastie de 
Loiiis-Philippe , le mouvement progressif en avant , et 
toutes les libertés demandées à la révolution de Juillet. 
— Ministériels rétrogrades vers la Restauration , et réac- 
tionnaîrjes. — Des journaux dynastiques à Lyon. — Le 
Courrier de Lyon et le Journal du Commerce ^ juge- 
ment sur le Courrier de Lyon. 

Après avoir apprécie les forces dont \t% partis 
disposent à Lyon pour attaquer Tordre public , j'exa- 
minerai les moyens de répression et d'action que 
possède , sur ce point important, le gouvernement 
dynastique national. 

Il a pour lui tout ce qui constitue la partie vrai- 
ment fondamentale de l'état , le commerce , la pro- 
priété , l'agriculture j à lui se rattachent tous les 
intérêts matériels , tous les droits acquis. Si ses en- 
nemis sont en général ceux qui ont à gagner à une 
révolution , ^^% partisans sont ceux qui auraient à 
y perdre et qui tiennent à conserver. L'armée est 
dévouée , l'esprit des campagnes excellent , et , à 
l'exception de quelques grands centres industriels 
et d'un petit nombre de départements , le pays lui 
est solidement attaché. 

Des citoyens se rallient à lui et le soutien- 
nent , non parce qu'ils approuvent indistinctement 
tous ses actes , et ne trouvent rien à blâmer dans 
sa marche et dans sa politique , mais parce qu'ils 
redoutent une nouvelle conflagration sociale. L'hor- 
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reur pour la République et le souvenir des calamités 
affreuses dont son règne a accablé le pays , ratta- 
cheift un grand nombre de Français à l'opinion juste- 
milieu ; d'autres y sont conduits par le dégoût na- 
tional qu'inspire le gouvernement de la branche 
aînée. 

L'état si prospère du crédit public , et tant d'en- 
treprises que l'esprit de spéculation commence , 
attestent la foi des hommes de finances dans la sta- 
bilité de Tordre dynastique : à Lyon, comme à Paris» 
les capitaux sont juste-milieu. Une grande confiance 
dans le haut talent en matière de gouvernement 
de Louis Philippe rassure beaucoup de citoyens sur 
les embarras de la situation présente ; ils savent 
combien a de ressources dans Tesprit un roi dont la 
République elle-même avoue la puissante capacité. 

Deux nuances bien tranchées se distinguent à 
Lyon dans l'opinion dynastique. 

Lt\ sont des hommes royalistes constitutionnels 
sans être ministériels , et partisans des idées libé- 
rales sans sympathie pour la république. Ils veu- 
lent le gouvernement progressif en avant , le déve- 
loppement régulier de nos institutions , la liberté du 
pays au dedans , et le respect de la France au de- 
hors. Leur dévoûment à Tordre dynastique ne les 
aveugle pas sur les fautes de ses ministres ; ils sont 
souvent de Topposition ; mais cette opposition , in- 
dispensable sous un gouvernement représentatif et 
" le principe de toutes les réformes , le point de dé- 
part de toutes les améliorations, est, chez eux, con- 
sciencieuse , motivée , éclairée , conditionnelle. Elle 
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ne les conduit pas à tout blâmcF systématiquement 
dans les actes des ministres : ils louent ce qui doit 
être loué , critiquent ce qui est répréhensible ; se 
taisent si leur censure peut ébranler un pouvoir nais- 
sant , et donner des armes à ses ennemis , jusqu'à 
ce que l'occasion de la produire sans danger soit 
venue; et , soit qu'ils approuvent, soit qu'ils condam« 
nent , ils ont égard aux intérêts du principe monar- 
chique , et non à ceux de tel ou de tel système mi- 
nistériel (i). Ces hommes dynastiques veulent toutes- 
les libertés conquises en juillet : la presse émancipée, 
sauf répression forte de ses écarts ; le système élec- 
toral franchement appliqué ; le juri conservé aux 
délits politiques , mais le juri indépendant et de 
Tinfluence des partis et de celle du pouvoir ; l'ex- 
tension raisonnée et graduée des droits politiques ; 
l'admission des capacités dans les collèges électo- 
raux ; la liberté des élections municipales et dépar- 
tementales : en un mot « le gouvernement du pays 
par le pays. 

Ici sont des citoyens dévoués à la monarchie de 
Juillet , mais dont le dévoûment n'a ni mesure ni 
lumières; rétrogrades par haine ou peur de la répu- 
blique et du carlisme ; intolérants el violenfs avec 
une opinion qui de sa nature est modérée ; médiocre- 
ment convaincus des avantages du gouvernement 
représentatif, et toujours disposés à faire bon mar- 



(i) Sous ce rapport si capital , ils ne doivent pas être confondos 
avec le tiers parti , si bien nommé le parti inconséquent ; la diffé- 
renée est fondamentale. 
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ché au pouvoir deH liberté publiques; pefsHadés 
que Tautorité ne saurait jamais avoir tort , et qu'il y 
a përil pour la chose publique dans la moindre 
censure , non seulement des actes des chambres 
et des ministres , mais encore du réquisitoire d'un 
procureur du roi , de la décision d'un sous-préfet , 
ou d'une affiché de la mairie. Leur patriotisme est 
incontestable ; miis ce patriotisme n'a souvent ni 
intelligence , ni dignité. Pour ces hommes , l'art de 
gouverner est une question de baïonnettes , et le 
pouvoir a nécessairement raison s'il sait toujours être 
le plus fort. Ce qu'ils lui conseillent , ce sont les 
moyens énergiques , les coups d'autorité; et, selon 
eux, la manière la meilleure d'en finir avec les fac- 
tieux , c'est toujours de leur donner ce qu'ils ap- 
pellent une leçon. Pressez- les un peu, et vous 
en ferez aisément sortir le désir des mesures 
exceptionnelles , de la mise en état de siège des 
communes aux jours de crise populaire, et des com- 
misions militaires après le combat; de l'interdiction 
des procès politiques aux'juris , et d'une législation 
préventive de la presse périodique, si nonprédsément 
de la censure. Pour ces hommes encore , le pays a 
beaucoup plus de libertés qu'il n'en peut supporter , 
et quels que soient les changements de cabinet , le 
ministère présent est toujours nécessairement le 
meilleur des ministères possibles , et le ministère 
infaillible. Si la révolution de Juillet pouvait suc- 
comber , elle périrait par l'imprudence et l'irré- 
flexion de tek amis. 

L'ordre dynastique est défendu à Lyon par deux 
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journaux, le Courrier de Ljron et le Journal du 
Commerce. 

I® Le Courrier de Lyon a été fondé au mois de 
décembre i85i, par une réunion de citoyens com- 
posée de MM. Chardiny , Clément Reyre , L. Pons, 
Elisée Devillas, Chanel, etc., pour neutraliser Tin- 
fluence hostile du Précurseur , soutenir le principe 
dynastic[ue de Juillet , et offrir aux fonctionnaires et 
aux citoyens calomniés par les feuilles hostiles au 
gouvernement, les moyens de se défendre et de 
faire connaître la vérité. Cent cinquante actionnaires 
pris dans le commerce , les sciences et l'industrie , 
firent les fonds nécessaires à cette entreprise ; les 
fondateurs veillèrent à ce qu'aucun n'eût un emploi 
salarié par l'État , pour conserver au nouveau jour- 
nal l'indépendance la plus absolue (i). 

Tout ce qu'on a dit des rapports du Courrier de 
Lyon avec le pouvoir , est de la plus complète 
inexactitude : jamais ce journal n*a reçu ni salaire 
ni epcouragemènt du gouvernement ; jamais il ta'a 
pris les ordres ou même Tavis des administrations 
locales , qui ont été quelquefois , au contraire , très 



(i) La rédaction du Courrier fut offette par la commission à 
M. M... qui accepta sons la condition expresse que le journal ne 
serait point une feuille systématiquementministérielle , et qu'il au^ 
rait l'entière faculté de fairç de l'opposition aux actes du pouvoir et 
des administrations locales, lorsque le bien public paraîtrait l'exiger, 
n proposa et fit agréer pour rédacteur adjoint M. Alexandre Jouve. 
Les spécialités , telles que les feuilletons d'opéra ,> les comptes-rendus 
des tribunaux , etc. , eurent des rédacteurs particuliers, M. M... 
s'est démis de ses fonctions de rédacteur en chef au mois de mars 
1834. Le Courrier de Lyon a huit cents abonnéSk 
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peu bienveillantes à son égard, malgré le grand 
service qu'il leur rendait, en concentrant presque 
exclusivement sur lui les attaques de l'opposition 
antidynas tique. 

Un journal qui défend , a besoin , pour se faire 
lire , de trois fois plus de talent qu'il n en faut à un 
journal qui attaque ; l'opposition est la vie d'une 
feuille publique. Malgré ce désavantage le Courrier 
de Lyon prit, en fort peu de temps , un rang ho- 
norable dans Toplnion: très peu de journaux ont vu 
aussi souvent leurs articles de fonds cités ou repro- 
duits par la presse périodique à Paris et dans les 
départements. On lui a reproché de ne point être 
assez incisif et assez piquant; mais rien n'est en 
général plus monotone que la raison , et il n'est pas 
facile à un journal d'amuser un public quelquefois 
très peu amusable , s'il est obligé par position et par 
principes de s'abstenir de personnalités , d'anecdotes 
scandaleuses, et d'hostilités contre les fonctionnaires 
de tous les ordres , depuis le président du conseil 
jusqu'au garde-champétre. Le Courrier^ d'ailleurs, 
eût été moins ministériel , si la presse de l'opposi- 
tion lyonnaise avait été moins républicaine. Ce jour- 
nal aurait pu être mieux; mais, malgré les incon- 
vénients qu'il rencontrait dans sa mauvaise orga- 
nisation administrative , il n'en a pas moins rempli 
ses devoirs difficiles avec conscience et courage » et 
rendu de précieux services à la cause de l'ordre. 

2^ Le Journal du Commerce paraît trois fois 
par semaine. Cette feuille a été long-temps un ré- 
pertoire de diffamations et de niaiseries de localité; 
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mais depuis quelques mois elle s'est ralliée aux 
journaux dynastiques. 
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Ç 5. -— Des fonctionnaires puUîcs à Lyon. — La Mairie et 
M. Pranelle. — La Préfecture et M. de Gasparîn. — * Le 
général commandant la dWision; M. le lieutenant-général 
baron Delort , et M. le général Aymard. — Du parquet et 
de M. Ghegaraj.— - De la police. 

Au temps des discordes civiles, la marche et 
l'issue des événements sont spécialement subordon- 
nées au caractère et aux facultés des hommes qui 
disposent du pouvoir : lappréciation des fonction- 
naires à Lyon , pendant nos troubles , est donc une 
partie essentielle et fort importante de leur histoire. 

M, Prunelle , médecin , devint un personnage po- 
litique au passage de M. de Lafayette à Lyon , 
premier acte de l'opposition nationale au gouverne- 
ment de Charles X. Un grand nombre de citoyens 
de Lyon , notables dans le commerce , les lettres et 
les arts , s'étaient réunis pour faire du séjour dans 
notre cité du patriarche de la liberté une protestation 
éloquente contre le régime de la Restauration. Ils 
se saisirent de M. de Lafayette comme d'un dra- 
peau, et choisirent pour leur organe le docteur 
Prunelle , qui , si Ton en croyait quelques personnes , 
serait devenu , dans cette occasion , le représentant 
de l'opposition un peu malgré lui. Après la révo- 

II 
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lutioii de 1 83o , le maire de Lyon devait être néces- 
sairement rhomme qui, peu de mois auparavant^ 
avait engage en quelque sorte la lutte avec la Res- 
tauration. M. Prunelle accepta l'administration mu- 
nicipale , et , a maire provisoire et très provisoire » , 
disait^il , il s'attacha assez à ses fonctions nouvelles 
pour renoncer à une démission qu'il avait si souvent 
annoncée , et dont il avait fait en quelque sorte une 
condition de son entrée au pouvoir. 

Au reste , son nom s'est rarement mêlé aux évé- 
nements dont Lyon a été le théâtre depuis trois 
années: M. Prunelle n'a pas été témoin des deux, 
insurrections qui ont éclaté à trente mois de distance 
dans la ville dont l'administration lui avait été con- 
fiée , et l'administration municipale a été complète- 
ment nulle dans ces grandes scènes, où le premier 
rôle lui appartenait de droit. J'ai eu rarement occa- 
sion de citer le maire et la mairie dans cette histoire 
de Lyon depuis la révolution de Juillet; le préfet du 
Rhône a constamment occupé le premier plan du 
tahleau. 

M. de Gasparin est un nouvel exemple de la 
possibilité d'êtie savant et bon administrateur. On 
a dit que les sciences et les lettres étaient incom- 
patibles avec l'esprit des affaires; Fourier, l'un des 
noms les plus célèbres de l'Institut et l'un des 
meilleurs préfets dePEmpire, Daru, M. Walckenaer, 
et tant d'autres ont fait justice de ce préjugé. Ce fut 
au père du préfet du Rhône , alors représentant au 
siège de Toulon que Napoléon dut le commencement 
de sa fortune. Le jeune commandant d'artillerie pix)- 
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posa, pour la reprise de la ville, un plan que nul ne 
comprit, excepté le représentant de Gasparin, homme 
de sens et d esprit ; grâces à ce secours , il parvint 
à faire prévaloir ses idées. Plus tard encore , lorsque 
Napoléon démontra que pour entrer dans Toulon , 
il fallait, non faire le siège dé cette ville, mais 
prendre le Petit-Gibraltar, le même homme fut 
encore son appui dans le conseil. L'empereur se 
rappela toujours l'immense service que le repré- 
sentant de Gasparin lui avait rendu au début de sa 
carrière. 

Le préfet du Rhône occupe Tun des premiers 
rangs parmi les agronomes de notre époque; ses 
Mémoires sur différentes parties de cette science 
sont justement estimés, et ont été réimprimés plu- 
sieurs fois ; ce n'est point ici le lieu de les apprécier. 
Comme administrateur, M. de Gasparin est essentiel- 
lement rbomme des affaires : il les entend avec une 
grande intelligence, et les conduit avec une volonlé 
persévérante. Des dehors fort simples cachent chez 
lui beaucoup de perspicacité. Son attention constante 
à rester dans la légalité a ôté tout prétexte aux par- 
tis pour calomnier Tusage qu'il fait de ses pouvoirs ; 
il s'en est fait craindre par la fermeté de sa conduite 
et estimer par la loyauté de ses procédés. De toutes 
les préfectures du royaume , la plus difficile est sans 
contreditcelle du Rhône;M.de Gasparina joui de bien 
peu d'instants de repos depuis qu'ill'occupe : il lui a 
sacrifiénon seulementlesoin de safortune, mais encore 
les chances qu'il avait à la députation. Plus d'une fois 
des factions qui menaçaient Tordre public de leurs ban- 
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quels et de rassemblements hostiles , ont reculé 
devant son énergie j c'était l'administrateur qu'il 
fallait à Lyon pour réparer les malheurs que lui 
avaient causés l'erreur et Timpéritie de M. Du- 
molart. 

Un préfet a pour mission spéciale de prévenir 
une insurrection ; si elle éclate par la force des 
circonstances , si la révolte se montre en armes 
sur la place publique , c'est à un autre fonction- 
naire , c'est au chef militaire d*intervenir. Deux gé- 
néraux ont commandé la division depuis les journées 
de Novembre : le lieutenant- général baron Delort 
et le général Aymard. 

Le lieutenant-général baron Delort , qui succéda 
au général Roguetau commandement de la septième 
division est celui des hauts fonctionnaires du dépar- 
tement du Rhône que lesprit de parti a le plus vio- 
lemment attaqué. Quelques scribes , dont l'érudition 
historique s'était arrêtée à 1793, versèrent jusqu'à 
la dernière goutte de leur encre pour démontrer 
dans les journaux radicaux de Lyon , que le comman* 
dant de cette division militaire n'était qu'un géné- 
ral d'antichambre , régulièrement malade la veille 
d'une bataille. De telles assertions pouvaient suffire 
à leur publie; une rapide esquisse de la vie militaire 
du général en démontrera l'impudeur. La calomnie 
était d'autant plus niaise que M. Delort , parti 
simple soldat et rentré dans ses foyers lieutenant- 
général , a dû tous ses grades , depuis le premier 
jusqu'au dernier , à des actions d'éclat , comme 
l'atteste l'irrécusable Moniteur. 
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Né à Arbois, le 16 novembre 1773, M. Delort 
s eorâla daas le 4^ bataillon des volontaires du Jura 
en 1791 , devint sous-lieutenant au 8* régiment 
d'infanterie de ligne Tannée suivante , lieutenant 
quelques mois après > adjudant-général au mois de 
juin 1793, et capitaine de cavalerie quelques se- 
maines après. Cet avancement rapide fut le .prix de 
ses services. Use distingua par de beaux faits d'armes 
pendant la campagne d'Italie en 1799» et leur dut 
le grade de chef d'escadron au a« de cuirassiers. 
D'autres le signalèrent en 1801 au siège de Man- 
toue ; deux ans après le chef d'escadron Delort fut 
nommé major au 9^ de dragons; il reçut letoile de 
la Légion-d'Honneur dès la création de cet ordre 
qu'entourait alors une si grande illustration. Â Aus- 
terlitz , M. Delort se fit remarquer par son bouillant 
courage ; il eut l'honneur d'être désigné parmi les 
braves qui se distinguèrent dans cette immortelle 
bataille , où il fut blessé. Napoléon le nomma colo- 
nel du 2^^^Tégiment de dragons le i^' mai i8o5 , et 
trois années plus tard chevalier de l'Empire avec 
dotation. En Espagne , le colonel Delort fit partie 
des corps d'armée qui assiégèrent et prirent Roses , 
Gironne, Hostalrich, Tortose» Tarragone; se battit 
àGargaden» à Vais et àWich, et au combat du Pont -du- 
Roi; enleva à l'ennemi , par une charge audacieuse 
et admirablement conduite , vingt-cinq pièces de 
canon et tous ses bagages. La croix d'officier de la 
Légion-d'Honneur le récompensa de ces services le 
7 mars 1810. Cette lettre de change de Napoléon 
sur M. Delort fut acquittée peu de [ours après : le 
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colonel du 34^ de dragons culbuta complètement 
l'avant-garde de Farmée espagnole à Vendreil; le 9 
avril suivant , il mit en déroute une colonne ennemie 
et fît prisonnier le colonel qui la commandait, Na« 
poléon nomma baron de TEmpire avec dotation 
rheureux et brave colonel Delort, qui ne vit dans 
cette distinction qu'un appel à de nouveaux services. 
En effet , au combat de Vais , suivi d'un seul esca-* 
dron , il força à retrogader sept escadrons espagnols 
qui allaient compromettre la division italienne Pa- 
lombini , reçut une blessure grave , tomba de cheval 
parmi les blesses et fut dégagé par une compagnie 
de ses dragons. Le jour de l'assaut de Tarragone , 
il poursuivit les fuyards jusque sous le feu des 
vaisseaux anglais , et, suivi d'une brigade italienne, 
ramena au camp neuf mille sept cents prisonniers » 
au nombre desquels se trouvaient plusieurs géné*^ 
raux et le gouverneur de la ville ; le grade de général 
de brigade fut en 18 u le prix mérité de cette bril- . 
lante action. Le 24 octobre de la même année, le 
général Delort se distingua à la bataille de Sagonte» 
et fut cité avec éloges dans le rapport du maréchal 
Suchet. Peu de temps après , ii concourut , par 
d*hal)iles dispositions, à l'investissement de Valence » 
et fut nommé en 181 2 chevalier de la Couronne-de- 
Fer et commandant de la Légion-d'Honneur, A Cas- 
talla, le général soutint, avec quinze cents hommes 
seulement, l'attaque de douze mille hommes com- 
mandé» par le général Joseph O'Donnel, et sai- 
sissant un moiiient d'incertitude de Tennemi , s'é- 
ïança sur lui avec la rapidité de la foudre , boule* 
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vei^a toute sa ligne » ^t le contraignit à renoncer à 
Tattaquedu château dlbi. Le rapport officiel imprimé 
an Moniteur porte que le général de brigade Delort 
montra dans cette éclatante affaire « le sang-froid 
a d'un général expérimenté et l'ardeur d'un militaire 
« entreprenant ». II reçut, en i8i3 , Thonorableet 
difficile mission de couvrir la retraite de Tarméè, qu'il 
accomplit avec distinction. La campagne de France 
avait commencé , le général Delort y prit une part 
active, ^ battit vaillamment à Montereau, attaqua 
et prit quatre régiments ennemis , et sabra de sa 
main le général qui les commandait. Cette journée 
lui valut le grade de général de division. En i8i5 , 
il reçut de Napoléoi^ le commandement de sa cava* 
l^ie. Ses manœuvres habiles et hardies décidèrent 
le gain de la bataille de Ligny ; lui et sa division de 
cuirassiers s'y couvrirent de gloire. Son courage fut 
moins heureux le lendemain^ à Waterloo : le général 
Delort eut deux chevaux tués sous lui dans cette désas- 
ti-euse journée et reçut un coup de feu et huit balles 
dan« sçiS habits. Les journalistes qui Tout accusé 
d'avoir contribué par ses dépositions à la con- 
damnation de l'illustre Ney , ont dit un grossier 
mensonge: il suffit pour s'en coavaincre de consulter 
les pièces du procès, et le Moniteur (i). Sous la 



(a) Voici F extrait du Moniteur du samedi 11 Qovembre i8t5, 
n. 3t5 , page ia49 * ^^ colonne :- 

M M. Delaur (Delort), lieutenant-général, déclare que le i4niafs 
« après avoir entendu la proclamation du maréchal Ney, il se retira 
« qu'alors le maréchal donna Tordre de Tarrêter ; mais, que cet ordre 
« fut révoqué. » Il n'est pas fait d'autre mention du général, dans 
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Restauration , le gëaéral Delort fut mis en disponi- 
bilité et bientôt en retraite. Il employa ses loisirs à 
des travaux littéraires, et sut acquérir encore dans 
cette carrière nouvelle de très beaux états de ser- 
vice. Sa traduction des Odes d Horace en vers est 
estimée; elle a été appréciée avec éloge par un juge 
cotnipéienieidi&ci\e ^leJournaldes Débats. Larévo- 
lution de Juillet rappelaaux affaires le général Delort. 
Il commanda successivement la huitième et la troisiè- 
me division militaire et fut nommé en 1 85 1 inspecteur- 
général des troupes de la sixième. On se rappelle 
l'énergie et Thabileté de sa conduite en i852; c'est 
du rôle que remplit le général àcette époque, que date 
la haine dont rhonore le parti anarchiste. *La confiance 
de ses concitoyens l'envoya à la Chambre des Députés 
représenter le département du Jura. Il prit les 
premiers jours du mois de mai i832 le commande- 
ment militaire de Lyon et de la septième division , 
et s'en démit à l'occasion d'une querelle avec le 
ministre de la justice, M. Barthe, qui eut les pre- 
miers torts et les plus graves. Le général, justement 
blessé, renonça à son commandement et à sa place 
d'aide-de-camp de Sa Ma jesté , le ministre de la guerre 
et les pressantes instances d'un auguste personnage 
ne purent le déterminer à adresser à l'homme dont 



cette déplorable affaire. Il avait été appelé devant le conseil de 
guerre qai se déclara ÎDCompétent ; la Chambre des Pairs, qui jugea, 
ne le comprît pas au nombre des témoins. (Voyez le Moniteur du 
5 décembre i8r5). Le génc^'ral Delort a donc été complètement 
étranger au procès du maréchal, mais le mot de Basile est si yrai ; 
« Calomniez , calomaie%, il en reste toujours quelque chose!» 
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il avait à se plaindre quelques paroles de conciliation- 
M. Delort persista à faire à un sentiment vif et tout 
militaire du point d'honneur le sacrifice de la position 
la plus belle et de quarante mille francs de traite- 
ment. Louis-Philippe ne pouvait renoncer long-temps 
aux bons et loyaux services de Tun des défenseurs 
les plus dévoués de la monarchie constitutionnelle; 
il le rappela auprès de lui dans ses fonctions d aide- 
de-camp spontanément et de la manière la plus obli- 
geante. D'ardents solliciteurs briguaient cette place 
de confiance; a Le général Delort reprendra son ser- 
vice , répondit le rcfi, ou j aurai un aide-de-camp de 
moins ». La carrière politique du général Delort n'est 
pas terminée. 

II a été remplacé au commandement de la division 
parle lieutenant-général Aymard, comme lui une des 
illustrations de l'ancienne armée. Le général Aymard 
a fait les guerres de la révolution. Il était officier 
supérieur dans le 8® de ligne pendant les campagnes 
d'Austerlitz , de Prusse et de Pologne, et se conduisît 
d'une manière si brillante à Eylau , qu'il reçut le 
commandement, comme colonel, du 52® régiment de 
la même arme, avec lequel il passa en Espagne en 
1808. De nouvelles actions d'éclat honorèrent son 
nom pendant cette guerre : le colonel Aymard se 
couvrit de gloire aux combats de Rio-Almanzara le 
4novembre i8io,etàBazarenMurcie,Ie9aoûti8i i. 
La province de Murcie fut le théâtre spécial de ses 
faits militaires ; il s'y fit estimer et redouter des 
Espagnols à un égal degré. Le grade de général de 
brigade fut le prix de ses services. Appelé h faire 
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partie en cette qualité de la grande-armée , il atta- 
qua les troupes ennemies le 10 octobre 181 3 dans 
le défilé de Wathon , au travers d'une grêle de balles 
et de boulets , et s'empara de la position. Le général 
Aymard s est beaucoup distingué pendant la cam- 
pagne de France » surtout au combat de Montmirail. 
Rentré dans ses foyers après la paix , il fut rappelé 
à l'activité parla révolution de i85o; le maréchal 
ministre de la guerre lui confia le commande* 
ment du département du Rhône* et celui de la 
division après la démission de M. le lieutenant- 
général Delort. C'était avoir la main fort heureuse: 
le général Aymard possédait des qualités spéciales 
pour son poste , beaucoup de sang-froid et de pru- 
dence , et en même temps beaucoup d énergie et de 
ténacité. La simplicité de ses manières l'ont fait 
aimer dans tous les commandements qui lui ont été 
commis. 

Le pouvoir militaire n'est point seul appelé à 
combattre les factions; il en est tm autre qui se 
trouve plus habituellement face à face avec elles , 
qui est leur adversaire spécial » et dont Texercice 
ne demande ni moins de capacité , ni moins de cou- 
rage : c'est le pouvoir judiciaire , c'est le parquet. 
Ses luttes corps h corps avec les partis politiques ont 
une grande portée , et c'est là surtout que l'ordre 
public peut avoir beaucoup à souffrir d'une affaire 
mal engagée ou d'une bataille perdue. Nulle part 
l'exercice de cette haute magistrature n'était plus 
importante qu'à Lyon, nulle part le ministère public 
n'avait à combattre des ennemis de l'ordre plus au- 
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dadeux , à défendre des intérêts plus grands et 
phis dangereusement menacés , et quelquefois à se 
mesurer avec des adversaires plus adroits et plus 
habiles. Le parquet a-t-il été toujours h la hauteur 
de sa missiom sous le rapport du talent ? n'at-il 
jamais été imprévoyant, maladroit et faible? l'issue 
de certains procès politiques répond à cette ques- 
tion. 

Cependant on a exagéré beaucoup son indigence 
en capacités oratoires , il compte dans son sein des 
magistrats fort recommandables > dont plusieurs , 
deux surtout , ont un talent incontestable et d'un 
ordre très distingué. 

M. Chegaray était substitut du procureur général» 
et M. Varenard , conseiller à la cour Rovale au mois 
d'août i83a. Il fallait au ministère public , un chef 
habile à manier Farme de la parole » prompt à l'ac- 
tion , et doué d'une volonté énergique; malgré sa 
jeunesse , M. Chegaray parut réunir ces qualités ; 
les hommes influents du juste-milieu s'occupè- 
rent du soin de le porter au poste de procureur 
du roi , et de placer M. Varenard à la cour Royale. 
Cette résolution fut délibérée et prise dans les 
bureaux du Courrier de Lyon ; vivement appuyée 
par M. Fulchiron et par M. Prunelle , elle eût un 
plein succès et justifia les espérance^ qu'elle avait 
données. M. Chegaray fut installé dans ses fonc- 
tions le 7 septembre i832 , et prononça le i5 , 
en audience solennelle , un discours d'installation 
où il fit une profession de foi à laquelle il a été fi- 
dèle. Depuis ce jour, M, Chegaray est constamment 
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et du délit, et le juri, trop indulgent ou intimidé , 
les renvoyait absous* Si Lyon eut possédé une garde 
nationale dévouée et disciplinée comme celle de 
Paris, les factieux seraient demeurés ensevelis dans 
leur poussière , mais Lyon n'avait plus sa milice ci- 
toyenne. 

5 3. — Deux faits ont été de notoriété publique aux 
journées de Novembre : le refus de plus des deux 
tiers de la garde nationale de se prononcer, le mardi,** 
pour la cause de Tordre attaqué à main armée ; la 
coopération ouverte d'une partie de ses membres à 
l'agression faite parles classes laborieuses insurgées. 

Une année X s'est écoulée. Le maire de Lyon de- 
mande la réorganisation de la garde nationale ; elle 
est accordée. On procède à la nomination des offi- 
ciers ; dix-sept cent sept élections sont faites par 
deux mille quatre cent vingt-et-un électeurs ; ainsi 
moins d'un électeur et demi suffit, en moyenne , pour 
faire une élection. Un peu plus du cinquième des 
gardes nationaux concourt aux nominations ; et dans 
quelques compagnies , c'est à peine le vingtième 
des électeurs qui vote- 

Un journal , le Courrier de Lyon , traita de telles 
nominations délections dérisoires. Sous le rapport 
légal , c'était un tort : les élections avaient été ré- 
gulières , et faites en vertu d'une loi , mauvaise si 
Ion veut, mais qui n'en était pas moins la loi. 

Tout ce qui a été dit de lexcellence de l'institu- 
tion de la garde nationale, considérée en général, est 

(i) Décembre id3a. 
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parfaitement vrai. La gai de nationale est la France 
de juillet et là loi armée ; c est le boulevart , c'est 
Fàveiiir du pays; avec elle nous n'avons a craindre' 
ni Tinvasion étrangère , ni laltaque de notre consti- 
tution par le pouvoir. Elle a sauvé deux fois Tordre 
actuel à Paris ; triais Lyon était-il ou n était-il pas 
dans une position exceptionelle ? 

La question que je soulève est étrangère à la po-» 
lUique i c'est une question d'ordre ; nila république, 
lii le cariisme ne peuvent avoir intérêt à la ruine 
de la seconde ville de TÉtàt. 

J'ai dit quelle avait été la garde nationale aux 
journées de Novembre ; sa réorganisation appelle 
sous les drapeaux les mêmes hommes qui la com- 
posaient s^ors ; les élections ont mis h la tête de ' 
quelques compagnies des officiets qui se font hon- 
neur de leur sympathie pour la cause des ouvriers. 
Rien n'est changé aux causes qui ont produit la fa- 
tale collision de novembre : mêmes préjugés , mê-* 
mes préventions , mêmes haines , même impossibi- 
lité de concilier deux intérêts qui se considèrent, 
et c'est là leur erreur , comme ennemis. Ce grand- 
nombre de gardes nationaux qui sont demeurés im- 
passibles chez eux en novembre i85i , n'auraient-ik' 
pas , en cas de collision nouvelle , un penchant plus 
décidé encore pour le système commode de la neu- 
tralité et pour la cause de ceux de leurs camarades 
qui passèrent dans les rang des ouvriers ? Quelle ga- 
rantie en faveur de l'ordre présenterait dans ces cir- 
constances la réorganisation de la garde nationale ? 
Comment la monarchie de juillet pourrait-elle comp^ 

12 
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ter dans un jour de crise sur son concours ? Le gou- 
vernement » en armant la garde nationale , dans la 
situation des esprits à Lj'on , aurait-il fait autre 
chose que de mettre de puissants moyens d'attaque 
et de perturbation à la disposition de deux intérêts 
plus irréconciliables et plus ennemis que jamais ? 
La question de la fabrique était essentiellement une 
question de temps ; il fallait laisser aux passions 
le temps de s amortir , et à la raison publique » la 
faculté de se développer. C'est ce que le maire de 
Lyon avait complètement oublié : la mesure qu'il 
avait provoquée était intempestive ; elle ne pouvait 
avoir , et n'eut en effet aucun résultat. 

La garde nationale reparaîtra à Lyon grande , puis- 
sante et forte : j'ai dans l'excellent esprit de mes conci- 
toyens la foi la plus absolue; il n'ont pas dégénéré 
de la valeur qu'ils déployèrent pendant le siège de 
Lyon; ce nest nullement le courage .qui leur man- 
que aux jours d'insurrection , c'est une bonne di- 
rection , c'est la discipline et l'esprit de corps des 
gardes nationaux de Paris. Mais ne demandez pas 
aux hommes plus que ne comporte leur nature; ne 
précipitez rien ; laissez les passions s'amortir , les 
préjugés s'éteindre , et les intérêts s'apprécier et se 
concilier. N'étouffez point, par un rapprochement 
trop brusque , des germes de concorde qui ne veu- 
lent pour se développer que du repos et l'action 
salutaire des années. Chaque jour apporte avec lui 
son événement, et chaque événement modifie né- 
cessairement les opinions et l'esprit public. En 
matière politique , savoir attendre est le grand art , 
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de même que savoir se fixer en matière de révo- 
Intioii. 

Laissons faire le temps , car c'est un grand maître 
et le premier dès pacificateurs ; ne nous chargeons 
pas imprudemment d^ine œuvre qu'il appartient à 
lui seul d'accomplir, et n oublions jamais qu'il est 
un élément d'ordre, de durée et de liberté. 

54* — Cependant l'esprit i?e désordre prenait plus 
de consistance , et Témcule du jour présentait régu* 
lièrementnn caractère plus grave que celle de la veille. 
Elle n'avait plus une couleur exclusivement indus-^ 
trielle, on parlait à haute voix de république dans 
les attroupements , et ils n'étaient plus formés seu* 
lement d'ouvriers: on y voyait des étudiants, de 
jeunes hommes à barbe de bouc, des étrangers, 
des membres de clubs politiques. Le moindre inci- 
dent provoquait des troubles sur la voie publique; 
ceux' qui accompagnèrent l'afTaire des chanteurs 
de la place des Célestins se prolongèrent plusieurs « 
jours. 

Une ordonnance d^ police avait été rendue contre 
quelques misérables troubadours qui chantaient des 
hymnes républicaines dans les cafés de la place des 
Célestins , aux grands applaudissements du public 
particulier h ce quartier. Des rassemblements se for- 
mèrent dans la soirée (i) , et prirent aussitôt un 
caractère séditieux. On entendit les cris de « Vive la 
république! A bas Louis-Phiiippe ! Vive la guillo-* 
tine ! A bas les aristocrates ! A bas les riches ! Vive 

(1) 37, a8 avril i833. 
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le bonnet rouge ! » Certains passages des chansons 
vociférées par les séditieux attestèrent que les sans- 
culottes de i833 ne le cédaient en rien à ceux 
de 1793 sous le rapport du cynisme. Un dragon 
d'ordonnance qui traversait la place des Célestins « 
fut salué par le cri lyonnais a A Teau ! au Rhône ! » 
Quelques furieux se jetèrent même sur lui; d'autres 
se détachèrent des groupes et menacèrent du poingt 
les soldats d'un piquet d'infanterie qui stationnait 
sur la place. Un individu qui n'était point un ou- 
vrier , harangua la multitude , et lui répéta plusieurs 
fois ces mots : a Citoyens , nous ne voulons pas 
ce d'émeute » nous voulons une révolution. » A onze 
heures plusieurs détachements de troupes de ligne 
arrivèrent enfin sur la place; trois sommations furent 
faites par les officiers civils , et la foule se retira. 

L'administration prit le lendemain des mesures 
pour prévenir le retour de ces désordres : trois cents 
hommes et une compagnie de dragons se réunirent 
à THôtel-de- Ville dont les portes avaient été fermées 
à sept heures. De nombreuses patrouilles circulèrent 
et de forts piquets d'infanterie stationnèrent sur la 
place des Terreaux et sur la place des Célestins. 
Bon nombre de groupes de curieux se formèrent 
comme à l'ordinaire sur les places et devant quelques 
cafés ; mais on ne vit aucune manifestation positive- 
ment inquiétante pour le maintien de la paix publi- 
que. Une adresse aux républicains lyonnais fut im- 
primée et distribuée dans la soirée ; l'émeute , avertie 
que l'administration était préparée à la bien recevoir, 
ne crut pas devoir renouveler son essai de la veille. 
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Une seule scène de désordre eut lieu à neuf heures 
et demie du soir : Quelques jeunes gens de la classe 
ouvrière , réunis devant lallée de TÂrgue , se mirent 
en marche en chantant la Parisienne j et quelquefois 
aux cris de « Vive la république ! A bas Louis-Phi- 
lippe ! » Leur nombre n'excédait pas vingt cinq à 
trente, et aucun n'était âgé de plus de vingt ans. Ce 
groupe suivit la rue Mercière, et s'arrêta dix minutes 
devant le pont de Pierre , incertain de sa direction. 
Quelques voix ayant dit : a Aux Terreaux ! » l'attrou- 
pement , suivi d'un petit nombre de curieux , con- 
tinua sa marche le long des rues de l'Hcrberie et de 
Saint-Cômé. Il fitde nouveau une station sur la place 
Saint-Pierre; dix-septde ces jeunes ouvriers formèrent 
une ronde, et l'un d'eux, à peine âgé de seize à 
dix-huit ans , se mettant au milieu du cercle , chanta, 
d'une voix éteinte, quelques airs patriotiques; puis 
ces hommes , se donnant le bras par quatre , con- 
tinuèrent leur marche jusqu'aux Terreaux. Là, les 
chants cessèrent à l'instant , et les groupes se disper- 
sèrent : des piquets d'infanterie garnissaient la place. 
Il n'y avait pas un seul ouvrier en soie dans cette 
bande dont l'intention unique était évidemment de 
^ faire du tapage* 

55. — Quelque affligeantes que fussent ces scènes 
de désordre , il s'en préparait une autre bien^ plus 
grave, et l'audace du parti devait aller plus loin 
encore. ^ 

C'était le temps des banquets patriotiques et des 
excursions, dans le département, de certains com- 
mis-voyageurs de la république , qui venaient y 
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porter le mot d'ordre et y faire le dénombrement de*, 
forces du parti et des recrues. Une homme d'un haut 
taleût parlementaire, qu'il ne faut pas confondre 
avec les entrepreneurs d'ëmeules, M. Odilon Barrot, 
. avait déjà fait à Lyon un voyage qu'avaient accom- 
pagné les désordres ordinaires h ces démonstra- 
tions prétendues patriotiques (i). Mais des provo- 
cations particulières avaient été le principal résultat 
du banquet donné à ce député , et la population 

(i) n» n'eurent pas, à proprement parler, un caractère politique. 
Le Courrier de Lyon , en reudant compte d'un banquet oQert à 
M. Odiion Barrot ( i — 7 septembre i832) , avait fait mention d'une 
particularité de l'ordonuance du repas , qu'il tenait de personnes 
qui se disaient bien informées et dout Tune assurait avoir vu et en- 
tendu. Mais ce journal ne pouvait fournir la preuve matérielle de 
son assertion ; elle fut démentie , et il s'empressa d'insérer la dcné- 
{««ition dans ses colonnes. Celait tout ce que les susceptibilités le.^ 
plus vives po^uvaient exiger de lui. Les vingt-sept commissaites du, 
banquet voulurent davantage ; ils demandèrent une rétractation dont 
ils prirent la peine de rédiger la formule. Cette prétention ne pou-. 
rait être acceptée ; au reste , dés la première rédamatîan, Tauteur d» 
l'article s'était fait connaître et en avait accepté la responsabilité, 
Tout était dit encore , une vie jouée contre une autre vie a su0i 
toujours au règlement des affaires de ce genre ; mais les vingt-sept 
commissaires se déclarèrent personnellement çngagés, refusèrent pour 
champion l'auteur du délit , et réclamèrent vingt-sept adversaires 
pris dans la commission de surveillance du Courrier. Cette com- 
mission , qui n'était absolument pour rien dans la querelle, ne 
yc composait que de dix membres , dont cinq jugèrent convenable 
de renier toute participntioii à leur journal. Le duel, établi ainsi sur 
une impossibilité physique, finit comme il devait fiuir, par une 
j^tt4?rre d'écritoire, qui Bt verser abondammeal de partit d'autre 
des flots d'encre et d'injures. 

Au reste, le banquet Odilon Barrot n'était pas républicain : ou 
y voyait beaucoup de citojreus très houorables don^ l'éloignement 
pour les doctrines démagogiques ne saurait être contesté; le. 
Courrier de Lyon u'avait uulleuieut eJi rintenlion de porter la plus 
It ijère .-tticiute à la m ïialité d'udcuii des nombrcuk convives. 
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ê'ëtaît fort peu émue de l'ovation dëcernce au dé- 
fenseur du Précurseur; je n'ai donc pas dii m'en 
occuper. 

Il s'agissait d'autre chose , d'un appel à six mille 
républicains pour fêter M. Garnier-Pagès , d'un défi 
en forme à la révolution de Juillet. Eh ! quel est 
l'homme à qui cette ovation est destinée ? c'est l'ami 
de M. Cabet , c'est le défenseur à la tribune nationale 
de tous les mouvements populaires; c'est un avocat- 
député sans talent parlementaire, sans portée comme 
homme politique, mais turbulent, et d'autant plus 
dévoué à la cause des radicaux , qu'il n'a quelque 
existence que par elle; cest un républicain dotit le 
malheur des temps a fait, en quelque sorte, le 
mauvais génie de Lyon , et qui ne s'occupe sans 
doute de nos troubles avec tant de sollicitude , que 
parce que soixante mille ouvrier^ réunis dans notre 
cité sous le même intérêt sont un puissant moyen 
d'action pour un coup de main , et la principalo 
espérance de la république. 

Le prospectus du banquet Garnier-Pagès était » 
sous le rapport du fond et de la forme , un véri- 
table décret révolutionnaire; jamais le pouvoir de 
Juillet n'avait été encore aussi scandaleusement 
bravé. M. de Gasparin , préfet du Rhône , défendit 
le banquet des six mille par son arrêté du aS avril 
i833 , fondé sur une loi positive , celle du 3 août 
I 791 (1). L'acte du préfet était parfaitement légal ; 

(1) Voici Tarlicle 34 de k loi du 3 août 1791 ; 
«< Les corps municipaux , les directoires de district et dedépar- 
temeril seront chargés aussi , sur leur re.ipoasabilité , de preodrs 
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il ne parut aux journaux de lanarchie. qu'on abu^ 
d'autorité contre lequel les citoyens pouvaient et 
devaient protester par la force. Ces feuilles n*ont 
jamais . manqué à Toccasion de proclamer la doc- 
trine du droit , pour les citoyens , de réclamatiqn 
préalable à coups de pavé et de fusil , lorsqu'ils se 
croiraient lésés par une décision du pouvoir. Est-il 
cependant une doctrine plus coupable et plus ab- 
surde que celle qui rend chaque individu juge de 
la légalité des actes du gouvernement , et lui con- 
fère le droit de les repousser par la force , s'ils ne 
sont pas en harmonie avec ses idées particulièresi 
(5ur ce qui est ou n'est pas légal ? Un citoyen , biei^ 
pu mal informé , prononcera de son autorité prU 
vée qu'une loi est inconstitutionnelle, et des lors le 
droit de résister lui sera acquis ! Quand un factieux^ 



Routes les mesures de police et de prudence les plus capables de prér 
ueniretde calmer les désordres ; ils seront chargés en outre d'avertir 
les procureurs des communes , les juges de paix , les procureurs syn- 
dics et les procureurs généraux , dans toutes les circonstances où , 
soi^ la réquisition, soit l'action de la force publique deviçodra né- 
cessaire. >• 

Le considérant de cette loi est ahusi conçu : 

« L'asseoiblée nationale considérant que la liberté consiste uni- 
qiement à poi^voir faire ce qui ne nuit pas. aux droits d'autrui et â 
la 1 n ; que tout citoyen appelé on saisi en vertu de la loi , doit 
obéir à Tiustant^t ^e rend coupable par la résistance, que les pro- 
priétés donnent un droit inviolable et sacré, qu'enfin la garantie des 
droits de l'homme et du citoyen nécessite une force publique , dé- 
crète ce qui suit touchant l'emploi et Taction de cette force daos 
l'intérieur du Royaume. » 

L'article 9 est ainsi conçu : 

« Ser^^ réputé attroupement séditieux et puni comme tel , tout 
rassemblement de pi u.s de quinze personnes s'opposant à l'exécutioi^ 
d'une loi. » 
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tout en sachant bien qu'une mesure administrative 
«t constitutionnelle , aura décidé sans appel qu'elle 
ne lest point , il lui sera permis d'appeler la mul- 
titilde aux armes » et il sera excusable s'il sou- 
tient que son tribunal a cassé l'acte de l'autorité ! 
De telles inepties ne méritent pas une réfutation 
sérieuse ; c'est la destruction complète du pacte 
social , c'est la raison du sauvage. Voilà comment 
le républicanisme entend l'ordre et la liberté ; c est 
ainsi qu'il comprend et les lois et les droits du ci- 
toyen ! Il ny aurait pas de plus grand châtiment 
pour les hommes qui professent de telles opinions 
que Tobligation de vivre sous un gouvernement dont 
elles seraient la règle. La république , si la répu- 
blique était possible encore , ne subsisterait pas 
trois mois avec des principes ausji anarchiques. 

Mais le scandale de pareilles doctrines sous lin 
gouvernement régulier , n'était rien encore auprès 
de celui du décret par lequel la commission du 
banquet Garnier-Pagès cassait Tarrêt de M. de Gas- 
parin. Elle déclara que le banquet aurait lieu le 5 
mai à l'Elysée- Lyonnais (i).Une adresse, qui portait 
la suscription modèle : Liberté^ égalité^ jraternité 
ou la mort , fut répandue dans les cafés et parmi 
le peuple , et insérée dans le Courrier de Lyon. 

. (i) Voici celte pièce curieuse", 

AVIS. 

Un arrêté du préfet du Rhône , affiché hier , a appris aux habi- 
tants de Lyon que ce magistrat ;i'opposaît à ce que tout bancpiet , 
bal ou réunion publique, ait lieu sans Tantorisation du maire de la 
commune ou cette réunion devait se tenir. II a cité à l'appui de s«v 
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Cependant les commissaires du banquet n'en étaient 
pas les auteurs : ils la désavouèrent par une lettrû 
que signèrent en leur nom , MM. J. M. Poujol, pré- 
sident , P. Martin , secrétaire , et Rivière cadet , 
tr^saurier. 

Qu'eût fait la Convention d'un appel aux royalistes 
conçu en pareils termes et d'un déni aussi solennel 
de son pouvoir ? elle eût envoyé à l'échafaud pré- 
sident, secrétaires» trésorier et commissaires. Mais la 
monarchie de Juillet ne gouverne pas comme fesaît 
la république , et M. de Gasparia se borna à prendre 
toutes les mesures nécessaires pour assurer le main- 
lien de la paix publique et le respect dû à la loi. 
La bonne contenance du Préfet imposa à l'anarchie 
(les jours de M. Dumolart étaient passés), et après 
quelques hésitations et deux renvois , le banquet, ir-p 
révocablement fixé au dimanche la mai , fut enfin 
abandonné. Ce jour-là , l'autorité crut devoir arrêter 
des mesures pour se mettre en garde contre ime 
surprise ; avec de tels ennemis Tunique moyen de 
maintenir la paix , c'est d être toujours prêt pour 

détermination trois lois aacienues dont l'inapplicabilité n'est us 
sujet de doute pour personne. 

Dans tous les cas , cet arrêté et les lois en vertu desquelles ou a 
dit qu'il était rendu, ne pouvant aucunement se rapporter au ban- 
quet projeté pour le mois prochain , la commission de ce ban- 
quet annonce à ses nombreux, souscripteors et aux citoyens qui veu- 
icnt le devenir , qu'il AURA LIEU le 5 mai , à TÈly sec - Lyon- 
nais, aux BroLteaux ; qu'en outre, la commission spéciale des toasts 
ayant été nommée , recevra les toasts des habitants de Lyon, jus- 
qu au i'^'' mai, e' ceux, des citoyens étrangers à la ville jusqu'au 
3 du même mois. 

PouJOL» président de la commission exêcutiu€\ 
P. A. Martin, s^i-rétaire ; RiviÈiE cadet, trcsaurier. 
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la guerre. De forts piquets d'infanterie stationnèrent 
à l'une des extrémités de la place Bellecour et dans 
l'intérieur de rHôlel-de* Ville ; les dragons occu- 
paient la cour de Thôtel de la gendarmerie et leurs 
patrouilles parcouraient fréquemment les rues. Un 
bataillon campait aux Brotteaux. On avait fermé iost 
portes de L'Élysée-Lyonnais; défense élait faite d'y 
laisser entrer personne, à l'exception du propriétaire. 
Grâces à ces précautions , bien connues des agita- 
teurs , aucun désordre n'eut lieu ; il n'y eut dans les 
i*i.tes aucun encombrement même de curieux , et la 
journée s'écoula sans une seule arrestation. 

55, — Les annales de notre malheureuse cité 
depuis l'insurrection de Novembre sont celles de 
Tanarchie. Je sens combien le récit de scènes 
comme celles dont le banquet Gargnier-Pagès fut ac- 
compagné, est indigne de l'histoire; le jour n est pa& 
éloigné où Ton ne pourra comprendre comment un 
gouvernement régulier pouvait supporter , sans lesi 
réprimer à l'instant et avec énergie , des manifesta- 
tions aussi insolentes et aussi dangereuses. On se 
demandera par quelle fatalité le pouvoir » se bornant 
imprudemment à la défensive , abandonnait par sa 
mollesse le repos et l'avenir de la seconde ville de 
l'État à l'audace des factieux. Les journées de No- 
vembre auraient -elles eu lieu , si le premier acte 
patent de sédition eût été vigoureuserpent puni ? 
Eussions^nous eu et les émeutes et les coalitions , 
si la première des bandes qui ont parcouru si sou- 
vent nos rues aux cris de a Vive la République ! A 
bas Louis-Philippe ! A la lanterne le juste-milieu.!», 
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eût rencontré des officiers civils et un détachement 
de troupes de ligne déterminé à châtier énergîque- 
inent les misérables qui la composaient ? L'impunité 
enhardissait les anarchistes : s'ils rencontraient au- 
jourd'hui d'insurmontables obstacles à l'exécution de 
leurs projets ; ils en étaient quitte pour attendre une 
occasion meilleure > et elle ne pouvait leur man- 
quer. 

Cependant les ouvriers , tantôt spectateurs de ces 
troubles, et tantôt acteurs, s'encourageaient à l'ac- 
tion et aux coalitions. Déjà , dès le mois de février» 
une lettre du maire de L5''on au président du con- 
seil des prud'hommes (i) , avait constaté le fait grave 
des associations de tisseurs pour obtenir , au moyen 
de la menace de la cessation du travail , une aug- 
mentation du taux des salaires, ou plutôt leur tarif, 
ce but caché ou avoué de tous leurs efforts. Déjà 
plusieurs fabriques avaient été mises en interdit , 
et divers négociants s'étaient crus obligés à des con- 
cessions pour échapper h leur ruine. On parlait d'in- 
jures violentes proférées contre leur classe , et de 
lettres anonymes menaçantes. A peine satisfaites, les 
exigences des ouvriers étaient suivies aussitôt d'exi- 
gences nouvelles; le commerce s'alarmait, une pro- 
fonde préoccupation s'emparait de lesprit des fabri- 
cants ; ils se demandaient l'un l'autre si des jours 
de fatale mémoire allaient recommencer pour eux. 

L'orage grossit et éclata enfin aumoisde juillet (2)^ 



(1) 14 février i833, 
(9) II -ao juillet i833. 
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Cependant pendant les six premiers mois de cette 
année (ce fait a une haute importance) , la fabrique « 
bien loin de souffrir , avait pris le plus grand déve- 
loppement. Son activité était immense , une augmen- 
tation considérable du prix de la main-d'œuvre avait 
suivi le grand nombre de commandes, et, dans ces 
circonstances prospères, il dépendait aux ouvriers 
et aux fabricants de vivre ensemble de la meilleure 
intelligence sous la loi commune et sacrée de la li- 
berté des transactions commerciales et de Tindépen* 
dance de leurs rapports. 

Au mois de juillet, cet ordre heureux de choses n'a 
point changé , les métiers ne chôment point ; un grand 
mouvement existe toujours dans la fabrique de 
soieries; les ventes se sont peu ralenties; et cepen- 
dant voici qu'on parle de nouveau de coalitions illé- 
gales de chefs d'ateliers , de croisades contre des 
fabricants , de métiers frappés d'inaction et cachetés 
par des ouvriers. Voici les mêmes prétentions , les 
mêmes abus , les mêmes dangers pour notre belle 
industrie. 

Grand nombre de métiers d'unis ont été arrêtés 
par des coalitions d'ouvriers depuis huit jours ; dans 
les journées du 1 2 et du i3 » six maisons importantes 
du commerce de façonnés ont reçu la visite d'ou- 
vriers se disant hautement chefs de section , et 
enjoignant aux fabricants d'augmenter le prix des 
salaires. 

Ce prix avait été débattu et réglé entre les deux 
ordres d'intéressés; c'est au mépris d'une convention 
librement consentie que les prétendus mandataires 
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des sections viennent imposeï^, au nom de ces sec- 
tions , une augmentation des salaires. Elle a été ré- 
clamée non seulement pour les étoffes h fabriquer, 
mais aussi pour les pièces qui se trouvent encore 
sur les métiers. La peine dénoncée aux fabricants 
récalcitrants , c'est le refus absolu de travail de tous 
leurs ouvriers. 

Il convient de remarquer que les ouvriers des 
maisons de commerce ainsi menacées gagnent cinq 
francs par métier, c'est-à-dire un tiers de plus que 
ne portait le tarif si ardemment désiré en i85i j 
depuis nombre d'années les salaires n'ont pas atteint 
un taux aussi élevé. 

Le commerce , pour vivre , a besoin de repos , il 
s'alarme facilement, et ses craintes ne sont que trop 
justifiées par le passé. Une solidarité nécessaire lie 
entre elles les maisons de fabrique; ce qui arrive 
aujourd'hui à l'une peut et doit arriver demain à 
l'autre. Une coalition d'ouvriers contre un seul fa- 
bricant cause un mal incalculable à la fobrique en 
masse, jette de graves inquiétudes sur notre place, 
et compromet tous les fntéréts. En matière sembla- 
ble , il n'y a point de fait individuel. 

Une circonstance remarquable doit fixer l'attention 
publique sur cette situation de notre industrie: ce 
n'est point dans les temps de stagnation du com- 
merce et de souffrances des classes laborienses que 
les coalitions d'ouvriers ont lieu ; elles se forment 
lorsque l'ouvrier travaille et gagne. Qu'on se rappelle 
la position delà fabrique à l'époque de l'insurrection 
de Novembre. 
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En droit , un industriel peut cesser de faire fabri- 
quer , si Iiéléyation des salaires ne lui permet d*espé-» 
rer aucun l)énéfice » on lui interdit des bénéfices 
'proportionnés à sa peine et à ses capitaux. Un ouvrier 
est parfaitement maître de refuser son travail , s'il 
trouve son salaire insuffisant. 

Mais si les fabricants forment une coalition pour 
mettre a leur disposition les classes laborieuses , et 
réduire arbitrairement le prix de la main-d œuvre , 
ils se rfendent coupables d'un fait prévu par le Code , 
et sévèrement puni. Si des ouvriers mécontents se 
liguent entre eux, dans le dessein de frapper d'in- 
terdit Imdustrie d'une maison de commerce , et par 
des menaces ou des violences contraignent leurs 
camarades à les imiter , ils commettent im délit 
grave et sont condamnés par la loi. Ce que la loi 
punit dans Tun et Vautre cas, c'est la coaliliou et 
Tintention qui Ta formée; elle traite avec une égale 
sévérité le fabricant et l'ouvrier. 

Qu'un ouvrier , après avoir terminé et rendu une 
pièce d'étoffe de soie , refuse d'en confectionner 
une autre si le prix de la main-d'œuvre n est pas 
augmenté , il est parfaitement dans son droit; mais 
qu'après être convenu d'un prix pour le tissage 
d'une pièce d'étoffe , et avoir commencé h la fabri- 
quer , il réclame un salaire plus élevé , et exécute 
la menace de suspendre son travail si sa demande 
est repoussée , c'est une violation d'un engagement 
d'honneur, c'est un délit. Un fabricant qui agirait 
ainsi, serait très punissable : une même loi régit l'in- 
dustriel et l'ouvrier, et leurs rapports sont réglés 
par im droit commun. 
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Depuis les journées dé Novembre l'esprit des 
ouvriers tend ouvertement à ces coalitions funestes ; 
on n a pu leur faire comprendre encore que la li- 
berté du commerce est sacrée comme la liberté de 
conscience ; qu'il n'y a plus d'industrie possible et 
par conséquent de pain pour eux , si l'indépendance 
des parties contractantes n'est pas absolue. Ils se 
laissent égarer par de misérables pamphlétaires sans 
position sociale , sans talent , sans avenir, qui font 
des passions et de l'ignorance des classes laborieuses 
un instrument politique. Ils écoutent de faux amis 
qui certainement ne leur donneront pas du travail 
lorsque leurs détestables conseils auront consommé 
la ruine de notre fabrique de soieries. Quelle a été 
depuis quarante années la cause directe de la dé- 
cadence de plusieurs des branches les plus pré- 
cieuses de lindustrie française? Est-ce l'avidité du 
négociant? non, c'est Tindiscipline , c'est l'ignorance 
de l'ouvrier. 

Nul doute que les embarras de la situation tic 
fussent beaucoup moindres, si les fabricants, au lieu 
de former une agglomération incohérente d'unités 
sans idées , sans vues communes , sans esprit d'en- 
semble , sans volonté intelligente et ferme compo- 
saient une société délibérant en commun sur les 
intérêts de tous » et sur les demandes quelquefois 
fort justes des ouvriers, sans toutefois s'organiser 
en coalitions dont l'abaissement des salaires serait la 
pensée. Une augmentation du prix des façons con- 
venue et accordée comme mesure générale, pro- 
duirait un aussi excellent effet qu'elle en fait un 
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mauvais » lorsqu'elle est arrachée h un industriel par 
la tyrannie de ses ouvrier^. Ce qui perd les fabri-* 
cants , c'est Tégoïsme , c'est surtout la peur. Ils dé- 
plorent Imertie de l'autorité; mais elle ne peut rien 
sans leur concours. Son intervention d'office aurait 
les inconvénients les plus graves ; son action sup- 
pose la dénonciation à sa justice dans les formes 
légales de faits précis et prouvés. Tel chef de com- 
merce qui n'a point hésité à jouer sa vie contre la 
révolte pendant nos journées de Novembre, pour la 
défense de Tordre attaqué à main armée , né con- 
sentira point à signer une plainte contre ses ouvriers 
coalisés. Interpellé par l'administration, il se taira, 
et par son silence privera le pouvoir de tout moyen 
de faire respecter la loi. Tant que le commerce de 
Lyon saura si peu s'aider lui-même, l'autorité pourra 
peu de chose pour lui. 

Il lui était difficile d'intervenir : aucune plainte 
ne s'adressait à elle dans les formes juridiques ; 
nul témoin ne déposait. Cependant rien n'était plus 
notoire que le fait des coalitions : les tisseurs qui 
les composaient ne le niaient point ; les membres 
des sections avouaient hautement et leur organisation-^ 
en société délibérante , et le lieu de leurs réunions , 
et leurs projets. C'était une conspiration industrielle 
à découvert. 

Les chefs d'atelier ne furent point intimidés par 
le soulèvement que les coalitions avait excité et par 
la crainte de Faction du pouvoir. On ne vit jamais, 
plus de régularité dans le désordre-: les décrets 
rendus par leur association étaient connus et dénon- 

i5 
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ces plusieurs jours avant d*étre exécutoires ; et« 
chaque semaine , le comité dirigeant désignait les 
fabriques dont les métiers devaient être frappes du 
cachet suspensif la semaine suivante. Un homme an- 
nonçait l'intention de prononcer, dans la journée. Tin- 
terdiction de quatorze cents métiers. Quatre fabriques 
d'unis furent relevées le i5 juillet de là condam- 
nation décrétée contre elles ; cinq restèrent sous le 
scellé , et treize fabriques de façonnés virent toutes 
leurs opérations suspendues, et leurs capitaut com- 
promis, par le refus systématique de travail de leurs 
ouvriers. 

Cependant Texcès du mal amena les fabricants 
à se concerter sur Tintérêt commun; plusieurs d'entre 
eux , occupant plus de trois mille métiers , prirent 
et signèrent rengagement suivant : 

« i^ Ils n'admettront à discuter sur les rapports 
« entre eux et les ouvriers qu'ils occupent , aucun 
<i prétendu mandataire de section ; de pltis ils ne 
<c consentiront aucune augmentation, durant là con- 
a fection d'une pièce dont la façon aurait été cott- 
« venue , et fixée d'un commun accord entre le fa- 
"\c bricant et le chef d'atelier ; 
' a 2^ Dans le cas où un ou plusieurs métiers se- 
ii raient arrêtés dans un atelier , pat suite de coa- 
a lition , ils cesseront de donner de Touvrage au 
ce chef dudit atelier , sur aucun de ses métiers , 
« tant que l'iii terdiction durera w. 

L*avis qui suit , plus explicite encore , parut dans 
un journal : 

« Un grand nombre de fabricants ayant considéré 



CRIEUHS PUBLICS. igS 

« que donner de Touvrage à un ouvrier qui réfuse ^ 
« par suite de coalition illégale , de travailler pour 
« une maison de fabrique , serait se rendre corn- 
et pHce de la coalition et responsable du dommage 
a matériel cause à ladite maison , portent à la con- 
ct naissance de ceux de leurs confrères qui pour- 
ce raient l'ignorer, qu'ils ont pris entre eux Tenga- 
« gement d'honneur de n'occuper aucun métier 
« vehant de travailler pour une fabrique mise en 
« interdit ». 

Quelques arrestations de meneurs furent faites ; 
et grâce à la contenance de Tautorité , il y eut une 
trêve courte : la fabrique put respirer pendant quel- 
ques instants ; mais l'anarchie veillait. 

Conduit , par lassitude et dégoût , à ne raconter 
que les principales scènes de désordre qu'elle pré- 
para et mit à exécution , je ne dirai rien et des pro- 
cès de La Glaneuse , et des poursuites du Précur'^ 
seur^ et des attroupements de la scène des Terreaux» 
et des profanations républicaines faites au cimetière 
de Loyasse, auprès de la tombe de Mouton-Duvernet, 
général de l'Empire , auquel les radicaux s'avisèrent 
de décerner une ovation; et des insultes adressées 
à la force publique par une multitude , aux ordres 
de meneurs toujours les mêmes , chaque fois qu un 
désordre flagrant l'obligea à intervenir. Mais une af- 
faire qui avait plus de gravité , celle des crieurs 
publics, mérite une mention spéciale. 

$ 6. — Le parti républicain essaya à Lyon (janvier 
18349 le mode de publication à l'usage du peuple 
dont La Tribune avait donné l'exemple à Paris. 
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Les crieiirs publics firent leur apparition à la mémo 
époque » et presque le même jour , dans plusieurs 
grandes villes manufacturières , à Rouen et à Lyon , 
par exemple ; c'était de Paris que Tordre de lés faire 
descendre dans la rue était parti. Les républicains 
de province n ont, sur aucune cbose, les honneurs de 
l'invention , ils attendent leurs instructions du co- 
mité des entrepreneurs d'émeutes , et en reçoivent 
tout faits les articles dont la propagation parmi les 
ouvriers peut servir le parti. Il s'agissait à Lyon de 
déterminer s'il convenait mieux de souffrir cette dé- 
monstration en la surveillant , dans l'absence d'une 
loi positive et lorsque la cour suprême n'avait pas 
prononcé , ou si la situation exceptionnelle dans la- 
quelle se trouvait notre ville , commandait l'usage 
du droit de saisie préventive dont Tautorité judi- 
ciaire est investie. Beaucoup de citoyens éclairés 
partageaient la première opinion ; d'autres , alarmés 
chaque jour de plus en plus par l'audace du parti , 
adoptaient la seconde. Nous eûmes une seconde 
édition des scènes ridicules de la place de la Bourse : 
des rédacteurs de journaux radicaux menacèrent de 
descendre armés dans la rue , et de repousser par 
la force Tintervention de la police. Il était impos- 
sible de porter plus loin la déraison et Toubli des 
premiers principes sur lesquels tout gouvernement 
régulier est assis. La paix publique n'avait rien à 
craindre sans doute de leur absurde colère ; mais, 
puisque l'autorité s'était prononcée , il lui importait 
de persister dans le même système. 

Le dimanche (i3 janvier) , de neuf à dix heures 
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du matin , deux hommes revêtus d'un costume par- 
ticulier , le chapeau ciré et Técriteau sur la tête , 
escortés d'environ une trentaine d'individus , en par- 
tie armés de cannes à dard , et réunis pour prêter 
main forte aux crieurs , paraissent sur la place des 
Jacobins, fet se disposent à distribuer l'écrit patrioti^ 
que. Soudain un commissaire de police se présente 
escorté de deux agents , et enjoint à ces deux indi- 
vidus de lui livrer les numéros dont ils sont porteurs. 
Intimidés par le langage ferme de ce fonctionnaire, 
malgré leur formidable entourage , ils s'empressent 
d'obtempérer h l'invitation du commissaire de police, 
lorsqu'un de ceux qui les accompagnent , s'empara 
de l'écrit et se met à le distribuer lui-même aux assis- 
tants. Il est immédiatement arrêté, malgré les récla- 
mations et les menaces de ses amis , et emmené à 
THôtel-de-Ville, oùil est écroné. Cette première ten- 
tative échoue complètement. 

Mais les républicains ne se découragent point, et 
ils se déterminent à une manifestation décisive pour 
le dimanche suivant. Les sections de la société des 
Droits de FHomme arrêtent qu'on repoussera, au be- 
soin, la force par la force. Le samedi suivant , veille 
du jour fixé pour le conflit , le maire de Lyon fait 
placarder une affiche dans laquelle le point de droit 
sur les publications vendues par les crieurs est ainsi 
posé: 

a Si , dit M. Prunelle , l'autorité judiciaire a pres- 
(f crit à Lyon la saisie de ces écrits , quelles que 
<i soient les décisions prises ailleurs , le mandat des 
a officiers de police judiciaire demeure le même 
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<i et ne cesse pas d'être obligatoire ; ce mandat serA 
« rempli. 

a Si , au contraire , les écrits colportés n ont été 
« l'objet d'aucune décision de la part de M. le juge 
« d'instruction , aucun obstacle ne peut être opposé 
c( ni à leur vente , ni à leur distribution ; seulement 
tt la reconnaissance des écrits sera faite ; rien n'en 
<c dispense. 

La mairie se désarmait elle-même. Que firent les 
crieurs républicains ? ils mirent en vente sur la voie 
publique des écrits insaisissables » des discours de 
tribune , le récit de procès de presse ; et , liée par 
«on arrêté , Paulorité municipale se vit réduite à ne 
demander que la vérification de la boîte des crieurs. 
Elle aurait eu pour elle le droit et la force , si elle 
eut suivi Tavis que lui donnait le préfet: M. de 
Gasparin lui avait conseillé de motiver Tinterdiction 
des crieurs sur les lois qui remettent au maire le 
soin du maintien de Tordre et de la sûreté sur la voie 
publique. 

L'autorité ne s'opposait pas précisément» je le 
sais , au libre exercice de l'iadustrie des crieurs ; ce 
qu'elle ei^igeait, c'est qu'ils ne vendissent que des 
écrits préalablement soumis au dépôt et au visa; 
mai* ie public, qui vit paraître les crieurs le jour 
et à l'heure désignés, ne fit pas cette différence, et 
les républicains s'applaudirent comme d'une vic- 
toire de la tolérance de Tadmiaistration. Il y eut 
dans la conduite du pouvoir défaut d'unité et de 
suite ; il fit un pas rétrograde , et l'opinion ne 
$'y trompa point. Il fallait, ou persister dans le sySi- 
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témiî de la saisie prëveative , ou abandonner les 
crieurs à Tindifierence et au bon sens public , ce 
qui était et plus* sage et plus légal. Lorsque rien 
ne gêna les crieurs, leur métier ne fut bon à 
rie^» et le débit de leurs pamphlets cessa; ils en 
ireiidirent jusqu'à douze mille exemplaires par jour 
tant que la police menaça de saisir. Ce qui resta de 
cette affaire, ce fut, parmi le peuple, lopinionquç 
ji'autorilé avait faibli, et riea ne pouvait être pluç 
fâcheux. Quelque jours plus tard , il fut réellement 
question d'affubler Içs crieurs du bonnet rouge ; 
mais un arrêté du préfet parfaitement motivé y mit 
bon ordre ; le parti recula comme il avait reculé dans 
l'affaire du banquet aux six mille convives. Voici une 
autre conséquence de l'usage imprudent, à Lyon, 
du droit de saisie préventive en matière de crieurç 
publics : les meneurs colportèrent des pétitions en 
faveur de la liberté dç la presse menacée d'une ruine 
complète par le lyrannique juste-milieu d'atelier en 
atelier; elles furent couvertes de signatures d'ou- 
vriers , iBt la république eut une occasion nouvelle 
de faire de nos tisseurs des hom nies politiques. 

§ 7. — Pendant les derniers mois de l'hiver , la fa- 
brique de ]Lyon travaillait et gagnait encore , quoiqu'il 
y eût un ralentissement sensible» dans l'exercice de 
. son industrie , expliqué fort naturellement par l'excès 
même d'activité de la production depuis deux années. 
Le carnaval avait été fort gai : jamais il n y avait eu . 
dans notre cité plus de soirées, de bals , de fêtes bril- 
lantes; les légitimistes eux-mêmes avaient pris part 
à l'élan général ; on avait vu la fidélité cesser enfin 
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de bouder , et se livrer à tout Tentraînemeiit de la 
saison. Ces fêtes et ces bals alimentent un grand 
nombre d'industries; ils mettent beaucoup d'argent 
encîrculalion , et conconrent ainsi directement à Ta- 
mëKoration de la condition matérielle des classes 
inférieures. Si Ton calculait la quotité des sommes 
dépensées cet hiver pour cet objet , on serait 
étonné du chiffre. L'industrie de Lyon est , au reste , 
essentiellement une industrie de. hixe : nos brillantes 
étoffes , nos riches velours ^ nos satins façonnés à 3o 
ôu 40 fr. Taune , ne peuvent être portés que par des 
femmes riches. Déclamer contre le luxe , c'est donc 
déclamer contre le gagne-pain de Pouvrier; c'était 
cependant ce que fesaient sans cesse nos journaux 
républicains. Ils dénonçaient à la colère du peuple 
ces bals et ces fêtes qui donnent du pain à tant de 
pauvres familles; ils tonnaient contre le luxe, en 
s'adressant à des ouvriers qu une industrie exclusive- 
ment de luxe fesait vivre. Le radicalisme ne s'arrêta 
pas là , il travailla à convertir ses théories en faits. 
Un de nos banquiers avait annoncé un bal travesti 
magnifique ; il reçut une lettre menaçante d'un 
nommé MoUard-Lefèvre , qui le sommait , au nom 
de la misère du peuple , d'ouvrir largement sa caisse 
aux indigents , en expiation du scandale de la fêle 
promise. Elle eut lieu et fut très belle. Des groupes 
de femmes et d'individus du bas peuple encom- 
braient les avenues de la porte-cochère devant la- 
quelle les voitures s'arrêtaient , et accueillaient les 
invités par d'ignobles quolibets et des injures. Ce- 
pendant la situation de Lyon était prospère et la 
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condition de la classe ouvrière satisfesante ; mais la 
grande plaie de notre industrie devenait toujours 
saignante , et tous les partis travaillaient à Tenve- 
nimer, 

§ 8. — L'affaire de Savoie , qui éclata sur ces en- 
trefaites , avait , avec celle des crieurs publics , une 
intime connexion : pendant que les républicains au- 
raient envahi les états sardes « des soulèvements 
auraient éclate à Lyon et à Paris. G était le lO février 
que le mouvement des réfugiés italiens et polonais 
devait s'exécuter; c'eût été à la même époque que 
vingt mille ouvriers en soie auraient été jetés dans 
nos rues et sur nos places , et la double insurrection 
se prêtant un mutuel appui , aurait marché plus 
sûrement h son but. Un contre-temps grave , et la 
crainte Irèà fondée de Tintervention de la France , 
força les réfugiés italiens et sardes de devancer de 
dix jours Vexécution de leur dessein. 

Les républicains de Lyon*perdirent un point d'appui 
et une chance ; mais un moyen de désordre bien au- 
trement importantrestait a leur disposition; et , forts 
des coalitions d'ouvriers en soie , ils se déterminè- 
rent bientôt à une affaire générale et décisive : 
quelques jours encore , et cette grande bataille, 
dénoncée au pouvoir national par M. Deludre , au 
nom de la société des Droits de THomme , se livrera 
dans Tcnceinte de notre cité. 

5 9- — '^^ coalition générale des ouvriers en soie 
au mois de février 1 85,4 présente un caractère que 
n'avait encore montré aucune des manifestations de 
cette espèce: une solidarité systématique entre tous 
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les genres de fabrication des étoffes de soie. Pour 
obtenir le redressement des griefs de Tun d'eux , 
tous abandonneront en masse les ateliers; ce pria* 
cipe ainsi posé , l'occasion d'en faire l'application ne 
pourra tarder. 

La société des Mutuellistes est convoquée extraor- 
dinairement le mercredi 1 3 février pour délibérer 
sur la question de l'interdiction générale des métiers; 
elle reste en permanence toutç la journée. Deux 
mille trois cent quarante«et-un chefs d'atelier sont 
présents ; il y a douze cent quatre-vingt-dix-sept 
voix pour la cessation en masse du travail , et mille 
quarante-quatre pour la négative ! A dix heures et 
demie du soir « la commission executive décrète la 
suspension du travail dans tous les ateliers à partir 
du vendredi 1 4 février* Le lendemain , tous les ou* 
vriers qui ont à recevoir le salaire de leurs façons , 
viennent le réclamer; plusieurs avertissent les fabri- 
cants de ce qui se passe , et déplorent vivement 
l'obligation où ils se trouvent d'obéir à la nmjorité. 

Quelle est la cause ou le prétexte de cette grande 
mesure ? c'est une diminution de vingt-cinq centimes 
sur le prix de fabrication de l'aune de peluche ; ré- • 
duction apparente , et non réelle , comme une en- 
quête ordonnée par le conseil des Prud'hommes le 
démontre peu de jours après. 

Plus de vingt mille métiers cessent de battre dans 
tous les quartiers de la ville , et presqu'à la même 
heure, le vendredi i4 février. Quelques ouvriers 
veulent continuer de travailler; mais des députés des 
sections parcourent tous les ateliers, etjorsqu'ils trou- 
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ventdesrécalcitrantSyilfimenacentde briser les métiers 
et de couper les pièces. La commission executive des 
mutuellistes veille avec un soin extrême à Texécution 
de SôD décret : des menaces , des violences , de graves 
voies de fait sont employées contre les tisseurs qui 
manifestent l'intention de reprendre leur ouvrage , 
on les surveille , on les garde à vue , et la force opère 
ce que la persuasion n'a pu faire. Beaucoup d'ou- 
vriers obéissent en gémissant, mais ils obéissent; 
plusieurs quittent la ville, et vont attendre à la cam- 
pagne le dénoûment de cette démonstration. 

L'enterrement d'un ouvrier donne lieu à une sorte 
de revue des forces des tisseurs en soie. Mille à 
douze cents de ces artisans composent le cortège ; 
ils marchent par quatre , deux férandiniers dun 
côté, et deux mutuellistes de l'autre. Un commis- 
saire de police , M. Menouillard , suivi de quelques 
soldats , prescrit à quelques-uns des hommes du 
convoi de déposer les insignes du compagnonage 
dont ils son* revêtus , et dont le port est défendu 
par une ordonnance; $es injonctions sont méprisées, 
le cortège n'en tient compte (i) , et poursuit son 
trajet. 

Cependant une vive inquiétude règne dans la 
ville : on se rappelle , en voyant se déployer Tim- 
mense file des ouvriers du centre de la ville au 
cimetière , leur promenade sur les places de Belle- 
cour et de la Préfecture , peu de ten^s avant l'in- 
surrection de Novembre. Un grand nombre de fa- 

(0 3o mars 1834. 
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milles quittent la ville , et la terreur est chez les 
fabricants. La plupart cachent leurs marchandises, 
ou les emballent et les exportent , demandent des 
passeports , et se hâtent de s'éloigner. Des capi- 
taux considérables sortent de Lyon ; quelques-unes 
des maisons des Capucins et du Griffon , la maison 
Lenoir , entre autres , sont abandonnées : on prévoit 
les plus grands malheurs. 

M^ Prunelle adresse aux ouvriers une proclamation 
très mesurée (i). On y lit ces passages : 

« L'interdiction dans les travaux de tissage ne 
tt porte pas seulement sur les étoffes dont les prix 
c< de façons ont été baissés ; l'interdiction a été ap- 
cc pliquée aux ateliers dans lesquels l'ouvrage était 
ce le mieux rétribué et où les ouvriers ne deman* 
ce daient plus rien. 

ce II ne s'agit donc pas ici d'une de ces coalitions 
a d'ouvriers, prévues par l'article 1 1 5 du Code pénal 
« rapporté plus bas. On attaque violemment Tin- 
« dustrie de la première ville manu&cturi^e de 
ce France; on veut arrêter ainsi les demandes du 
ce commerce , éloigner les acheteurs , forcer les 
a capitaux à se porter ailleurs, et amener la misère 
ce parmi les ouvriers , afin de les pousser à la ré- 
ce vol te. 

ce Ce ne sont pas des Lyonnais , ce ne sont pas 
«e des Français qui ont pu concevoir de pareils des- 
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ce Ces hommes veulent troubler TÉtat par la 

(i) i5 février i834. 
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« guerre civile ; ils rêvent la dévastation et le pil- 
« lage; ils méditent des crimes que les articles 91 , 
« 93 et 96 du Code Pénal punissent de mort. r> 

Mais les ouvriers coalisés ne tiennent aucun compte 
des articles 91 , 92 , 96 et 4i 5 du Code Pénal que 
leur cite la proclamation du maire ; cet état excep- 
tionnel et violent perisiste pendant plusieurs jours. 
Qui cédera ? 

Ceux des fabricants qui n'ont pas quitté la ville » 
comprennent leur position : la loi et le droit sont 
pour eux ; un système d'inertie est celui qu'ils doi- 
vent suivre. Ce qu'ils ont à faire , c'est d'attendre 
en paix dans leur magasin le retour de l'ordre,; 
c'est de se refuser à toute concession , à toute trans* 
action individuelle , c'est d'être fermes pour tout 
sauver. Beaucoup sont rentrés chez eux. 

Cependant une députatioa de chefs d'atelier se 
rend auprès du préfet , et le prie d'intervenir comme 
médiateur dany ce débat. M. de Gasparin s'y refuse 
formellement : il déclare aux délégués que l'admi- 
nistration n'a rien à voir dans une question tout in- 
dustrielle; que les ouvriers sont libres de travailler 
ou de se reposer ; et que tant qu'il n'y aura de leur 
part nulle tentative 4^ désordre , nul acte qualifié 
de délit , il n'a pas à s'occuper de cette affaire. 
a Si , dit-il, les lois sont violées , l'autorité fera son 
te devoir. » Par cette conduite mesurée , l'admi- 
nistration évite de se compromettre , et de sortir 
du cercle de ses attributions ; mais des troubles 
peuvent faire explosion d'un moment à l'autre , 
le général Buchet prend de bonnes mesures pour 
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les réptimer; il ne sera pas pris au dépourvu* 
Quelques conciliateurs , au moins maladroits , s'a^ 
visent d'un expf^dient ; ils rédigent , en termes très 
soumis, une lettre ou pétition, adressée à Messieurs 
les Membres du Conseil exécutif de la Société 
des Mutuellistes , pour solliciter une sorte de capi- 
tulation. Des signatures, leur sont nécessaires j ils 
en surprennent quelques-unes; les autres sont des 
Doms républicains. Une signature donnée de très 
bonne grâce à Thumble requête , est celle de M. Char- 
les Depouilly, dont l'associé, M. Schirmer , a été 
tué aux journées de Novembre par Messieurs les 
Ouvriers I Cette lettre , si hautement inconve- 
nante à tant de titres , reconnaît en fait le pouvoir 
illégal de la commission executive des chefs d'a- 
telier. 

Une sorte de mercuriale est proposée aux fabri- 
cants par des délégués des ouvriers , comme trans- 
action et pour sauver Thonneur de l'association. 
Elle est repoussée avec fermeté par ces industriels : 
ils savent que leur rôle est entièrement passif; qu on 
n'a rien à leur demander ,* puisque aucun deux n'a di- 
minué le taux des salaires et qu'une concession indi- 
viduelle compromettrait l'intérêt de tous. Des dé- 
putés-ouvriers ont porté l'office de plusieurs maisons 
de commerce sur une liste de prétendus adhérents à 
la mercuriale , elles réclament avec énergie. Les 
fabricants ne céderont pas; car rien n'est en litige ; 
d'ailleurs , d'une concession de vingt-cinq centimes 
à l'inexécutable tarif, il n'y a qu'un pas. 

Cependant , plusieurs chefs d'atelier voudraient 
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continuer leur travail ; ils réclament le secours de 
Tautorité. La tyrannie qu'on exerce sur eux est in- 
supportable; il s'agit du pain de leur famille , de leur 
liberté , de leur avenir ; et la loi qui régit le pays 
ne permet ni les violences « ni les voies de fait , ni 
le bris des métiers , ni les visites domiciliaires. 
M. Prunelle fait annoncer que des piquets d'infan- 
terie seront placés dans les rues principalement 
occupées par les ateliers de fabrication de soierie , 
et que les individus qui présenteraient encore pour 
interdire les métiers , seraient arrêtés immédiate- 
ment et livrés aux tribunaux. Cette mesure est exé- 
cutée. Elle manqge entièrement son but; ces mêmes 
chefs d'atelier qui l'avaient réclamée, n'osent se fiera 
la loi : ce l'autorité ne sera pas toujours là , disei;kt-ils, 
<c et nous nous trouverons toute l'année exposés aux 
ce dénonciations de nos voisins et aux vengeances 
c( de nos camarades » , tant est grande la terreur 
qu'inspire aux ouvriers la commission mutuelliste ! 
Pendant cet interdit de huit jours , la situation 
de la ville est inquiétante. Dès six heures du soir 
les magasins des rues qui entourent la place dés 
Terreaux sont fermés , le Grand-Théâtre est désert » 
tous les bals , toutes les fêtes qui étaient annoncés 
ilont ajournés indéfiniment. Cette population sans 
aveu et avide de désordres dont toutes les grandes 
cités , et particulièrement la nôtre , sont le refuge, 
i'exerce chaque soir sur la place des Terreaux à 
organiser une petite émeute. Le 19 et le 30 , des 
sommations ont été nécessaires ; au premier roule- 
ment du tambour l'attroupement s*est évanoui ; 
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quatorze individus qui résistaient ont été arrêtes. 
L'autorité persiste dans la ligne de conduite très 
sage qu'elle s'est tracée ; elle n'intervient pas dans 
une question où elle n'a point à intervenir , et se 
borne à multiplier et à organiser les moyens d'as« 
surer le maintien du respect dû aux lois ; ce qu'elle 
fait avec autant d'activité que d'intelligence. 

Enfin, le 2 1 février, tout semble s'acheminer vers 
une solution prochaine de ce débat industriel. Un 
grand nombre d'ouvriers commencent à travailler ; 
mais le plateau de La Croix-Rousse^ véritable quar- 
tier-général de la population ouvrière , a persisté 
dans son inaction. Cependant, dans la matinée ^ 
quelques métiers s'étaient mis à battre ; des pierres 
ont été bientôt lancées contre les fenêtres , et le 
travail a été suspendu. 

Dans la journée , les germes de collision qui 
existaient entre les ouvriers se sont développés et 
ont amené le résultat que tout le monde prévoyait 
depuis quelques jours. Des rixes, accompagnées de 
voies de fait, ont lieu sur la grande place de La 
Croix-Rousse , entre les partisans de la reprise des 
travaux et leurs adversaires. Un détachement d'in- 
fanterie est arrivé avec un commissaire de police 
pour y mettre un terme; plusieurs arrestations ont 
été faites. 

La mésintelligence la plus complète existe entre 
les associations d'ouvriers. Les mutuellistes, qui ont 
prononcé l'interdit et ordonné la suspension des 
métiers, sont maintenant ceux qui voudraient repren- 
dre le travail. Ceux qui y mettent obstacle sont les 



DE LA FABRIQUE. 209 

ferrandiniers ou compagnons; ces derniers , deman- 
dent aux mutuelliçtes ou chefs d'atelier une indém- 
nitë pour les journées perdues* Ils ont le projet 
d'intenter contre eux une action en dommages- 
intérêts. 

La veille» une discussion fort orageuse a eu lieu 
au sein du conseil exécutif de l'association mutuel- 
liste. Le président est accusé de s'être vendu aux 
carlistes ou aux républicains, et d'avoir trahi la cause 
des ouvriers. Il est question de le mettre en accu* 
sation. Celui-ci traite fort cavalièrement l'assemblée 
et donne sa démission. Le 22 , la reprise des tra- 
vaux a été à peu près générale ; le lendemain , sans 
transactions avec les fabricants , et sans concession 
aux ouvriers en peluche , tous les métiers ont re- 
commencé à battre (i). 

(i) Pendant qne ces événements se passaient , une émeute éclatait 
à Saint-Etienne, le jeadi ao ; elle se tei^mlna par l'assassinat d'un 
agent de police , père de sept enfants,, nommé Heyraud. Une main 
républicaine porta-ce coup par derrière à Heyraud , qui tomba mort; 
ce crime fut commis dans l'absence de toute provocation, sans Tex- 
cuse de l'ardeur du combat , sans prétexte et surtout avec la plus 
insigne lâcheté. Je n'ai rien à dire des républicains qui figurèrent 
dans ce déplorable épisode ; les tribunaux n'ont paj encore pro< 
nonce. Beaucoup d'arrestations eurent lieu à Saint-Ëtienne ; elles 
donnèrent la preuve de l'existence d'un complot qui avait sonfojer 
à Lyon. Des visites domiciliaires furent faites chez quelques mem. 
bres de la société des Droits de l'Homme et au bureau de la Gla- 
neuse. Voici la singulière défense des prévenus que fit le Précur^ 
seur (27 février) t. 

« Que quelques membres de la société des Droits de l'Homme , 
voyant l'autorité décupler ses régiments et pousser les fabricants à 
une résistance obstinée , dans le but de donner une vigoureuse leçon 
aux ouvriers , aient pensé que , malgré les bonnes intentions des 
ouvriers , un conflit pourrait bien s'engager ; qu'ils aient cru qu'en 
ce cas, leur devoir serait d'adopter la cause des travailleurs et de 

»4 
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Quels ont été les résultats définitifs de cet inter- 
dit en masse lanté sur la fabrique? M. Charles 
Dupin lés indique dans une lettre fort remarquable 
qu'il adresse aux mutuellisteâ. 

Non seulement l'interdit lancé sur les ateliers en 
masse a causé, pendant les huit jours de sa durée, 
une perte de plus d'un million , il a de plus com- 
promis tous les intérêts , fait sortir de Lyon de 
grands capitaux , et laissé les germes de nouvelles 
journées de Novembre. Six mutuellistes ont été ar- 
rêtés comme chefs de la coalition; leur procès 
servira de prétexte à la révolte , et vingt chefs d'a- 
telier oseront adresser au procureur du roi une 
lettre dans laquelle ils se déclareront membres , 
comme eux, du conseil exécutif, et réclameront à ce 
titre leur part de solidarité , en le dispensant de 
toute formalité judiciaire. 

§ 10. — La loi sur les associations avait été votée, 
son application à la société des Mutuellistes était 
inévitable ; elle devait frapper la coalition au cœur. 
Nulle part ce désordre moral qu'avait signalé le 
Journal des Débats n'existait à un aussi haut degré 
qu à Lyon : on y voyait un État dans l'État , et un 

les défendre , s'ils étaient attaqués ; <ju*ils aient en conséquence 
écrit à leurs amis de SaÎDt*Étienne pour les instruire de l'état des 
choses et les inciter â se mettre en mesure de seconder pour leur 
part la résistance du peuple : nous ne voyons là qu'une cLose assex 
simple , fort souvent et très hautement proclamée dans tous les 
journaux de TopposîtioD , et qui n'acquiert, ce nous semhie, aucune 
gravité pour avoir été écrite sous le sceau du secret d une lettre 
particulière. » 

Quand un parti ose avouer de coupables projets airec une aussi 
naïve effronterie , une insurrection est proche. 
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pouvoir illégal assez hardi pour se mettre en ré- 
bellion ouverte et déclarée contre la loi , et défier 
le pouvoir national. Un journal républicain appelait 
audacieusement le combat : ce Maintenant , disait-il , 
les ministres ne peuvent plus reculer ; ils doivent , 
et c'est une obligation quMls ont contractée solen- 
nellement envers la majorité de la chambre , ils 
doivent faire disparaître les associations de la sur- 
face de la France; et, en conscience, nous n'imagi- 
nons pas de quelle manière ils peuvent seulement 
l'essayer. » 

La société des Mutuellistes l'entendait bien ainsi; 
elle se constitua en permanence , et mit en délibé- 
ration l'obéissance à la loi; ce qui était annoncer déjà 
une intention arrêtée de ne point s'y soumettre. Aussi 
l'assemblée prit-elle la résolution de résister ; elle 
formula ime protestation qui est un modèle de dé- 
raison et d'impertinence radicale. Des ouvriers qui 
n'avaient fait usage de leurs facultés intellectuelles 
que pour pousser avec égalité leur navette de gau- 
che à droite et de droite à gauche (i) , discutaient, 
calomniaient l'œuvre des trois pouvoirs , et décré- 
taient la révolte ! « Les mutuellistes , disaient-ils , 
ont dû examiner et délibérer. » Les conséquences 
terribles de l'aberration mentale des travailleurs ne 
sauraient faire méconnaître le ridicule des considé- 
rants de leur protestation (2). 



(k) Expressions de M. Gh. Dupin , lettre aux mutuellistes. 
(a> PROTESTATION DES MUTUELLISTES. 

La société des Mutuellistes de Lyon , placée par le seul fait de sa 
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5 1 1 . — Cependant le procès des six mutuellistes 
doit avoir lieu samedi (5 avril) , au tribunal de Police 
Correctionnelle, Il est évident qu'il sera loccasion de 
graves désordres; que doit faire l'autorité ? elle met 
en délibération les mesures de sûreté à prendre ; 
fera-t-on occuper par des détachements de troupes 
de ligne la place et la rue Saint- Jean , la place de 



Yolonté eu dehors da cercle politique , croyait n^ayoir â redouter 
aucune agression de la part des hommes du pouvoir , lorsque la loi 
contre les associations est venue lui révéler son erreur ; cette loi 
monstrueuse, œuvre du vandalisme le plus sauvage, violant les droits 
les plus sacrés , ordonne aux membres de cette société de briser les 

liens qui les unissent et de se séparer ! Les mutuellistes ont dû 

examiner et délibérer. 

Considérant en thèse générale que l'association est le droit naturel 
de tous les hommes , qu'il est la source de tout progrès , de toute 
civilisation ; que ce droit n'est point une concession des lois humai- 
nes , mais le résultat des vœux et des besoins de l'humanité écrits 
dans le code providentiel ; 

Considérant en particulier que l'association des travailleurs est 
une nécessité de notre époque, qu'il est pour eux une condition 
d'existence, que toutes les lois qui y porteraient atteinte auraient 
pour effet immédiat de les livrer sans défense à l'égoïsme et à la 
rapacité de cenx qui les exploitent ; 

En conséquence , les mutuellistes protestent contre la loi liberti- 
cide des associations, et déclarent qu'ils ne courberont jamais la 
tcte sous un joug aussi abrutissant , que leurs réunions ne seront 
point suspendues ; et , s'appuyant sur le droit le plus inviolable , 
celui de vivre en travaillant, ils sauront résister , avec toute l'énergie 
<jui caractérise des hommes libres, à toute tentative brutale, et 
ne reculeront devant aucun sacrifice pour la défense d'un droit 
qu'aucune puissance humaine ne saurait leur ravir. 

Dumont , président de section ; Sabattier , 
Guétard , chef de loge centrale ; Drevet , 
Fulquet fils aîné , Aufran , Audelle , 
Michallon , Perreg , Bonnard , Bossu , 
Villiaz , Baudit. 

( Suivent deux mille cinq cent quarante-q^atre autres signatures , 
que le défaut d'espace ne nous permet pas de rapporter.) 
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Bellecour et les deux rives de la Saône? mais d'autres 
procès de coalition ont été jugés et se sont passés 
sans troubles , et, dans les affaires les plus graves 
et qui remuaient les passions les plus vives , quatre 
fusiliers placés à la barre avaient suffi toujours pour 
maintenir la police de Taudience (i); une foule 
n'est pas une émeute. Mus par un sentiment géné- 
reux, M. Pic, président du tribunal, les juges et 
le parquet désirent que le jugement des mutuellistes 
ne soit environné d'aucun appareil militaire. Ils 
croient que le respect pour la justice doit provenir 
de sa propre dignité , et non d'un déploîment de 
forces qui semblerait être la première atteinte por- 
tée par elle-même à la majesté de ses fonctions. 
Noble erreur , mais qui devait avoir les conséquen- 
ces les plus fatales. L'autorité ignorait-elle les pro-. 
jets des meneurs , Tirritation des ouvriers , leur 
mépris de la loi , et l'extrême facilité avec laquelle 
le moindre incident pouvait , dans de telles circon- 
stances , pousser à Tinsurrection une multitude si 
passionée? 

La société des Mutuellistes fit ses dispositions. 
Un ordre de sa commission executive répartit ainsi 
les vingt hommes dont chaque section était com- 
posée : cinq hommes dans la salle d'audience ou 
dans la cour du palais de Justice; cinq sur la place 
Saint-Jean ou dans les rues adjacentes , et les dix 
autres dans le local ordinaire de leur loge, où ils at- 
tendront des instructions. 

(i) Lettre du préfet du Rhôae au Courrier de Lyon (davcil)* 
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Le jour du procès est venu (i) , et les dâxats de 
TaSaire commencent. Une multitude immense ^em* 
plit l'étroite enceinte du tribunal de Police Cori?ec- 
tionnelle , la cour de l'hôtel Chevrières et l$i place 
Saint-Jean j tous les ouvriers sont à leur poste* Cette 
foule n'est point positivement mal veillan te , mais on y 
remarque une vive agitation. Après un long interro- 
gatoire des prévenus et l'audition des témoins . le 
tribunal , fatigué du bruit, déclare , par Tprgane de 
M. Pic , son président, que si le silence ne s'établit 
point il fera évacuer la salle et jugera à huis-dos. 
La cause est renvoyée au mercredi suivant. Cette 
décision est mal comprise par l'auditoire mutuelliste 
qui croit y voir l'intention d'éviter la publicité des 
débats. Des murmures bruyants TacçiieiUent : Le 
jugement de suite ! Point de huis-clos ! La liberté 
de nos frères! tels senties cris qui se font enten- 
dre de toute part; mais la ^éanoe est levée. 

Un témoin à charge sort en ce moment de Taudi- 
toire. Il a déposé avec beaucoup de modération de 
quelques menaces qui lui ont été faites par l'associa- 
tion pour le forcer à cesser son travail. A peine a-t-il 
paru qu'il est reconnu, signalé et assailli par un 
groupe de forcenés; on l'accable d'injures et de 
coups , et sa vie est dans un péril imminent» Quel- 
ques avocats en robe viennent au secours de ce 
malheureux; le procureur du roi, M. Chégaray, 
indigné de ces actes de honteuse brutalité , se jette 
au travers de la foule furieuse pour protéger la 

Cl) Sninefîl , 5 avril. 
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vie de soa témoin, arrive jusqu'à lui, le dégage , 
et saisissant de sa main un des perturbateurs , lui 
dit : ce Je suis le procureur du roi , au nom de la loi 
« je vous arrête (i) ». Cemagistratestaussitotinjurié , 
menacé et frappé , et ce n'est qu'avec une peine 
extrême que quelques personnes parvierment à lar- 
racher des mains des ouvriers dont il est entouré. 

Un incident fortuit vient compliquer la situation. 
Le président du tribunal a réclanoé un détacbement 
pour faire évacuer une cour oii se fait un tumulte qui 
trouble l'audience. Soixante bommes environ d'in- 
fanterie du 7^ léger , commandés par le capitaine 
Paquette, se présentent; à leur aspect la multitude 
devient furieuse , une explosion de vociférations a 
lieu à l'instant; les dispositions de la foule sont sé- 
ditieuses , et le désordre est porté au comble. Une 
section du détacbement est placée au travers de la 
porte, l'autre reste dans la cour; mais elles ne peuvent 
contenir les ouvriers : la section de garde à la porte 
est enfoncée par un mouvement soudain et irrésisti- 
ble de la multitude ; quelques bommes sont désar- 
més , le capitaine Paquette se précipite en avant et res- 
saisitlesfusils; mais tous ses eSbrtssontbientôtinutiles. 



(i) Un journal légitimiste appela à cette occasioo M. Ghégaray 
« le procureur du roi geodarme». L'auteur de l'article, s'il eut été 
dans la posit;ioa de ce magistrat oe se serait probablement pas e^iposé 
à une qualification semblable : tous les bommes ne sont pas capa. 
blés d'une action aussi courageuse, et il est un parti politique surtout 
chez lequel de si nobles mouTementê ont été toujours assez rares. 

D'autres journaux ont dit que M.Ghégaray avait c;té nommé cheva- 
lier de la Légion-d'Henneur à l'occasion de ses poursuites contre les 
mutnellistes an mois de février; c'est une ert^sur : l'ordonnance est 
du 9 janvier i834. , 
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M. Chégaray, s*emparant de 1 echarpe du commis* 
saire central « accourt au devant des groupes, et fait 
lui-même les troîs sommations. Les soldats se por- 
tent en avant pour refouler les perturbateurs jusqu'au 
dehors de la cour; mais pressés et étouffés qu'ils 
sont par une masse énorme , que peut leur petit 
nombre ? Ils s'arrêtent; les ouvriers les mena- 
cent, et veulents savoir si les fusils sont chargés; 
quelques soldats obéissent, et le son aigu de la chute 
de la baguette de fer au fond du canon du fusil 
annonce à la multitude qu'elle n'a rien à redouter; 
« Oiez vos baïonnettes! A bas les baïonnettes! w 
s'écrient les ouvriers; le détachement se rend à cette 
sommation. Quelques soldats boivent avec des mu-^ 
tueliistes dans la cour du palais et sur la place 
Saint-Jean. 

Un brigadier de gendarmerie a montré beaucoup 
de résolution: il s'est jeté au travers de la foule pour 
dégager M. Chégaray; un ouvrier tailleur dit à ceux 
qui Tentourent : « Voilà le brigadier de gendarmerie 
qu'on a vu dans les événements de Novembre, il 
faut le tuer ! allons mes camarades , un coup de 
main, vous savez que nous vous aidons. » 

Aussitôt ce gendarme est assailli de toute part; 
son épée est brisée; on lui arrache sa croix d'hon- 
nçur, dont un groupe se fait un trophée , et qu'il 
court jeter dans la Saône avec une sorte de solen- 
nité. Ce brigadier, dégagé par quelques braves gens, 
ne parvient à échapper à la mort que par la fuite ; 
il est vivement poursuivi « et la maison dans laquelle 
il s'est réfugié , est dévastée. Un autre gendarme 
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a éprouvé les plus mauvais traitements ; son sabre 
lui a été arraché. La multitude est maîtresse du 
champ de bataille , et dans Thorrible mêlée , les plus 
grands excès sont à craindre. 

Les juges , le procureur du roi , le commissaire 
central Prat, et le commissaire de police Amault, 
courent de très grands dangers; mais une porte dé-» 
robée permet aux magistrats de s'enfuir ; c'est par 
une petite fenêtre donnant sur un fenil, que les deux 
commissaires ont dherché leur salut. M. Arnaud a 
eu la paume de lune de ses mains coupée d*un 
coup de poignard ou de couteau ; sa blessure n'a rien 
de dangereux. 

Toute résistance serait vaine ; le capitaine Pa- 
quette , dont les efforts pour rétablir Tordre ont été 
inutiles , se retire avec ses hommes au moment où 
le procureur du roi va lui en faire Tinvitation (i). 

Rien de plus naturel que la conduite des soldats 
pendant cette scène : que pouvaient-ils en si petit 
nombre , contre une multitude exaspérée ? Il n y a 
eu ni connivence ni faiblesse chez eux et chez l'of- 
ficier qui les commandait; mais cet épisode n'en à 
pas moins eu une très grande portée , et il exercera 
une influence morale fatale. Déjà le peuple était 
persuadé que la garnison était déterminée à ne pas 
faire usage de ses armes contre lui , et ce qui s'est 
passé est devenu en quelque sorte la démonstration 
officielle de cette fatale opinion. 



(i) Traduit devant nn couseil de guerre , le capitaiue Piquette a 
été acijuitté à runanimité. 
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Le lendemain, l'enterrement d*un chef d'atelier 
mutuelliste fut ^ pour Tassociation , Toccasion d'un 
déploîment de forces , et une menace indisrecle a- 
dressëe au pouvoir. Huit mille ouvriers ferrandiniers 
ou mutuellîstes composaient le cortège funèbre ; cm 
remarquait parmi eux un certain nombre de mem- 
bres de la société de^ Droits de l'Homme (i). A 
huit heures du soir , des bandes qui paraissaient 
être un démembrement du convoi parcoururent quel- 
ques-un^s des rues principales de la cité , vociférant 
la Marseillaise et le Chant du, Départ y et profé- 
rant des cris de <c Vive la république ! A bas les 
tyrans ! A bas le juste-milieu ! » Il n'y avait plus à 
se méprendre sur les projets des perturbateurs , et 
de nouvelles journées de Novembre étaient inévi- 
tables et prochaines. 

(0 Quatre honmes marchaient de froat e^ beaucoup de fil«s ea 
comptaient cinq : le cortège allant au pas accéléré mit vingt -sept 
minutes à passer , et soixante-et-dix rangs défilaient par minute ; 
ainsi mon calcul approximatif est exact. 
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CHAPITRE V. 



IN8URIIEGTI0N IKAVEIL. 



§1*^'. — Préludes de rinsarrection. — Etat de Topinion. 
— Préparatifs faits parTautorîtéet par les républicains. 



Appelé à raconter de pouyelks scènes de déso^ 
latioQ et de sang, je m'Érréterai un instant, avant 
de commencer cette tache déplorable , pour carac- 
tériser la situation , et la comparer à celle de Lyon 
au jour qui précéda immédiatement la lutte de No- 
vembre. 

II est un fait qu'il faut poser d'abord pour bien 
comprendre les événements : la question des salaire^ 
n'est plus rien depuis long^temps dans les déplo- 
rables désordres de notre cité. Ce que louvrier 
demande , ce n'est pas une augmentation de deux 
ou trois sous par aune de peluche , de taffetas ou 
de velours , le prix de la main-d'œuvre ne sert plus 
même de prétexte ; ce qu'il appelle de tous ses vœux, 
le but de la coalition des ferrandiniers et des mutuel- 
listes , ce n'est pas seulement la conquête d'un ta- 
rif , c'est encore autre chose : il veut une part dans 
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les bénéfices des fabricants , il exige une représen- 
tation plus large dans les jouissances de la vie so- 
ciale , il s'indigne de l'obligation du travail et de 
Téconomie , et dit aux riches , comme Figaro aux 
grands seigneurs de son temps : a Qu'avez- vous fait 
pour devenir ce que vous êtes ? Vous vous êtes donné 
la peine de naître ! » Les ouvriers , ou du moins un 
grand nombre parmi eux , sont bien déterminés à 
ne pas entendre la voix de la raison et de l'expé- 
rience , et c'est bien en vain qu'on essaierait encore 
de leur parler de la liberté du commerce , et des con- 
ditions sans lesquelles il n'est pas d'avenir prospère 
pour leur belle industrie. Ce n'est pas leur intelli- 
gence qu'il faut accuser de cette fatale situation : 
elle a beaucoup grandi depuis la révolution de Juillet 
et les journées de Novembre ; c'est l'aberration dé- 
plorable d'esprit à laquelle ils se sont laissés con- 
duire. 

Les ouvriers étaient intimement persuadés que les 
troupes assisteraient l'arme au bras aux événements. 
Telle était aussi l'opinion des républicains et des 
membres de la société des Droits de l'Homme : ils 
croyaient avoir de nombreux parti^ins cbez les sous- 
ofEciers et dans l'arme de l'artillerie. « L'armée > 
disaient-ils , est mécontente, et nous pouvons comp? 
ter sur elle. >) 

Rien n'égalait l'audace et l'insolence de l'associa- 
tion mutuelliste ; elle avait l'idée la plus haute de 
sa puissance : l'avocat des coalitions n'avait-il pas 
dit aux ouvriers : « Vous êtes les plus forts ; ce 
« serait le comble de l'ineptie que de prétendre 
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^ vous effrayer par la menace continuelle d'une ré- 
<c pression brutale. » L'association était convaincue 
de la connivence , ou du moins de la aeuti^alité des 
troupes. 

Cependant une vive inquiétude affecte tous les 
esprits : dans les journées du lundi et du mardi , 
un grand nombre de fabricants commencent à em- 
baller leurs marchandises et leurs effets les plus 
précieux ; leur terreur est grande : plusieurs ont 
quitté la ville. Ils croient que si une collision a lieu , 
l'autorité sacrifiera les rues qu'ils habitent , et con- 
centrera sur les forts détachés tous les mojeiis mi- 
litaires dont elle dispose : « Elle ne voudra pas ,' di- 
sent-ils , commettre les troupes de la garnison dans 
les rues, et nous serons victimes. » Tous les raison- 
nements possibles ne peuvent leur faire perdre celte 
opinion. Quelques-uns savent que Torage ne les me- 
nace point , et paraissent étonnés de n'être pour rien 
cette fois dans un mouvement d'ouvriers. Depuis 
six semaines , beaucoup se sont vus obligés de faire 
cesser le travail : le haut prix de la main-d'œuvre 
ne leur permettait pas de continuer à faire battre 
les métiers , et l'expérience du passé leur avait appris 
le danger d'abaisser les salaires. Ainsi l'absurde tac- 
tique des meneurs des ouvriers a tourné contre eux 
sous ce rapport encore. 

Il n'y a pas dans les conseils des républicains et 
d'ouvriers unanimité d'opinion sur le moment le 
plus convenable pour lever le drapeau de l'insurrec- 
tion : beaucoup voudraient attendre jusqu'au jour 
de la promulgation de la loi sur les associations , 
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et proposent de fixer an 14 l'attaque du goaverne- 
ment. Un plus grand nombre sont' d aris qu'il faut 
profiter de l'occasion du procès des six mutuellistes. 
Ils font observer que tout dëlai servira au pouvoir; 
que le ' gouvernement pourra changer la garnison 
dans l'intervalle ou appeler à Lyon des forces nou- 
velles; qu'il faut profiter des bonnes dispositions 
des troupes » et qu'un âjpumement d'une semaine 
peut tout mettre en question et tout perdre. » L'anar- 
chie est > au reste , dans le complot : ceux des con- 
jurés qui ont quelque capacité sont déclarés sus- 
pects; on ^pelle traîtres ceux qui veulent attendre ; 
il n'y a aucune unité de plan. Enfin , après de longs 
débuts, il est décidé qu'on agira ; cette opinion n'est 
adoptée cependant qu'à une assez faible majorité. 

Mais l'autorité est en.mesjdre depuis long-temps , 
et rien ne ressemble nKïins , sous ce rapport décisif, 
àNovembre que la situation d* Avril. Touta été prévu, 
calculé, arrêté d avance; uri plan de campagne, lon- 
guement délibéré , a déterminé les opérations mili- 
taires à suivre* Les journées de Novembre ont été 
interrogées par des militaires habiles ; et leur sou- 
venir a présidé aux constructions des forts et des 
casernes de La Croix-Rousse , de La Guillotière et 
des Brotteaux. Lorsque la révolte se produit avec 
tant d'audace , le pouvoir , dans son intérêt et dans 
celui de la société , doit tirer fépée et jeter le four- 
reau : l'autorité militaire a reçu Tordre d'agir avec 
la plus grande énergie si elle eist attaquée , et elle 
est très disposée à l'exécuter. 

Dans la soirée dti mardi , le lieutenant-général 
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Ajmard réunit chez lui M. dé Gasj^rin , préfet ; 
M. VacfaoB» adjoint; les conseillers de préfecture, 
les conseillers municipaux et les officiers de Tétât 
major. Il est décidé dans cetle assemblée que , pour 
ne laisser aucun prétexte à la révolte , les abords du 
tribunal de Police Correctionnelle resteront parfaite- 
ment libres ; le conseil se sépare assez tard après 
avoir arrêté toutes les mesures pour le lendemain ( i ) . 



§ 2. — Les rëpabKicams commencei^ l^attaqne. — Barrî- 
cades. -** Récit des éYétuemeAts. 

Première Journée. — Mercredi 9 açril, 

A sept heures du matin , toutes les troupes sont 
à leur poste , armes chargées , gibernes munies , 
sac au dos , et des vivres pour deux jours : Tordre 

(i) Voici létat des forces dont raatorité dispose : sixième de 
ligne , trois bataillbns ; ringt-septième de ligtae , trois bataillons ; 
▼iagt^liqitièiBe d« ligne, deux bataillons ; quinfeiè^ie de ligne, ua 
bataillon (il arrive le lo); Yingt-unième de Kgne, un bataillon (il 
sera à Lyon le 9 au soir ) ; septième léger , deux bataillons ; quîn- 
fciéme léger , deax bataillons -et quatre compagnies; seiziènre léger, 
un bataillon (il sera à la disposition du général le 9 au soir ) : total 
de l'infanterie , quinze bataillons et quatre compagnies. — Caralerie : 
le septième dragons , cinq escadrons ; le huitième dragons, deux 
escadrons ( ils arrÎTeront k x3') ; artillerie, k treizième régiment, 
dix batteries ; génie , deux compagnies. — Total environ dix mille 
cinq cents homjnes. Mais il faut déduire dé ce chifire les malades , 
les conscrits qui ne sont pa6 armés <, et les soldats commis pour 
garder les forts ; six mille cinq cents hommes composent tout l'ef- 
fectif disponible de la garnison. 
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a été donné pour que Tapprovisionnement s'étende 
aux besoins de quatre joqrs ; mais un contre-temps 
n'a pas permis qu'il arrive à temps à l'intendance. 
La garnison est partagée en quatre grands comman^ 
déments » subdivisés , suivant les circonstances , 
en commandements d'une importance moindre , et 
ainsi disposés : le général Fleurj , à La Croix- 
Rousse ; le lieutenant-colonel Diettmann , comman- 
dant de place par intérim , à THôtel-de-Ville ; le gé- 
néral Buchet > à TArchevéché ; le lieutenant-général 
Aymard, commandant la division, à Bellecour, avec 
la réserve. Le général Aymard est assisté du général 
Bejean , qui y çie passage à Lyon pour aller prendre 
le commandement du département d'Indre-et-Loire, 
n'a pas voulu laisser échapper l'occasion d'être utile 
à son pays. 

Voici la répartition de la garnison : place Saint- 
Jeatn , une colonne d'élite du 7® léger , sous les 
ordres d'un chef de bataillon ; à TArchevêché , dans 
la cour , et à la tête du pont Tilsitt , ce qui reste 
du 7® ; sur la rive gauche de la Saône , un demi- 
bataillon du 6^ , adossé à l'hôtel du Palais-Royal et 
détaché de la réserve , et un peu plus bas , auprès 
du corps-de- garde des Célestihs, un demi-bataillon 
du 28^; sur la place Bellecour , la réserver, composée 
de deux bataillons du 6^ , d'un bataillon du 1 5® lé- 
ger , de quatre escadrons du 7* dragons , de deux 
batteries à cheval du 1 3® avec le matériel d'une bat- 
terie ; à l'Arsenal , une batterie à pied du i3«, ve- 
nant de Pierre-Bénite ; sur la place de Louis XVIII , 
trois bataillons du 1 3^ et le matériel d'une batterie ; 
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à La Guillotière , un bataillon du 6^ et un escadron 
du 7® dragons ; au fort Lamotte , cent hommes du 
6® ; sur la place Louis XVI ( Brotteaux ) , un ba- 
taillon du 1 5® léger j à THôtel-de-Ville , un bataillon 
venant des Collinettes. Les ponts sont occupés , les 
forts armés , des pièces de canon placées sur diffé- 
rents points ; un fort détachement du 7®, qui doit 
garder l'intérieur du tribunal , y est entré de nuit; 
quelques gendarmes se rendront au même lieu. 

A huit heures du matin, M. B*** vient à l Ar- 
chevêché donner avis à M. de Gasparin que les 
chefs de section de la Société des Droits de l'Homme 
se sont réunis dans une maison de la rue Bourgcha- 
nin; il apporte une masse de proclamation encore 
humide de la presse. Un membre de l'administra- 
tion municipale , conseille l'arrestation immédiate 
d'hommes dont les mauvaises dispositions ne sont 
pas douteuses , et qu'on saisira en état de conspi- 
ration flagrante. Un autre fait remarquer les incon- 
vénients de ce premier acte de l'autorité , avant le 
commencement des hostilités sur la voie publique , 
et dit avec beaucoup de raison que l'opposition ne 
manquera pas de le dénaturer, et d'affirmer que le 
pouvoir , seul agresseur , a provoqué luî-mên^^ l'in- 
surrection. Ce n'est pas d'ailleurs chose si facile 
que d'arrêter les chefs sectionnaires au lieu de leur 
réunion ; ne prendront-ils pas la fuite , aussitôt 
qu'ils verront approcher les agents de la force pu- 
blique ? On laissera faire. ^ 

Il est neuf heures et demie ; la foule com- 
mence à garnir la place Saint- Jean et les cours de 

i5 
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rhô tel de Chevrières. La plupart des hauts fonc- 
tionnaires, sont h TArchevêché, près du théâtre 
des ëvënements. Quelques-uns des chefs principaux 
des diverses associations paraissent sur la place 
Saint- Jean; on se demande encore si on les fera 
arrêter? non, ils n'ont commis aucun désordre, et, 
avant tout, l'autorité doit éviter jusqu'à l'apparence 
de l'agression; elle se laissera attaquer. Des ras- 
semblements , assez peu considérables , se forment 
sur la place Saint-Jean ; on y remarque peu d'agi- 
tation encore. Un homme se place au milîeudu groupe 
le plus nombreux , et lit une proclaqiation républi- 
caine adressée aux soldats et aux ouvriers. Dans ce 
moment même, le colonel de gendarmerie passe 
auprès , lui arrache sa feuille humide encore de là 
presse, et l'arrête (i). Laffluence augmente; mais 



(i) Voici cette proclamation : 
Citoyens , 

L'audace de nos gouvernants est loin de se ralentir : ils espèrent 
par là cacher leur faiblesse, mais ils se trompent : le peuple est trop 
clairvoyant aujourd'hui. Ne sait-il pas d'ailleurs que toute la France 
les abandonne , et qu'il n'est pas un homme de conscience , dans 
quelque position qu'il soit , manufacturier ou prolétaire , citoyen 
ou soldat, qui ose se proclamer leur défenseur!.... 

Citoyens , voici ce que. le gouvernement de Louis-Philippe vient 
encore de faire..... — Par des ordonnances du 7 de ce mois, il a 
nommé plusieurs courtisans , ennemis du peuple , à des fonctions 
très lucratives. Ce sont des sangsues de plus qui vont se gorger de 
l'or que nous avons tant de peine à amasser pour payer d'écrasants 
impôts. Parmi eux se trouve Barthe le renégat, qui est aussi nommé 
pair de France! Ainsi l'on récompense les hommes sans hon- 
neur , sans conscience , et on laisse souffrir de misère t«us ceux qi» 
sont utiles au pays : les ouvriers , par exemple, et les vieux soldats. 
Pourquoi nous en étonner!*... Ceux*ci sont purs et braves ;- ils ne 
chérissent l'existence que parce qu'elle leur donne la faculté d'aimer 
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tôut-à-coup la place Saint-Jean est entièrement 
évacuée; pas un républicain, pas un ouvrier ne 
paraissent devant la cathédrale : c'est la solitude la 
plus absolue et un silence complet. 

Les barricades sont commencées k la tête de la 



et de servir leur patrie ; c'est pourquoi aussi on les em|>risoDDe, on 
les assomme dans les rues, ou ou les envoie à Alger!.... Ce n'est pas 
là ce que ferait un gouvernement national , un gouvernement 
républicain. 

Mais l'acte le plus significatif de la royauté, c'est la nomination 
de Persil an ministère de la justice!.... Persil, Citoyens, c'est un 
pourvoyeur d'échafauds !.... C'est Persil qui a voulu faire rouler les 
têtes des hommes les plus patriotes de la France , et si les jurés les 
lui ont refusées, ce n'est pas fautofd'insistance de sa part!*... C'est 
Persil qui a eu l'infamie de dire le premier qu'il fallait détruire 
les associations et abolir le juri !!! — En le prenant pour ministre , 
la royauté a donc adopté toutes les pensées , toutes les haines de 
cet liomme ! Elle va donc leur laisser un libre cours !... Pauvre 
France , descendras-tu au degré d'esclavage .et de honte auquel on te 
conduit?,.. 

La loi contre les associations est discutée dans ce moment à la 
chambre des pairs. Nous savons tous qu'elle y sera immédiatement 
adoptée. Nous la verrons donc très incessamment placardée dans nos 
rues !.... Vous le voyez , Citoyens, ce n'est pas seulement notre hon- 
neur national et notre liberté qu'ils veulent détruire, c'est notre 
vie à tous, notre existence qu'ils viennent attaquer. En abolissant 
les sociétés, ils veulent* empêcher aux ouvriers de se soutenir dans 
leurs besoins, dans leurs maladies ; de s'entr'aider surtout pour 
obtenir l'amélioration de leur malheureux sort!... Le peuple tst j'uste^ 
le peuple est bon ; ceux qui lui attribuent des pensées de dévastation 
et de sang, sont d'infâmes calomniateurs: mais ceux qui lui refusent 
des droits et du pain sont infiniment coupables. 

Ouvriers, Soldats, vous tous enfants de l'héroïque France, souffri- 
rez -vous les maux dont on vous menace , consentirez-vous à courber 
Tos têtes sous le joug honteux qu'on prépare à votre patrie ! Non , 
c'est du sang français qui coule dans vos veines , ce sont des cœurs 
français qui battent dans vos poitrines , vous ne pouvez donc être 
assimilés à. de vils esclaves. Vous vous entendrez tous pour. sauver la 
France, et lui rendre son titre de première des nations!... » 
8 avril 1834. 



228 JOURNÉES D* AVRIL , 

rue Saint-Jean et aux débouchés des rues qui s*ou« 
vrent sur la place : quelques maisons en construction 
fournissent abondamment des tnatériaux; des ton- 
neaux, des poutres sont entassés , et les rues , dé- 
pavées , fournissent de nombreux projectiles; on 
barricade tous les alentours de la place. Ainsi la 
tactique des perturbateurs, dans cette première scène 
de Tinsurreclion , est d'isoler le général Buchet , de 
l'entourer sur tous les points , de l'acculer dans un 
espace resserré, et de le mettre dans l'impossibilité 
d'agir ; mais il ne se laissera point priver de ses com- 
munications. Instruit qu'on élève une seconde , une 
troisième, puis une quatrième barricade, il donne 
l'ordre à im demi-bataillon du 7® léger, et à un pelo- 
ton de gendarmes, de déblayer la voie publique en 
commençant par la rue Saint- Jean , mais de s'abste- 
nir de faire feu si nul acte d'hostilité n est commis. 
Ce détachement arrive sur la place , toujours entiè- 
tement déserte; le colonel de gendarmerie Ganuet 
et le colonel Lalande sont sur le perron de la ca- 
thédrale. Quelques soldais et des agents de police 
se précipitent sur la barricade, et s'efforcentde la 
renverser; ils sont assaillis à Tinstant par une grêle 
de pierres que lancent des hommes embusqués 
derrière des portes d'allée , des pans de muraille ou 
des cheminées. Ily a, non seulement résistance, mais 
encore agression; un coup de carabine part du déta- 
chement : les gendarmes ont commencé le feu. 

Pendant ce temps , le procès des mutuellistes 
commençait; au bruit de la première détonation 
l'avocat des prévenus, M. Jules Favre, s'arrête : il 
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ne peut continuer son plaidoyer pendant que les 
citoyens s'égorgent. Une vive préoccupation affecte 
l'auditoire; M. Pic, président du tribunal, lève la 
séance. Aussitôt magistrats , avocats, procureur du 
roi , mutuellistes présents à l'audience , et curieux 
amenés par ce spectacle , descendent péle-méle dans 
la cour de rhôlel de Chevrières , et cherchent à re- 
gagner leur domicile avant que les hostilités se 
soient étendues (i). Un agent de police , Faivre, 



(1) La première scène des journées d'avril , celle du commence- 
ment des hostilités , a été racontée ayec fort peu d'exacCitade par 
les journaux de Lyon , qui ont été, en général, mal informés sur le 
plus grand nombre des faits relatifs aux derniers troubles. Je puis 
parler de ce point important comme témoin oculaire , et témoin 
unique ; aucun autre citoyen , si je ne me trompe , ne s'est trouvé 
présent à la formation et à l'attaque des premières barricades. 

Je passais le mercredi matin , à dix beures et demie , dans la rue 
Saint-Georges , en me dirigeant sur la place Saint- Jean. Ce quartier 
populeux était fort paisible ;mais je vis, près des abords de la place, 
quelques individus commencer , sans opposition , à barricader la 
rue Saint -Pierre -le -Vieux et d'autres petites rues voisines; 
quelques femmes fermaient leur boutique ; des conversations s'en- 
gageaient de fenêtre à fenêtre , des ouvriers causaient sur la porte 
d'allée, et regardaient, mais sans manifester aucune émotion. J'entrai 
sur la .place Saint-Jean , elle venait d'être évacuée tout-à-coup par la 
foule et était absolument déserte. Une barricade avait été construite 
à la tête de la rue Saint-Jean ; et d'autres s'achevaient dans les rues 
latérales ; quelques soldats et quelques gendarmes paraissaient de- 
vant le portail de l'hôtel de Chevrières et sur la plate-forme qui le 
couronne , mais , du reste , aucun bruit , aucun cri ne se fesait eu- 
tendre. J'allai me placer sur une banquette ée pierre , devant 
les portes de la cathédrale, qui toutes étaient fermées, et j'at- 
tendis. A onze heures, un détachement co^asidérable de troupes 
de ligne déboucha sur la place ; quelques soldats, précédés d'officiers 
de police se dirigèrent vers la rue Saint-Jean ; je me levai , et me 
réunis au groupe. A peine les soldats avaient - ils porté la main sur 
la barricade pour la détruire , que des pierres énormes leur furent 
lancées des croisées, des portes d'allées et des toits: on ne voyait 
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morteileinsnt blessé par un soldat au moment où il 
s élançait sur la barricade » est apporté chez le con- 
cierge de l'hôtel de Chevrières. Son sang qui coule 
en abondance , annonce quels événements vont s ac* 
complir. 

M. de Gasparin, sans uniforme , à pied » etaccom- 



pas de rassemblement. Un coup de feu se fit entendre ; le commis- 
saire de police Arnaud » me saisissant le bras , me dit : «c On rient 
«( de me tirer un coup de pistolet à bout portant. » La grêle de 
projectiles continua , et l'ordre de faire feu fut donné au détache^ 
ment. Cette première décharge eut lieu sur la barricade et sur les 
fenêtres ; aucun insurgé ne fut certainement atteint ; mais je ris 
tomber à quatre pas de moi J'agent de police Fairre , qui s'était 
précipité l'un des premiers sur la barricade! et à qui une balle , 
lancée par le fusil d'un soldat , avait traversé le ventre de part en 
part On transporta ce malheureuit à l'hôtel de Chevrières ; je Ty 
accompagnai. Un chirurgien-major de la ligne pansa la blessure , et 
se sei^vit de la ceinture de l'agent , comme d'un bandage , pour coa-< 
tenir les viscères qui s'échappaient à travers la plaie. Tous les 
soins furent prodigués à Faivre ; M. Chégaray surtout s'empressa de 
lui faire donner les secours dont il pouvait disposer. On essaya , 
mais en vain, de faire conduire le blessé à l'Hôtel-Dieu : déjà la 
circulation dans les rues était difficile. Faivte mourut dans la soirée. 

L'affaire s'engagea de la même manière aux alentours de la rue 
Saint' Jean ; partout des pierres furent lancées sur les soldats qui se 
présentèrent pour renverser les barricades , et sur tous les points la 
troupe ne commença le feu qu'après cet acte d'agression. Il n'y eut 
nulle part d'engagement au début des hostilités ; nulle part les 
soldats n'eurent occasion de tirer sur des groupes ou sur des attrou^ 
pements. 

Il est un fait digne de remarque , et qui servirait seul à constater 
le complot : les barricades commencèrent dans toutes les rues pré- 
cisément à la même heure; celle du pont de la Feuillée était achevée 
avant qu'on ne commençât celle de la rue Saint-Jean. On barricadait 
en même temps la Grand'Côte. 

Je quittai l'hôtel de Chevrières à midi , après m'étre entretenu de 
l'insurrection avec quelques chefs d'atelier , qui avaient fait partie de 
l'auditoire, et qui me parurent déplorer cette collision , eu ne nie 
déguisant cependant pas leurs sympathies. 
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pagne d*un conseiller de préfecture , est à la tête du 
pont Tilsitt, près de l'ëglise Saint- Jean, au moment 
où la lutte s'engage ; bientôt après , il marche » avec 
une compagnie de voltigeurs à l'attaque de la bar- 
ricade de la rue des Prêtres, et l'enlève sous une, 
grêle de pavés. 

Cependant d'autres lieux ont vu se renouveler les 
actes d'agi^ession des perturbateurs ; partout , aux 
environs de la place, la fusillade s'est engagée entre 
les insurgés et les soldats , pour qui sont tous les 
désavantages , et en première ligne celui d'être à 
découvert. Un quart d'heure s est écoulé à peine , 
que, sur une multitude de points divers, des barri- 
cades se sont élevées; elles cernent la place de la 
Préfecture, et coupent les rues Mercière , de l'Hô- 
pital et Grolée. Des hommes , en petit nombre et 
la plupart sans armes , les forment tranquillement 
en présence d'une population étonnée; ils s'em- 
parent pour les construire de fagots , de tpnneaux 
vides , de portes, de pièces de bois de toute espèce; 
renversent des charrettes , détèlent les voitures , et 
donnent quelquefois à ces travaux une sorte de régu- 
larité. La rive droite du Rhône est bientôt partagée 
ainsi en plusieurs sections. 

Le lieutenant-général envoie une pièce de canon 
sur la rive gauche de la Saône , près du pont sus- 
pendu , et dans le prolongement de la rue de la 
Préfecture , pour enfiler cette rue et déloger les 
ouvriers républicains de la position qu'ils ont prise 
dans le nouveau théâtre sur la place des Jacobins. 
Il est midi à peine et déjà l'insurrection est générale: 
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partout on achève ou Ton commence des barricades; 
partout elles sont assaillies par les soldats. Celles-là 
ne sont pas défendues (i); celles-ci sont le théâtre 
d'une vive résistance : d'invisibles ennemis accablent 
les soldats d'une grêle de pierres , de tuiles , de pro- 
jectiles d'espèce diverse, et, sur quelques points, font 
un feu très bien nourri. Des insurgés ont barricadé 
le pont du Change; aussitôt quatre compagnies sont 
envoyées sur ce point par le générabl Buchet, pour 
rétablir les communications de la rive droite de la 
Saône avec la rive gaijche. Elles rencontrent une 
vive résistance, ne peuvent remplir leur mission, 
et viennent prendre position sur la place de Roanne 
et couvrir la prison. Le 7* léger occupe tout l'es- 
pace compris entre la rue des Prêtres et le pont du 
Change. Une maison, dans la rue de Saint-Pierre-Ie- 
Vieux, inquiète beaucoup les soldats par son feu; un 
pétard en fait sauter la porte; les insurgés qui s'y 
sont renfermés jettent leurs armes et demandent la 
vie à genoux : ils sont faits prisonniers. 

Le tocsin sonne et de nombreuses décharges se 
font entendre. Une pièce de canon , placée sur le 
pont du Concert , tire sur les Brotteaux ; des pièces 
d'artillerie roulent sur le pavé. Un silence de mort 
succède d'intervalle en intervalle au fracas de Far- 
tillerîe. Cette lutte , que la société des Droits de 



(i) Le quai de Retz est déblayé en ua jiostaot. Une charrette pe- 
samment chargée de ballots de soie embarrassait le qaai Bon-Bea- 
contre ; des soldats la jettent dans le Rhône avec son riche fardeau ; 
elle est entraînée par les eaux et vient s'échouer devant la rue Mau^ 
rlco. On ne put la retirer du fleuve que six jours après. 
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rHomme avait promise , et qu'on a osé dénoncer au 
pouvoir a commencé ! 

On n'entend rien , absolument rien : les rues , les 
places ,les quais' sont déserts ; personne ne se montre 
aux fenêtres^ tous les magasins sont fermés. Bloqués 
dans leurs appartements , les citoyens ignorent abso- 
lument ce qui se passe. Les troupes montrent la 
plus grande résolution , et mettent dans leurs opé- 
rations un ensemble et une intelligence qui leur 
présagent un succès complet ; mais on sait comment 
ces journées commencent , et il est impossible de 
prévoir comment elles doivent finir. Un vent du 
nord violent ajoute encore à Thorreur de cette scène. 
Les ponts Morand , du Concert et de La Guillotière 
sont au pouvoir des troupes de la garnison qui tirent 
dans la direction des rues. Tantôt les clocbes se 
taisent , tantôt le tocsin retentit. Il n'y a plus de 
barricades le long du quai de Retz , depuis le fau- 
bourg de Bresse jusqu'à Perracbe ; pas un homme 
ne se montre le long des .deux rives du Rhône. 
Quelquefois , mais rarement , quelques pelotons de 
soldats courent le long du quai , et font feu en passant 
sur les rues qui s'y ouvrent 

Un long combat s'est engagé sur la place de la 
Préfecture. 

Dès onze heures et demie du matin , cette place 
a été entourée de barricades : on en voit à l'entrée 
de la rue Saint-Dominiquë , et des rues Mercière , de 
la Préfecture, et Confort. Un parti considérable 
d'insurgés s'est embusqué dans le théâtre provisoire ; 
il est en force sur ce point. Toutes ses attaques se 



334 jouBiirÉBS d'avril , 

dirigent sur Thôtel de la Préfecture qu'il veut enlever 
et dont il ne peut forcer les grilles; la garde s est 
retranchée dans la cour, et n*oppose aux assaillants 
qu'une résistance passive. Après de vains esstais pour 
renverser la barrière, les républicains songent à Tes- 
calader,etse munisselnt d'échelles.. Un groupe nom- 
breux se précipite dans la rue de la Préfecture où 
il espère surprendre des tû-ailleurs de la ligne; mais 
les boulets de la pièce de canon placée près du pont 
suspendu balaient les insurgés , qui refluent sur la 
place , et continuent le siège de Thôtel. 

Cependant le général Buchet a pris ses mesures 
pour nettoyer la place , et a donné le signal; elle sera 
attaquée de deux côtés ; par la rue Saint-Dominique, 
et par la rue de la Préfecture. Déjà des tirailleurs 
de la ligne ont gagné du terrain , et de la rue de ia 
Monnaie sont arrivés sur la rue Mercière. Les gre- 
nadiers du premier bataillon du 6® de ligne , con- 
duits par le commandant Alessandrini, accourent le 
long de la rue Saint-Dominique au pas de course , 
enlèvent la barricade , pénètrent sur la place, et se 
précipitent sur les insurgés, qui s enfuient de toute 
part. Un grenadier s'empare du fusil d'un ouvrier 
qui escaladait la grille de l'hôtel; un autre saisit 
au corps un républicain, et le tue. Une compagnie 
du 6® débouche sur la place ; un groupe de répu- 
blicains se précipite au devant d'elle , et l'invite à 
faire cause commune avec le peuple ; elle répond par 
un feu de peloton bien entretenu. Pendant ce temps, 
le lieutenant -général a dirigé le demi - bataillon 
n° 3 du 28® sur la rue de la Préfecture. Là, de 
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fortes barricades ont été construites avec les ma- 
tériaux du théâtre provisoire ; le tonnerre de deux 
pièces d artillerie qui étaient au pont Tilsitt les 
fait sauter t et ouvre un large passage aux soldats. 
On tire de quelques maisons ; elles sont fouillées , 
et des soldats y sont placés ; les tirailleurs enfilent 
de leur feu les rues Tupin et Ferrandière, Une plus 
longue lutte serait impossible ; les républicains 
fuient dans toutes les directions , et surtout par la 
galerie de l'Argue, dont ils ferment la grille sur eux. 
Cette position ne leur sera pas laissée : un déta^ 
chement de la ligne s'efforce d aller jusqu'à eux, au 
travers du magasin de quincaillerie, qui est placé k 
l'extrémité du passage , ctene peut y parvenir. Mais 
deux coups de canon font voler la grille en éclats , 
et aussitôt un détachement de la quatrième compa- 
gnie du deuxième bataillon du 6^ se jette dans 
l'étroit passage ; il est reçu par une vive fusillade , 
et vient prendre position à l'entrée. Le général Bu- 
chet lance aussitôt sur les républicains la première 
compagnie de fusiliers du 6^ et un détachement 
de la deuxième compagnie du deuxième bataillon; 
Les soldats entraînent ou ctilbutent tout ce qui leur 
fait obstacle , chassent les insurgés et leur font une 
trentaine de prisonniers. Deux fusiliers ont été tués 
dans cette impétueuse attaque ; plusieurs sont 
blessés. Trente grenadiers du 6® se sont emparés 
de la barricade de la rue Confort ; l'hôtel de l^ Pré- 
fecture est libre; le théâtre provisoire est occupé 
par la troupe; toute la place et ses alentours sont au 
pouvoir de la garnison. 
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Des rues étroites , tortueuses , et garnies d'assail- 
lants , sont voisines des abords de la place de la Pré* 
fecture. Une forte barricade a été construite à 
l'extrémité de la rue Raisin, du c6té de la rue de 
THôpital; là, sont des maisons dont les toits donnent 
un abri à d'invisibles tirailleurs. Le général Buchet 
envoie une compagnie de voltigeurs du 28*" sur ce 
point dangereux; ces braves se précipitent sur la 
barricade, cinq tombent morts; mais l'obstacle est 
forcé. Un feu meurtrier a été dirigé sur eux de l'une 
des maisons de la rue de l'Hôpital; un pétard fait 
sauter la porte , mais il allume un violent incendie. 
Bientôt la maison est en flammes; elle embrase les 
maisons voisines , et toni' ce quartier populeux est 
menacé d'une destruction entière. La nuit s'appro- 
che ; on peut difficilement porter secours aux maisons 
en flammes; personne cependant ne périt; mais 
plus de vingt ménages sont privés de toutes leurs 
ressources. On conduit, dans une des salles de 
l'Hôtel-Dieu , les malheureux incendiés , parmi 
lesquelles se trouvent plusieurs jeunes femmes enr 
ceintes, et tous les soins possibles leur sont pro- 
digués. La nécessité de .concentrer l'action des 
flammes occupera du moins les bras des nombreux 
ouvriers qui habitent la rue de l'Hôpital, et privera 
d aliments un autre incendie beaucoup plus dange- 
reux ; d'ailleurs , les soldats ont reçu Tordre de ne 
pas pénétrer plus avant dans l'intérieur des rues , et 
se sont mis en observation au débouché des rues 
de la Barre et Bourg-Chanin. 

Pendant que ces événements ont lieu au midi de 
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la ville , voici ce qui se passe ailleurs : On se bat à 
la place Neuve , à la place de THerberie , et sur plus 
de vingt points différents. Une maison, pkce de 
THerberie, a reçu ^des tirailleurs' républicains; les 
soldats du génie ont essayé de la faire sauter au 
moyen d'une pièce d'artifice dont la force est in- 
calculable. I^'allée de cette maison est voûtée, la 
maison supporte le cboc , et l'explosion ne fait que 
Tébranler « ainsi que la maison contiguè* ; mais elle 
brise entièrement les devantures des magasins , et 
fait voler en éclats les vitres des fenêtres de la plu- 
part des maisons de la place. 

La place des Terreaux est occupée par quelques 
compagnies du 28®, descendues de la caserne du 
Bon-Pasteur; une autre compagnie du même régi- 
ment, a emporté de vive force une barricade formi- 
dable, construite avec des poutres et des tonneaux'^ 
et placée au bas de la Grand'Gôte. 

Le lieutenant-colonel Diettmann est à THôtel-de- 
Ville avec le colonel et le lieutenant-colonel du 28^; 
ils scmt maîtres du long carré qui renferme la place 
des Terreaux, THôtel-de- Ville, le Grand-Théâtre 
et la maison Oriol, des places Saint-Pierre et du 
Plâtre , et du quai du Rhône jusqu'à la montée de la 
Boucle. 

Le faubourg de Vaise est tranquille. Un demi- 
bataillon du 6« observe La Guillotière; il est relevé 
dans la soirée par un bataillon du ai®. A la Quaran- 
taine, le petit poste qui est sur la rive droite de la 
Saône , près de la Salpétrière , a été surpris ; il aurait 
pu passer sur la rive gauche par le pont d' Ainai , 
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mais sans doute l'officier qui le commandait attendait 
un ordre. Â Perrache , des barricades ont été con- 
struites sur plusieurs points; elles ont été tournées 
par les rues de Puzjr et de VauBecour , et prises ^ 
revers par les dragons ; cette voie importante de 
communication est libre. 

Le fort Saint-Irénée est gardé par deux pièces de 
canon et une compagnie dn 7®, qui a répondu, ii( coups 
de fusil nombreux, aux sommations des bandes dont 
elle est entourée. Elle manque de vivres , et non de 
résolution ; un cheval qui a été tué est dépecé aussi- 
tôt par les soldats; l'officier qui les commande ne 
demande pour tenir que des munitions et quelques 
artilleurs. 

Au bruit des premières fusillades, des barricades 
se sont élevées dans la grande rue de La Croix- 
Rousse; le général Fléury les fait attaquer par quel- 
ques compagnies du 27® que conduit le colonel de 
Perron. Elles obtiennent d'abord quelque succès ; 
mais , assaillies par une multitude d'adversaires 
qu'elles ne sauraient atteindre , elles se retirent der- 
rière le mur d'enceinte. Une attaque a été faite en 
arrière du faubourg, par la montée delà Boucle, 
sans Tordre du général, qui envoie sur ce point 
pour la soutenir le chef de bataillon Delattre et la 
deuxième compagnie du 27®; elle ne réussit point. 
Le général Fleury fait fermer la grille de communi- 
cation de la place des Bernardines au plateau de La 
Croix-Rousse ; une pièce de canon est platée au- 
dessus du corps-de-garde , en face de la rue princi- 
pale du faubourg que ses boulets sillonnent d'un bout 
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ài'autre ; vingt fois abattpe par son feu , la barricade 
sera relevée sans cesse. Bien en sûreté dans sa ca- 
serne crénelée , et maître des Chartreux , le général 
neutralisera complètement La Croix-Rousse pendant 
la durée entière de la lutte. 

Cette première journée est terminée. Sur tous 
les points l'ardeur impétueuse des soldats a triomphé 
de l'obstination des insurgés : le lieutenant-général 
Aymard leur adresse cet ordre du jour : 

ce Soldats ! vous avez fait votre devoir; tous les bons 
« citoyens applaudiront à votre admirable résolution, 
a Entraînés parleurs mauvaises passions , et parleur 
« aveuglement , les ennemis de notre belle patrie ont 
ce levé le masque; ils vous ont jeté le gant , et vous Ta- 
ct vez glorieusement relevé. Partout où ils ont voulu 
ce tenir ferme, ils ont été culbutés; leurs barricades 
ce ont été enlevées sur tous les points sans hésitation, 
ce Encore quelques efforts , et vous aurez rendu le 
ce calme à la seconde ville du royaume, vous l'aurez 
ce sauvée du plps effroyable désastre. 

ce Soldats ! le roi sait déjà comment vous avez 
ce répondu à l'agression des factieux. » ' 

La garnison est en possession du quartier Saint-r 
Jean , des places Bellecour , de la Préfecture et des 
Terreaux, des deux rives de l'un et de l'autre 
fleuve, des ponts, des portes , de toutes les positions 
militaires. Dès le début des hostilités, les insurgés 
ont été coupés , concentrés dans quelques rues de 
Tintérieur , et mis dans l'impossibilité absolue , soit 
de recevoir des secours du dehors , soit de commu- 
niquer et de se concerter entre eux. Il ne peut y 
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avoir dès lors ni harmome , ni unité , ni force dans 
leurs mouvements. 

Mais les vivres des troupes ne sont pas assures; 
l'intendance a été autorisée à y pourvoir par dés 
marchés d'urgence. Une expédition part à minait 
pour communiquer avec la manutention; elle réussit, 
et des vivres sont donnés à la garnison pour le len- 
demain. Un autre détachement éc met en route au 
milieu de la nuit, et va prendre une forte position 
au pont de La Mulatière. 



DstTXiÈME Journée. — Jeudi lo» 



Dès six heures du matin le tocsin de Saint-Bo-> 
naventure s*est fait entendre , et bientôt les clochers 
voisins se sont mis à son unisson ; cependant la fu- 
sillade ne recommence qu à huit heures. Elle pré- 
sente les mêmes caractères que la veille sur le quai 
de Retz ; mais à La Guillotière une affaire plus 
grave s'est engagée. Beaucoup d'hommes, postés sur 
les toits et derrière les cheminées, fesaient feu sur 
la troupe ; des batteries d'artillerie ont tonné sur 
ce populeux faubourg , et mis quelques maisons en 
flammes. La Grand' Rue du faubourg a été balayée 
par le canon; une grande et belle maison située 



JBUOI 10. 241 

à droite de l'entrée de cette ville , a été incendiée 
par un obus; la flamme gagne rapidement les mai- 
sons voisines , et bientôt toute cettei partie de La 
Guillotière n est plus qu'un amas de ruines fumantes. 
Une attaque impétueuse faite par les soldats a dé* 
busqué les insurgés de leur position. 

Une vive fusillade a lieu sur le quai Bon-Rencon- 
tre , dans la direction de Thôpital ; au port Gharlet, 
où sont embusqués quelques ouvriers , les balles pé- 
nètrent par ricochet dans l'intérieur des maisons , 
et plusieurs femmes sont blessées. Une grêle de 
balles frappe les arbres du quai et casse leurs bran- 
ches ; le bruit du canon redouble ; les décharges 
sont dirigées le long du pont Lafayette , des firot- 
teaux sur la place du Concert. Des deux parts la 
tactique est la même. Les insurgés se gardent de se 
montrer en masse sur les quais , sur les places , 
et bien moins encore en rase campagne ; ils se bor- 
nent à sonner le tocsin et à tirailler. L'impossibilité 
de se concerter et de se réunir paralyse leurs moyens 
d'agression ; d'ailleurs ils n'ont ni munitions , ni 
armes. De leur côté les troupes occupent les forts, 
les ponts , les places , les quais , les portes , toutes 
les voies de communication avec l'extérietu* et l'in- 
térieur , ,et refusent de pénétrer dans les rues du 
centre. Cette tactique leur assure une victoire cer- 
taine et sans danger ; elles sont hors des atteintes 
de l'ennemi. 

Â midi , la caserne du Bon -Pasteur , placée à l'ex- 
trémité de la rue Neyret , au dessus du jardin des 
plantes , est occupée par les insurgés. Elle e&t do- 

16 
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miiiëe sur tous les points par les maisons voisines , 
et ne saurait être une position militaire sous aucun 
rapport; l'autorité militaire ne veut pas qu'elle soit 
défendue; elle est évacuée. Le drapeau noir flotte sur 
l'église Saint-Polycarpe , à FAntiquaille , à Fourviè- 
res 9 à Saint-Nizier 9 -et aux Gordeliers. On entend le 
tocsin de toute part. Des tirailleurs de la ligne, pla- 
cés autour du dôme de rHôtel-de-Ville et s}xt le bel- 
védère du palais Saint-Pierre, surveillent les toits des 
maisons voisines. A Perrache , un bateau de foin 
amarré sur la Saône , a été enflammé par un obus ; 
les liens qui l'attachent au rivage sont brûlés ; il est 
entraîné par le cours de la riyière , et échoue sur 
les piles du pont Ghazoume auxquelles il met le 
feu : trois arches de cette légère passerelle sont 
consumées. 

La place Sathonnay est occupée par une com- 
pagnie du 28® > mais tant d'assaillants s'y jettent , 
que les soldats sont obligés , pendant quelques iur 
stants, débattre en retraite,et d'abandonner leur po- 
sition aux républicains. Un homme embusqué sur 
un toit fait un feu meurtrier sur la ligne , et ne peut 
être découvert. Bientôt de fortes barricades sont 
construites à l'entrée des rues qui s'ouvrent sur la 
place , et de moment en moment la situatAn devient 
plus critique. Le colonel Meunier du a8®, et le 
commandant Delaunay, chacun à la tête d'une sec- 
tion d'une compagnie de grenadiers du 27® (2* ba- 
taillon ) , ont ordonné la destruction de la barricade 
de la rue Saint«*MarceL Le colonel Mounier dirige 
l'attaque ; il veut montrer aux soldats comment on 



emporte une barricade , s'ëlaoce , et est tuë à bout 
portant. La mort de ce brave militaire exaspère les 
grenadiers du 37^; ils se précipitent sur le retranche- 
ment ennemi , l'escaladent , le renversent , et pour- 
suivent les insurgés , qui s'enfuient dans toutes les 
directions. Quelques soldats ont vu des républicains 
chercher un refuge dans la maison qui fait , à droite* 
l'angle de la place ; c'est de ce point que le funeste 
coup de feu est parti. Ces grenadiers se jettent im- 
pétueusement dans la maison désignée à leur co- 
lère 9 montent rapidement les escaliers , pour saisir 
les insurgés avant qu'ils aient eu le temps de 
changer de costume , frappent aux portes avec vio- 
lence , tirent sur elles , et tuent , au troisième étage, 
derrière celle de lappartement de M. Tresca, M. Jo- 
seph Rémond , l'un des citoyens de Lyon les plus 
honorables et les plus estimés. Ainsi , la mort dn 
brave colonel Mounier est suivie d'un accident non 
moins déplorable ! Funeste résultat des guerres ci- 
viles , où tant de vies innocentes expient les atten- 
tats de factieux presque toujours impunis ! Plusieurs 
officiers et dix soldats ont été tués ou blessés à l'at- 
taque de cette fatale barricade ; lad judant-major du 
bataillon , M. Duval , a eu le bras traversé par une 
balle (i). 



(x)Le colonel Mounier , était né le ai septembre 1784, â Veynes, 
département des Hautes- Alpes. Û entra au service le i3 juillet i8o4., 
dans les chasseurs à pied de la garde impériale. Le 9 juillet 1807, 
il passa sous-lieutenant dans le septième régiment d'infanterie légère. 
n s'éleva successiyement par ses services, et sa bravoure au grade de 
lieutenant-colonel du vingt-buitième régiment de ligne qui lui fut 
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Nul engagement décisif n'a lieu sur aucun 
point; à chaque instant des prisonniers sont conduits 
dans les caves de rHôtel-de-Ville ; mais la résists^nce 
ne cesse point , et de nouvelles barricades s'ëlèvent 
auprès de celles que les soldats viennent d'emporter. 
On entend le canon gronder bruyamment de la ter- 
rasse des Gbartreux , et avec bien plus de force en- 
core sur la rive gauche du Rhône. Toutes les mai- 
sons dont les toits ont porté des tirailleurs républi- 
cains , sont criblées de balles et de boulets; un obus 
met en flammes la maison qui fait Tangle de la rue 
Gentil. Trois fois le feu prend aux bâtiments du 
Collège , et trois fois il est éteint par les élèves ; la 
bibliothèque est menacée , mais heureusement ce 
riche trésor littéraire n'éprouvera que de légers dom- 
mages. Des insurgés se sont embusqués sur h rive 
droite du Rhône dans le pavillon gauche du pont 
Lafayette ; là , protégés par un mur épais , ils font 
un feu nourri sur les artilleurs qui occupent la tête 
du pont. Mais la batterie vomit abondamment des 
boulets sur les pavillons, dont l'un n'est bientôt.plus 



conféré le 17 novembre i8ao. Il fit en cette qualité partie du corps 
d'observation des Pyrénées en Espagne. Le i*' décembre i8a4 il passa 
avec le même grade aa cinquième régiment d'infanterie de la garde 
royale. Enfin , le 214 février i8a6 , il fut promu au grade de colonel 
du yingt-huitième de ligne qu'il a commandé jusqu'à sa mort. Ce 
fut à la tête de ce régiment qu'il fit les campagnes de i83o et de 
i83i en Afrique , où il se distingua d'une manière toute particulière. 
U fut blessé assez grièvement à la bataille de Sidi-Ferrucb , livrée 
en Afrique le 19 juin i83o, et au succès de laquelle sa valeur con- 
tribua puissamment. 

Le colonel Mounier allait être promu au grade de maréchal-de- 
camp. 
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qu un monceau de ruines ; elle est aidée dans son 
œuvre de destruction par deux pièces qui. tonnent, 
sur le même point, de la tête du pont Morand. Au 
fracas de ces décharges , les vitres des fenêtres du 
long quai de Retz s'ébranlent ou se brisent. 

Le fort Saint-Irénée est abandonné par ordre ; 
on encloue ses pièces. Dès que 1<3S insurgés sont 
maîtres du fort, ils se hâtent d'incendier la caserne. 

Le faubourg de Yaise ne jouira pas , comme en 
i85i, du bonheur d*être complètement étranger à 
l'insurrection : des mesures ont été prises pour main- 
tenir sa tranquillité, elles échoueront. Ses commu- 
nications avec Lyoït ont été interceptées; mais elles 
ne le sont pas assez pour que des rapports actifs ne 
s'établissent pas entre ses habitants et les insurgés 
de Saint- Just. Une petite caserne de dragons placée 
au port des Pattes est envahie par un parti républi- 
cain , qui y désarme une vingtaine de militaires ; 
d'autres insurgés , en plus grand nombre , se por- 
tent à la Mairie , et demandent des armes en pous- 
sant des vociférations. Leur chef déclare au maire 
qu'il s'appelle R*** , et que lui et les siens veulent, 
non un tarif des salaires , mais le renversement du 
gouvernement de Louis-Philippe (i). Il signifie à 
ce fonctionnaire qu'il ait à lui livrer de la poudre , 
des vivres , el vingt-trois fusils déposés à la Mairie 
après les journées de Novembre. Bientôt ces ban- 

(i) Je dois m'abstenîr, en racontant des faits particuliers, de citer 
ancan nom : cette histoire n'est point un réquisitoire ; la justice 
informe, et il n'appartient qu'à elle seule, en ce moment, d'appré- 
cier la culpabilité des in4iYidu8 compromis dans nos troubles,. 
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des deviennent plus nombreuses ; elles construisent 
des barricades en divers points , et surtout dans la 
ligne transversale de la rue Royale; et un certain 
nombre de leurs hommes vont tirailler avec la gar- 
nison , ceux-ci de la Grand'Rue , et ceux-là des hau« 
teurs. D'autres font à domicile des réquisitions d'ar- 
mes et de vivres. R*** reparait k la Mairie pâle et 
découragé , dépose son sabre , et exprime haute- 
ment le regret d'avoir quitté ses amis de Lyon pour 
aller prendre le commandement de républicains si 
tièdes. 

Sur ces entrefaites , un détachement composé 
de trente hommes envoyés à Alger par mesure dis- 
ciplinaire , entre à Vaise sous l'escorte de treize 
soldats , et vient chercher à la Mairie des vivres et 
des billets de logement. R*** court k sa rencontre , 
décide à la révolte les trente disciplinaires , les in- 
corpore parmi les insurgés , et fait désarmer Ves- 
corte ; puis il disparaît. On ne Ta pas revu. 

Ainsi s'écoule cette journée qui ne doit rien finir. 
M. de Gasparin adresse aux habitants de Lyon une 
proclamation (i) qui parvient difficilement à son i 

(i) Habitans de Lyon! I 

Nos efforts pour éviter une collision ont été vains : le siège de la 
justice a été attaqué par les factieux, et nous nous sommes vus ré- 
dbits à la nécessité de le faire respecter par les armes. 

Partout nos troupes se sont montrées avec une valeur et un dé- 
Toùment admirables; partout les insurgés ont pris la fuite, et n'ont 
su s'opposer à leur élan qu'en se cachant dans des maisons , d'où 
lu ont été débusqués toutes les fois qu'on a jugé convenable de 
l'entreprendre. 

Resserrée dans un étroit espace , la révolte espère en vain se 
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adresse ; et le lieutenant-général met à Tordre du 
)our cette allocution : 

« Soldats ! Vous avez vaillamment combattu. En** 
« core quelques efforts , et votre succès sera corn- 
<c plet ! Dès renforts me sont annoncés; ils marchent 
(c vers nous de toutes les directions. Â la voix de 
« rhonneur, point d'hésitation ; le Roi et la France 
« comptent sur vous. )> 

Si la garnison n'a obtenu aucun succès décisif 
pendant cette seconde journée, elle n'a perdu du 
moins aucun des avantages acquis la veille. Toutes 
les bonnes positions sont encore en son pouvoir; 
ses communications sont libres , et elle ne saurait 
être sérieusement inquiétée pour ses vivres. Nulle 
part les insurgés n'ont fait le moindre progrès; ils 
résistent , il est vrai , avec bien plus d'opiniâtreté 
qu'on ne s'y attendait ; mais leurs forces sont tou* 
jours paralysées. La population ne s'est point pro« 
noncce en masse pour eux comme en Novembre; 
ils sont toujours dans l'impossibilité absolue de com-» 
muniqner d'un quartier de la ville à l'autre , et de 
recevoir des renforts de l'extérieur. Cependant c'est 



maintenir; coupée sur tous les points de ses communications, 
espérant en vain des renforts des yilles voisines , dont la tranquil- 
lité n'a pu être altérée, elle sera bientôt réduite à céd^. 

Aje% confiance dans vos magistrats , dont la sollicitude ne tend 
qu'à TOUS adoucir des malheurs qu'elle n'a pu vous éviter ; ayez 
confiance dans les talents, dans le.zîle des généraux et dans la conte- 
nance et le courage de nos braves soldats , et votre ville sera bientôt 
délivrée des maux passagers qu'elle éprouve. 

Lyon , le lo Avril i834. 

Le ConseilUr-d^Etat Préfet du Rhône ^ GASPARIN. 
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dans ces favorables circonstances qu'a lieu une dé- 
libération fort extraordinaire , sur laquelle j'aurais 
aimé à garder le silence : on discute en conseil mi- 
litaire la question de 1 évacuation de la ville ! Com- 
bien l'issue des plus grands événements tient à peu 
de chose ! 

Le succès d'une attaque générale pouvait paraître 
problématique. Avant tout, il s'agissait de ménager 
la vie des hommes et de ne rien laisser au hasard de 
ce que la prudence pouvait lui ôter. Sans doute les 
insurgés étaient peu nombreux , mais n'avait-on pas 
dû s'attendre à un soulèvement général des travail- 
leurs ? D'ailleurs I etat-major ne savait rien ou sa- 
vait bien peu de chose de leurs forces : il n y avait 
aucune communication entre l'autorité et les quar- 
tiers insurgés , et nul citoyen digne de foi ne fesait 
et ne pouvait faire des révélations au pouvoir. En 
fait, l'infanterie, qui eût été si utile, n'était pas assez 
nombreuse ; il eût fallu trois ou quatre bataillons 
de plus : à mesure qu'on s'emparait d'une position, 
il fallait faire une nouvelle dépense d'hommes avec 
des moyens déjà bornés. Rien n'était plus évident 
que l'hostilité secrète de la plus grande partie des 
ouvriers; contenue par l'incertitude de l'événement, 
elle eût infailliblement éclaté , si la garnison eût • 
éprouvé quelque notable échec. 

On pouvait donc hésiter sur la possibilité d'une at- 
taque générale, quoique dans tout état de cause l'oc- 
cupation des rues de l'intérieur à force ouverte fût une 
nécessité ; mais ce ne fut pas ainsi que la question se 
posa : on mit en délibération l'évacuation de la ville. 
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jCette mesuré étrange se couvrait , au reste , de 
belles couleurs : c< On abandonnerait la ville , disait- 
on , mais on se maintiendrait sur les hauteurs de la 
rive droite de la Saône , et dans la possession de 
la caserne crénelée d'Orléans qui commande La 
Çroix-Rousse ; et toutes les forces de la garnison » 
bientôt accrues par la prochaine arrivée de nombreux 
renforts , se concentreraient sur la rive gauche du 
Rhône. C'était un changement de position, et non 
une évacuation ; l'honneur militaire et l'intérêt de 
l'Ëtat demeuraient intacts. Par ce mouvement, on 
s'affranchissait de l'obligation d'aller conquérir des 
vivres pour chaque journée, à la pointe de la baïon- 
nette, le long du quai étroit et tortueux de la Saône; 
on ne courrait plus la chance de l'interruption des 
communications , et de surprises telles que celle 
qui avait rendu le parti insurgé maître du dépôt des 
dragons , où il a trouvé quelques chevaux , des ar- 
mes , de la poudre , et des effets divers d'équipe- 
ment ; enfin , la garnison , restant maîtresse des clés 
de Lyon , pourrait y rentrer toujours quand elle ju- 
gerait convenable de le faire , et ne serait pas dans 
la nécessité de se commettre , avec des forces infé- 
rieures , contre une immense population que protè- 
gent d'inexpugnables remparts. » 

Cette mesure de l'évacuation de Lyon (car il s'a- 
gissait bien d'une évacuation) fut discutée très sé- 
rieusement, et prise en considération immédiate; 
elle reçut même un commencement d'exécution. 
Rien n'est plus incroyable , et cependant rien n'est 



plus Trai (i). Lyon , heuTeusement , ne fut point 
cette fois encore abandonné par sa foitiuie : Tordre 
pour 1 évacuation n'eut pas de suites , on le retira. 
S'il eût été définitivement adopté , la seconde ville 
du royaume aurait cessé d'exister , et la responsa- 
bilité de sa ruine, et des conséquences incalculables 
d'une seconde victoire complète de la révolte , eût 
pesé à jamais sur la garnison et sur ses chefs. 



o 



Troisième Journée , vendredi 1 1 . 

Quelques coups de feu sont échangés pendant la 
nuit entre les avaiit-postes des troupes et les insur- 
gés. A deux heures du matin de bruyantes déton- 
nations font retentir le quai de Retz et les plaines 
du Dauphiné : les républicains postés sur la place 
des Cordeliers ont tenté de s'ouvrir un passage du 
côté de rHôtel-de-Ville ; mais ils ont été vigoureuse- 
ment repoussés. Au point du jour , le tocsin de 



(i) J'ai lu , sur ce fait , des extraits fort curieux de la corres- 
pondance de fonctionnaires militaires ; l'nn d'eux ayait arrêté 
son plan de retraite , et ne s'occupait plus que des moyens de la 
faire. Trop d'officiers supérieurs ont eu connaissance de la délibé- 
ration pour que ce fait singulier puisse être contesté. Peu de Lyon- 
nais ont connaissance du danger qu'ils ont couru , et ceux-là même 
à qui l'anecdote que je raconte n'est pas entièrement inconnue , 
confondent le projet de l'évacuation de la ville avec celui de l'éva- 
cuation du quartier Saint-Jean , dont il sera bientôt question,. 
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Saint-Bonaventure s'ébranle avec violence , et le feu 
recommence sur tous les points. Des coups de fusil 
ont été tirés sur les artilleurs du pont Morand , de 
la maison qui forme Tangle de la rue Basseville et 
du quai de Retz; elle est foudroyée par la batterie. 
On y fait des fouilles, à la requête des locataires, pour 
découvrir les tirailleurs républicains ; d'exactes per- 
quisitions ne conduisent à aucun résultat : les en- 
nemis que les soldats recherchent , ne sont ici ni 
embusqués sur les toits , ni cachés dans les étages 
supérieurs; un abat -jour les dérobe à la vue des 
artilleurs. Des tirailleurs de la ligne postés sur les 
pavillons de l'Hôtel -de -Ville et du palais Saint- 
Pierre , continuent à faire la police des toits ; ils ne 
peuvent faire taire le feu d'un ouvrier invisible qui 
s'est blotti derrière une cheminée de Tune des mai- 
sons de la rue Sainl-Polycarpe , et ne cesse de faire 
feu depuis quarante-huit heures. Les soldats se met- 
tent , sur plusieurs points , sous la protection de 
barricades qu'ils construisent avec beaucoup de so- 
lidité. 

L'adjudant - général Villeneuve fait placer , par 
ordre du général Buchet , un pétard à une maison 
de la rue Mercière : le sergent Sarmejeanne , suivi 
de quatre hommes de bonne volonté , exécute la 
périlleuse mission , et met le feu lui-même à la pièce. 
Une explosion épouvantable se fait entendre ; elle 
fracasse les portes et les devantures de boutiques , 
brise toutes les vitres à une grande distance , et 
ébranle , jusque dans leurs fondements , ces mai- 
sons de construction ancienne. La boucherie de 
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THôpital est occupée par des grenadiers et des sa- 
peurs; le grenadier Agottini s'est trouvé entouré 
à l'improviste d'insurgés ; il en tue trois , et se dé- 
gage- 

Des biscaïens et de gros projectiles tombent sur 
des maisons de la place Bellecour ; les insurgés ont 
donc du canon ! comment ont-ils pu s'en procurer? 
On aperçoit avec des lunettes deux pièces sur la 
terrasse. de Fourvières , c'est de là que part le feu. 
Elles viennent de Saint-Irénée ; ce sont celles que les 
soldats ont enclouées en évacuant le fort. Un ser- 
rurier est parvenu , avec peu de travail , à les mettre 
en état de servir ; mais la poudre et les munitions 
manquent, et elles feront peu de dommage. Deux 
pièces de vingt-quatre sont mises en batterie sur la 
place de Bellecour pour les faire taire , et ne peu- 
vent y réussir complètement : elles tirent de bas en 
haut , position qui ne leur permet pas de bien ajus- 
ter. Â défaut de boulets , les artilleurs républicains 
chargent leurs pièces de morceaux de fer , de cro- 
chets, et de projectiles de toute espèce. 

Le 7« léger occupe toujours le quartier Saint- Jean; 
mais sa position parait critique. Il faut occuper La 
Guillotière ; on met en délibération l'évacuation de 
la rive droite de la Saône , qui est décidée. Consulté 
sur ce qu'il peut faire , le colonel du 7^ a répondu 
qu'il tiendra dans son poste le plus long- temps pos- 
sible et jusqu'à la dei'nière extrémité. Des émissaires 
portent aux fonctionnaires qui habitent le quartier 
Saint-Jean l'avis de pourvoir à leur sûreté ; il est 
adressé au directeur du Mont*de -Piété , et au pro- 
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cureur général , M. Duplaa ! Voici ce qui est arrêté: 
le génie élèvera de fortes barricades à lentrée des 
ponts de la Saône sur la rive gauche , depuis le pont 
Tilsitt jusqu'au pont du Change , à l'angle de la place 
d' Albon ; une autre assurera les communications avec 
le pont de la Feuillée. Par ces mesures , on n'aura 
abandonné aux insurgés que des rues sans impor- 
tance militaire , et Ton pourra concentrer toutes les 
réserves sur la place de Bellecour déjà beaucoup dé- 
garnie. Mais cette évacuation est un pas rétrograde , 
et au jour d'une insurrection , il n'en: faut jamais 
faire. On peut compter sur la fermeté du colonel 
du 7' et de ses soldats : ils répondent de la position. 
Ces considérations font révoquer l'ordre de l'évacua- 
tion ; la garnison consei*vera tous ses postes. 

Le faubourg de Vaise est à l'entière disposition 
d'une centaine d'insurgés qui n'ont rencontré aucun 
obstacle de la part de la population. Ils ont uii autre 
commandant, c'est D***. Cet homme les réunit à 
deux heures sur la place , les range en cercle au- 
tour de lui , leur adresse une allocution , et fait 
prêter serment de fidélité à la République. Bientôt 
après, D*** partage sa troupe en deux bandes: l'une , 
qu'il conduit en personne , marche au poste de 
troupe de ligne placé vers la barrière de Lyon , 
l'attaque , perd quelques hommes, et fait sa retraite 
en désordre ; l'autre se dirige sur les hauteurs de 
rÉcole -Vétérinaire , tiraille avec les soldats , a deux 
hommes tués , et se hâte de se retirer. D*** dis- 
paraît. Les républicains n'ont pu forcer la barrière 
du côté de Lyon ; ils forment le projet de mettre 
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le feu aux maisons qui s'y trouvent , et font rouler 
confare les murailles des barils de goudron, dont un 
seul prend feu. Cette tentative échoue. Une autre 
est décidée aussitôt: on mettra le feu au pont de Se- 
rin au moyen de deux bateaux chargés , l'un , de 
foin , l'autre , de fagots enflammés. Les pressantes 
instances du maire , M. Laroche , parviennent à dé- 
tourner ces misérables de l'accomplissement de leur 
projet. Mais la plus grande terreur règne dans la 
commune ; elle redoute l'incendie et le pillage , 
et s'effraie surtout des paroles et des projets des 
soldats disciplinaires qui ont pris parti pour les in- 
surgés^ Ces hommes savent combien leur position 
^ est désespérée : ils n'attendent pas de grâce , et sont 
déterminés à une résistance obstinée et aux plus 
grands excès; sans eux la tranquillité du faubourg 
eût été fort peu compromise. 

Saint -Etienne était 1 espoir des insurgés, qui 
comptaient beaucoup sur sa coopération. Plusieurs 
hommes placés sur le chemin de Fontanières , et 
qui s'étaient détachés d'un groupe nombreux , at* 
tendaient l'arrivée des ouvriers stéphanois, et s'éton* 
naient de ne pas lés voir paraître. Voici ce qui s'é* 
tait passé : Tous les métiers des passementiers de 
Saint-Étienne avaient été le lo avril frappés dm- 
terdit ; le 1 1 , à six heures du matin , trois mille 
tisseurs se réunirent , et firent une démonstration 
de leur nombre devant l'Hôtel-de-Ville et l'hôtel de 
Foy aux cris de ce Vive la ligne l À bas la police ! ». 
Une bande de ces artisans attaqua à six heures la 
troupe de ligne et la gendarmerie qui gardaient la ma- 
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nufactore d'armes. L'infanterie riposta aux pierres 
et aux fusils par des feux de peloton. Le rassem* 
blement se dispersa après avoir eu un homme tué 
et plusieurs blessés. Les révoltés avaient élevé des 
barricades dans les rues du Bois et de la Badouillère; 
elles furent enlevées par des compagnies du 1 6® lé- 
ger. Un escadron de gendarmerie chargea vigoureu- 
sement l'atroupement , dispersa les factieux , et ré- 
tablit la communication entre THôtel-de- Ville et la 
manufacture d'armes par les grandes rues de Foy et 
de Saint-Louis. Ainsi finit l'attaque des républicains 
à Saint^Étienne ; leur déroute avait été complète 
en peu d'instants ; l'espérance de leurs camarades 
de Lyon fut entièrement déçue. 

Ce qui manquait surtout aux insurgés de nos fau- 
bourgs, c'étaient des armes j ils en cherchèrent dan» 
les communes voisines , et réussirent souvent à désar- 
mer les gardes nationales , qui ne firent, aureste*, au- 
cune résistance. Des communes peuplées d'un grand 
nombre d'hommes se hàlèrent de livrer leurs fusils 
à trois ou quatre émissaires républicains; quelques 
menaces imposaient au conseil municipal , et lapa- 
thie ou le mauvais vouloir des habitants fesait le 
reste. On vit rarement plus d'indifférence , ou , pour 
se servir du mot propre , plus de lâcheté. Cependant 
cette conduite blâmable ne fut pas absolument gé-^ 
nérale : les gardes nationales de Genay et de Neu- 
ville montrèrent les dispositions les meilleures ; 
celle de Trévoux fit très bonne contenance , et 
marcha jusqu'à Neuville; celles de Venissieux, de 
Rillieux et de Montluel ne montrèrent pas moins de 
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résolotion : elles refusèrent énergiquement leurs 
fusils aux insurges. A Couzon , les députés républi- 
cains, non seulement n'obtinrent pas d'armes , mais 
encore perdirent les leurs : l'adjoint du maire , 
M. Villefranche , et le capitaine Decrand leur arra^ 
chèrent le fusil qu'ils portaient et les cbassèrent (i). 
Les gardes nationaux de Brignais se conduisirent de 
la manière la plus honorable : sommés de rendre 
leurs armes par une bande de quarante forcenés , 
dont vingt avaient chargé ostensiblement leurs 
fusils, ils les refusèrent au nom delà loi , et ordon- 
nèrent aux républicains d'évacuer à l'instant le ter- 
ritoire de la commune. 

Il n'y avait pas de vivres en quantité suffisante au 
fort Lamotte. Le conseil municipal de Venissieux, 
qui se conduisit parfaitement pendant ces jours de 
crise , lui fit passer toutes les provisions de bouche 
dont il avait besoin. Le sous-préfet de Vienne se 
chargea aussi du soin d y faire entrer des vivres. 
Ce fort était gardé par un détachement de deux 
cents cinquante hommes , commandés par le capi- 
taine de génie Roubaux» Quatre compagnies du i5^ 



(0 M. Ferrés fit, à Pierre-Bénite, d'incroyables efforts pour 
maintenir Tordre public dans cette commune ; il avait donné sa 
démission de commandant de la garde nationale la veille des événe- 
ments de Ljron , et s'empressa de la retirer lorsqu'il crut que ses 
services pouvaient devenir nécessaires. Toutes ses tentatives pour 
déterminer les habitants à défendre la cause des lois , échouèrent 
contre les instigations de quelques orateurs de cabaret ; il réussit 
du moins à cacher cent fusils sur cent vingt-neuf; les émissaires de 
la république ne purent ainsi emporter de Pierre-Bénite qu'un très 
petit nombre d'armes. 
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de ligne , qui arrivaient de Valence , y passèrent la 
nuit du vendredi ai4 samedi. 

La Guillotière fait sa soumission dans la soirée. 
II est essentiel que la population soit rassurée; 
M. de Gasparin lui adresse une proclamation que 
des hommes sûrs font circuler de porte en por- 
te (i). Les républicains sont atterrés par cette nou- 
velle; la journée a été désastreuse pour leur cause , 
seront-ils plus heureux le lendemain? 

(t) Voici cette proclamation : 

Habitants de LyoN ! 

La prolongation de Tétat pénible où se trouve la ville de Lyon 
tient à un petit nombre de factieux qui pénètrent dans les maiso|i8 
et recommencent à tirer dans quelques quartiers. Dans cet état de 
choses , permettre la circulation complète , ce serait leur donner la 
facilité de changer de position , de communiquer eutre eus et de 
porter le désordre partout. Pour diminuer cependant cette gêne, qui 
ne dépend pas de l'autorité , mais qui est le résultat des désordres 
auxquels les habitants n'ont pas su s'opposer avec énergie , on vient 
d'autoriser autant qu'il sera possible la circulation des femmes. 

La ville de La Guillotière a bien apprécié cette position, et les 
habitants qui ont tant eu à souffrir hier des mesures militaires qui 
ont été prises pour faire cesser l'agression , ont obligé les factieux 
à cesser le feu , et ont reconquis leur repos. 

Sachez les imiter, sachez, dans chaque rue, dans chaque quartier, 
vous entendre avec chaque voisin , pour qu'on ne viole pas vos do- 
miciles et qu'on ne vons expose pas aux risques des mesures mili- 
taires et à la destruction qu'elles entraînent, et tout changera de face 
en un instaut , et vous serez rendus à vos travaux et à vos habitudes. 

Croyez la voix de l'autorité , qui , après avoir si long-temps hésité 
à répondre aux provocations, vous indique les vrais moyens de faire 
cesser le désordre. 

Lyon, le II Avril X 334. 

Le ConseilUr-d^Eiat Préfet du Rhône , GASPARIN. 
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Quatrième Joùri^ée , samedi 12. 

La neige tombe à groÀ flocoils ; le froid est as^es 
vif. A quelles fatigues les troupes ne sont*elles pas 
exposées ! Elles bivouaquent en plein air; tandis que 
les révoltés se retirent le soir dans leur demeure. 
Des réquisitions d'hommes , d armes et de vivres ont 
été faites par les républicains aux alentours de la 
place des Cordeliers , avec fort peu de succès. 

Trois jours viennent de s'écouler pendant lesquels 
toute communication entre les divers quartiers de la 
ville a été entièrement interrompue. Les citoyens 
noilt de nouvelles ni du dedans ni dti dehors, et 
personne ne peut ni recevoir ni envoyer une lettre; 
on ignore complètement ce qui se passe à Paris. 
Les malades restent sans secours; très peu de mé- 
decins ont pu parvenir jusqu'à eux; beaucoup de 
hléilâges sont sans ^ain. Il est des maisons dà&s 
lesquelles se trouvent, depuis plusieurs jours, des 
morts qu'on ne peut ensevelir. 

La Guillotière a recommencé le feii. Ce faubourg 
est tinè ville; si elle reste au pouvoir des insurgés, 
la position de la garnison de Lyon pourra devenir 
critique. Des hommes embusqués sur les toits de 
%e% maisons font un feu très vif sur la troupe ; d'au- 
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très ont intercepté la communication de Lyon avec 
le Midi. Le lieutenant-général propose Talternative 
de retirer les troupes du quartier Saint-Jean pour 
s'en servir à l'attaque de La Guiliotière , ou de raser 
le faubourg; celte dernière mesure est préférée , et 
les batteries sont disposées. Mais au moment de 
foudroyer La Guiliotière , le général se détermine à 
la faire attaquer par les troupes; elles sont disposées 
en trois colonnes : celle de gauche est conduite par 
le commandant du génie Million; celle de droite par 
le chef de bataillon Perrassier ; le lieutenant- général 
marche par un autre point. Ce mouvement réussit 
complètemept , et rencontre peu de résistance : les 
insurgés prennent la fuite; cinquante sont cernés 
dans l'Hotei-de-Ville et se rendent. Une reconnais- 
sance est poussée sur la route de Vienne à la dis- 
tance, d'une lieue. Le bataillon du 21® prend pos- 
session du faubourg , et désormais la résistance des 
insurgés du centre devient absolument sans objet. 

Mais le faubourg de Vaise est dans une position 
déplorable : une centaine de républicains en dispo-- 
sent. Un grand nombre de ces hommes sont incon^ 
nus à la commune; Tadn^inistration municipale ïiy 
exerce qu'un pouvoir nominal; des rumeurs inquié- 
tantes se répandent parmi la population : on parle 
de projets sinistres contre les persxjnnes et les pro- 
priétés, et de Tincendie d'une partie du faubourg : 
tout est à redouter des factieux et des soldats disci- 
plinaires qui ont passé dans leurs rangs. 

Le général Fleury le sait, et il a résolu l'attaque 
de Vaise , après avoir obtenu l'assentiment du lieu- 
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tenant- général. Ses mesures sont ][>rises : le fort 
Saint- Jean, qui domine le faubourg» tire sur les 
insurgés , et le mouvement commence ; des troupes 
partent des Chartreux , ainsi que de la caserne d'Or- 
léans; elles descendent à la caserne de Serin. L'atta- 
que de vive force sera faite par deux colonnes : Tune , 
composée de deux compagnies d'élite du 1 5* léger, 
et du 27® de ligne , et de quarante sapeurs du gé- 
nie, conduite par le capitaine du génie Vieux, se 
dirige, par le pont de Serin, sur Pierre-Scise , file le 
long de l'École Vétérinaire , envoie un détachement 
fouiller les bois de cet établissement , gravit les hau- 
teurs , rencontre et culbute un parti d'insurgés qui 
tramaient une des pièces du fort Saint -Irénée , 
compiuniqUe par un signal avec la seconde colonne , 
et se dirige sur la route de Paris par le Bourbonnais; 
l'autre, commandée parle chef de bataillon Lemai- 
tre , du 28*, et composée de deux compagnies du 
a8«, d'une compagnie du 27® de ligne, et de huit 
sapeurs du génie , passe le pont de Serin , au pas 
d& charge battu par tous les tambours, pénètre de 
front dans la Grand'Rue , rencontre et renverse trois 
barricades, débusque des maisons 011 ils se sont 
embusqués les insurgés tirailleurs , arrive à la Pyra- 
mide , se dirige h gauche , et opère sa jonction avec 
la colonne du capitaine Vieux. Une compagnie 
occupe les sommités du rocher de Pierre-Scise. Le 
capitaine Vieux est parvenu à informer le maire de 
Vaise du mouvement qui va s'opérer , et a déclaré 
son intention de brûler le faubourg, si la population 
se montre hostile. 
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La résistance des républicains est très faible , ils 
lâchent pied dès qu'ils se voient attaquer en face. 
Ceux qui se sont embusqués dans les maisons , con- 
tinuent à tirer sur les. troupes; ils tuent trois offi- 
ciers , en blessent un autre , et tuent ou blessent 
dix soldats ou sous offiiciers. Exaspérés par ces 
pertes , les soldats font feu sur les fenêtres. C'est 
au port Mouton qu ils ont été assaillis par une grêle 
de balles; ils s'élancent sur les maisons, en brisent 
les portes , et font main^basse sur tout ce qui s'offre 
à leur fureur. Quinze morts sont comptés dans une 
maison d'une rue nouvelle , auprès de la Pyramide. 
Les quinze soldats disciplinaires sont pris les armes 
à la main , et fusillés sur place*; tout homme trouvé 
les mains et les lèvres noircies par la poudre , passe 
par les armes. Quarante-sept cadavres attestent 
leur vengeance : vingt-six sont ceux d'insurgés pris 
les. armes à la main; vingt-et-un (combien la guerre 
civile est terrible I ) n'appartiennent pas au parti qui 
a combattu: on y voit des enfants, des femmes» 
des vieillards impotents atteints dans leur do- 
micile par les projectiles ; et le sang de vic- 
times innocentes s'est mêlé en proportion presque 
égale à celui des misérables provocateurs de ce 
.massacre. Ces corps mutilés par le plomb et par 
le fer sont exposés au cimetière ; on voit dans ce 
triste lieu, pendant deux jours, les femmes venir 
reconnaître leurs mari^ , la sœur son frère, la mère 
son enfant. Horrible spectacle ! ceux qui l'ont vu,^ ne 
l'oublieront jamais. 

A quatre heures du soir , toute résistance dans le fau- 
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bourg de Vaise a cesse; mais elle continue avec opiniâ^ 
tretë dans tine portion de la ville qm à èti h quartier- 
général de la révolte depuis le coAtmencement de 
l'insurrection. Un parti d'iilstirgés occupe la place 
de la Fromagerie, 1 église Sâiiit-Nifcier , la place des 
Cordeliers, et Téglise Saint-Bonaventure dont le 
tocsin n'a cessé de se faire entendre pendant trois 
jours. Le général Buchet ordonne Tâttâque de ces 
positions. La seconde section de grenadiéTS du 28^ 
garde les rues de TArbre-Sec et du Bât-d* Argent, 
repousse toutes les attaques , marche sur la place 
de la Fromagerie , et s'en empare après avoir perdu 
quelques hommes blessés ou tués. Un maréchal-des- 
logis s'est chargé de faire sauter les portes de l'église 
Saint-Nizierj cet édifice est fouillé par le capitaine 
d'Affas , qui saisit quatre insurgés. Un officier, 
M. Chaignon, fait abattre le drape^ti noir, qui est 
remplacé aussitôt par les trois coulerurs. Bientôt 
après les soldats déblaient la rue Longue 'et pénè** 
trent jusqu'à la rue Neuve. Tout n'est pas terminé; 
les colonnes marchent sûr les Cordeliers et prennent 
position à tous les angles des rues. A cinq heures, 
deux compagnies de voltigeurs , passent >, l'une 
le pont Morand, l'autre, le pcwit du Concert, mar- 
chent au pas de course sur l'église des Cordeliers , 
affrontent avec la plus grande intrépidité les balles 
et les pierres lancées par les insurgés , et vivement 
^secondées par la troisième loompàgnie de voltigeurs 
du 6®, emportent ce poste si important. Les/portes 
de l'église sont forcées, une prompte fuite est l'u- 
nique moyen de salut qui reste aux républics^ins; 
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onze sont tués dans 1 église « et (dettes w la place* he$ 
insurges de la place des Cordeliers fabrÀquaiei»^ 4e 
la poudre et des cartouches; ils avaient méaie pré- 
paré des pétards ^ dont l'eitplosion blesse quelques 
militaires. Une femme, au moment de la prise de 
l'église ^ a tiré deux coups de pistolet sur les soldats; 
ils épargnent cependant la vie de cette malheureuse. 

Enfin le dénoûment approche; on s'occupe de dé- 
loger les insurgés établis dans les maisons du quai 
de Bondy , en face de Téglise Saint-Louis qui , depuis 
deux jours , inquiètent vivement le poste du pont 
delaFeuiilée. Une compagnie se loge dans la mai- 
son en construction en -face de la passerelle Saint- 
Vincent; une autre se place à l'angle de la place de 
la Boucherie. Les lirailleuiis protègent jk feu de 
deux pièces d'artillerie. Les canons de la terrasse 
des Chartreux sont dirigés sur le même point; ua 
feu soutenu de deux heures fait taire celui des in- 
surgés; rhôtel du Chapeau -Rougç qui leur sert de 
redoute, a été criblé de boulets et presque détruit. 

Tout le quai Bon-Rencontre est au pouvoir de la 
ligue. Des groupes de soldats paraissent avec pré- 
caution , Tarrae en avant , et regardant aux rues et 
aux maisons; voilà des compagnies entières, voilà 
des dragons sur ce quai si fréquenté , où depuis trois 
jours personne n'avait passé. Les fenêtres s'ouvrent, 
on entend des cris de joie ; des femmes , des ouvriers 
débouchent des boutiques et des portes d'alléç , 
s'avancent dans là rue et s'embrassent. Officters , 
soldats et peuple se mêlent et se félicitent; la vic- 
toire demeure à la garnison , elle couronne cette forte 
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et prudente taotique qui a réprimé la révolte en mé- 
nageant le sang des soldats et celui des révoltés! Une 
grande question politique vient de se résoudre à 
Lyon : la république a perdu son procès pour jamais« 



o 



GuYQUiÈME Journée , dimanche i5. 



Les points qui résistent encore sont peu impor- 
tants ; tout est dit pour les insurgés » et désormais 
l'obstination de quelques hommes ne saurait avoir 
d'autre résultat que leur châtiment et le meurtre de 
quelques soldats. 

A huit heures , une proclamation du préfet per- 
met la circulation dans les rues (i) ; une foule im- 
mense s'empresse aussitôt de profiter de la faculté 

(i) Habitants de Lyon ! / 

La sainte cause def lois , de l'ordre et de k vraie liberté , Tient 
de triompher daiîi les murs de Lyon. Quelques restes de rébellion 
restent encore dans quelques quartiers, et seront soumis aujourd'hui. 
Cet heureux résultat a été acheté par un sang précieux ; vous ave? 
éprouvé de la gène et des souffrances , mais qui de voas s'en souvient 
encore en présence du grand résultat obtenu par la valeur , la con- 
st^ce et la discipline des troupes ? 

Pour mettre, aussitôt que possible, un ternie à l'état de contrainte 
que l'action militaire nécessitait, il est arrêté aujourd'hui que la 
circulation des piétons sera rétablie en ville , mais que l'on ne souf- 
frira pas de stationnement sur la voie publique, ni de réunion de 
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de communiquer. Depuis cinq jours Tisolement des 
citoyens a été à peu près absolu ; ils n'ont pu visiter 
leurs parents , leurs amis , et la plupart sont de- 
meurés dans une ignorance complète des événe- 
ments qui se passaient auprès d*eux. Dans tous les 
points où des postes stationnaient et échangeaient 
des coups de feu avec les insurgés , il était fort 
dangereux d'approcher des fenêtres : des soldats 
avaient été assassinés lâchement par des républicains 
embusqués sur des toits ou protégés par des lucar- 
nes ; la nécessité de pourvoir à son salut , obligeait 
la garnison à traiter toutes les croisées en ennemies , 
ou du moins à s'en défier ; elle n'avait aucun moyen 
de distinguer les bons citoyens des mauvais , et son 
intérêt , dans l'exécution de ses ordres rigoureux , 
l'invitait à regarder comme suspect tout ce qui por- 
tait l'habit bourgeois. 

Le drapeau noir flottait toujours sur le clocher 
de l'église Saint-Polycarpe ; quelques insurgés con- 
tinuaient à tirailler de cette maison et des rues la- 
térales de La Croix-Rousse j enfin , des groupes de 
républicains occupaient encore la montée de La 
Boucle , le faubourg de Bresse et le plateau de Four- 
vrières. Il n'y avait rien à craindre sans doute de 
si faibles ennemis ; mais leur laisser les moyens de 
communiquer entre eux et de se recruter , c'eût été 

plus de cinq personnes, mais que le passage des ponts continuera à 
être interdit. Ces restrictions seront enlevées aussitôt qu'il sera 
possible , sans compromettre les opérations militaires. 

Le Conseiller d'état , Préfet du Bli6ne , Gaspahin. 
Lyon, i3 ayril x834. 
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une faute grave. A onze heures du matin , la liberté 
de circuler fut retirée tout-à-ooup par l'autorité 
militaire aux citoyens , et avec une si grande promp- 
titude , que beaucoup ne purent rentrer dans leur 
domicile sans Tescorte d'un soldat , ou furent obli- 
ges d'attendre jusqu'au lendemain. Des postes gar- 
dèrent tous les alentours de la place des Terreaux , 
des rnes Saint-Polycarpe et Vieille-Monnaie , et les 
avenues de La Croix-Rousse. On entendit de nou- 
veau le tocsin de ]a seule église restée au pouvoir 
des factieux, et les coups de feu des tirailleurs. 

Il est temps d'en finir avec les républicains re- 
tranchés sur le plateau de Fourvières. A midi et demi, 
le commandant du génie , Million , conduit la co- 
lonne d'attaque par le pont de La Mulatière et Sainte- 
Foy ; elle est composée de quelques compagnies d m- 
fanterie et d'un petit nombre de sapeurs du génie. 
Comme à Valse , à Saint-Just et à La Guillotière , 
les insurgés n'opposent aux soldats qu'une molle ré- 
sistance : il n'y a pas d'engagement , et , à quatre 
heures et demie « le drapeau noir est abattu. Le 
faubourg Saiut-George, où sont encore quelques ti- 
railleurs, fait sa soumission dans la soirée. Un ordre 
du jour du lieutenanit-général annonce à la garni' 
son les heureux résultats des journées du 1 1 et du 
1 2 , et lui promet les récompenses que son couragç 
et son dévoùment ont méritées. La Croix-Rousse et 
le faubourg de Bresse n'ont point encore fait leur sou- 
mission ; mais le général Fleury s'est chargé de les 
réduire. Cependant, avant d'en venir aux dernières 
rigueurs , il croit humain d'adresser une dernière 
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sommation aux insurgés ; tin oiaréchai-des* logis aa 
1 3^ d'artillerie , Clapéron , ^uiti de deux fusiliers , 
porte là mission du général à la Mairie de La Croix- 
Rousse , et brave avec le plus grand sang- froid la 
chance si probable d'être tué par les républicains. 
Aucune réponse ne parvient au général Fleury ; il 
emploiera la force , et malheur aux vaincus ! 



o 

Sixième Journée , lundi 14. 

Tout a été disposé pour anéantir les républicains » 
s'ils attendent les;, coups qui leur sont destinés. 
Le général Fleury et le colonel du 27® sont de 
bonne heure sur la route de Caluire , à l'extrémité 
du faubourg , et disposent de forces imposantes ; 
un cordon de troupes enveloppe La Croix-Rousse. 
Les insurgés voudraient parlementer , ils le deman- 
dent j mais aucune concession ne leur sera faite. 
Une compagnie de voltigeurs et une compagnie de 
grenadiers , tambour en tête , sç sont portées sur 
un clos situé hors des portes Saint-Clair, et dans 
lequel se trouve une maison occupée par nn groupe 
d'insurgés. Les républicains savent qu'ils n'ont pas 
de grâce h espérer , et se résignent à une résistance 
obstinée. Pendant que les grenadiers les attaquent 
par derrière , les voltigeurs s'élancent en avant , et 
la maison est emportée à la baïonnette . Traqués dans 
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toutes lès directions , les insurgés cherchent à fuir 
sur ]es derrières ; mais ils sont acculés par les sol- 
dats , et fusillés ou faits prisonniers. Plusieurs sont 
amenés dans la maison de détention de Perrache. 
Huit ou dix soldats ont été grièvement blessés dans 
cette affaire ; leur tambour a été tué. La soumission 
de La Croix-Rousse n'est bien complète que le len- 
demain mardi à midi. L'église Saint-Polycarpe a été 
évacuée à sept heures du matin (i). 

Toute résistance a cessé à Saint- Just. Dès le point 
du jour , le général Buchet s'est rendu sur la place 
des Minimes ; le commandant Million s'est mis ei^ 
marche de Fourvières sur Saint- Irénée ; quatre com- 



(i) /> Curé de Saint-Polycarpe à M. le Commandant de tor 
ville de Lyon, 

i5 ami i834* 
Monsieur le Commandant , 

Je dois TOUS signaler un trait qui fait honneur à tos soldais. Les 
insurgés , après avoir brisé à coups de hache les portes de l'église , 
tentèrent Tainement d'y pénétrer : je yins à bout de Leur persuader 
que, comme ils n'étaient porteurs d'aucun ordre^ je ne pouvais con- 
sentir à l'invasion. Ils parvinrent le jour suivant à pénétrer au clo- 
cher par escalade à l'aide d'une construction qui a été faite derrière 
le chevet de l'église. Dès lors ils se livrèrent à toutes les dévastations. 
Ils parvinrent à placer un drapeau rouge à la cime de la façade, et 
nous grent éprouver le chagrin le plus cuisant. 

La troupe étant venue enfin prendre possession dé l'église lundi 
matin , i4 du courant, un adjudant du premier bataillon du 
vingt-septième de ligne pénétra sur les voûtes et enleva le drapeau 
rouge. En même temps une décharge des hauteurs de la Croix- 
Rousse se fit entendre dirigée sur lui : un instant après , le même 
adjudant substitua sur la même façade le drapeau national et de 
vives acclamations se firent entendre de toutes les maisons voisines. 

Permettez-moi , Monsieur le Commandant , de vous offrir ma vive 
sensibilité et le sentiment , etc. 

GouRDiAT , curé , chanoine-doyen .. 
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pagnies d'infanterie , conduites par un chef d'esca- 
dron d'ëtat-major et par un chef de bataillon du 
génie , occupent les hauteurs. Tous les insurgés ont 
fui. On a trouvé dans la rue Juiverie un dépôt de 
soixante-et-treize fusils , qui ont été envoyés à l'Ar- 
senal . Il n'y a plus de résistance sur aucun point. 

Le résultat n a pas été et pouvait être un instant 
douteux; mais quel triomphe , grand Dieu ! encore 
une victoire semblable , et Lyon n'existe plus. Quel- 
les félicitations sont possibles en présence de tels 
désastres , et à qui les adresser? Si du moins cette 
guerre impie n'avait eu pour victimes- que les misé- 
rables qui l'ont provoquée ! mais combien d'hommes 
inoSensifs , parmi les morts ! que de citoyens ont 
succombé qui n'avaient pris aucune part à la lutte I 

L aspect de Lyon est affreux : plusieurs maisons 
du quai de Retz et du quai Bon-Rencontre ont été 
complètement incendiées ; grand nombre d'autres 
sont mutilées par les boulets : un des pavillons du 
pont du Concert a été presque entièrement rasé. 
Beaucoup de maisons dans la rue Mercière et dans la 
rue de THôpital sont aujourd'hui des monceaux de 
ruines ; la place de l'Herberie est une de celles qui 
ont le plus souffert , et la plupart de ses élégantes 
boutiques ont été dévastées. Le canon qui a tonné 
dans le clos Casati , à Fourvières et à La Guillolière, 
n'a pas causé de moins grands dommages ; ces perles 
sont considérables. 

Et cependant la garnison a mis tous les ménage- 
ments que demandait la prudence dans l'accomplis- 
sement de ses terribles devoirs ; les officiers déplo- 
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raient amèrement le mal qu'ils étaient contraints de 
faire h la ville , mais ils avaient à répondre du ré- 
tablissement de Tordre et de la vie de leurs soldats. 
La question h résoudre , c'était de savoir si la plus 
riche des cités du royaume , après Paris , devait 
être abandonnée aux vengeances hautement dénon- 
cées des ouvriers contre les fabricants , et aux pas- 
sions furieuses d'hommes qui s'écriaient, en essayant 
de soulever le peuple : a Du moins cette fois ne 
a soyons pas aussi sots qne nous l'avons été en No* 
vembre. » — « Notre tour est venu , disait 4in in- 
surgé , il est bien temps pour nous autres de jouir». 
Un ouvrier , partant pour la place des Cordeliers , 
adressait h sa femme ces paroles : oc Soit tranquille , 
dans quelques jours nous serons riches. » — a A bas 
les fabricants ! A bas les riches ! s'écriaient les 
femmes dans les attroupements; c'est à nous à pré- 
sent à coucher dans les beaux lits de soie (1). » 
A quel sort affreux Lyon n'était- il pas réservé , si 
cette odieuse révolte eut triomphé ! 

L'ordre est rétabli; le conseil municipal se ras- 
semble et vote , le 1 5 , un remercîment aux troupes 
de la garnison (2), et un crédit extraordinaire en 

(1) J'ai entendu moî-m^me ces propos très caractéristiques , et 
beaucoup d'autres. Telle n'était pas ainsi sans doute la pensée de la 
république; mais c'est de cette manière que ses auxiliaires entendent 
l'insurrection. 

(a) Voici cette adresse , que le maire de Lyon, qualifiera pins 
tard d'illégale . 

Soldats ! 
La ville de Lyon, la France, la civilisation tout entière, ont 
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faveur des familles qui ont le plus souffert dans les 
derniers événements. Toutes les consignes sont le- 

coara un immense danger qne votre valeur a su repousser. Après 
upe lutte prolongée , après les efforts si constants d'un courage dont 
chacun de ses membres a été le témoin , le conseil municipal de 
càtte grande et malheureuse cité éprouvait le besoin de vous pajer 
le juste tribut de son admiration et de sa reconnaissance. Vous avez 
vaincu l'anarchie, vous avez repoussé loin du sol de la France les 
principes antisociaux qui déjà l'avaient envahie, mais qui ne sau- 
raient jamais jr pousser de profondes racines. Appuyée sur la monar- 
chie constitutionnelle qu'elle-même a fondée , la liberté ne saurait 
périr en France que par ses propres excès : c'est à ces excès que 
vous avez déclaré la guerre, et c'est sur eux que vous avez rem- 
porté la plus glorieuse victoire, et vous avez aussi bien mérité de la 
liberté, de la France, et en particulier de la ville de Lyon. 
Pour le maire de la vaille de Lyon^ 
Signé VACHON-IMBERT. 
A la Suite de cette délibération , le conseil a donné mission à 
trois de ses membres , MM. Chinard , Terme , et Faure , d'aller en 
députation à Paris pour obtenir du gouvernement qu'il prenne à sa 
charge les indemnités des désastres dont la ville a été frappée. 

Le conseil municipal adresse à M. le préfet du Rhône la lettre 
suivante : 

Lyon , le i6 avril i834. 
Monsieur le Préfet , 
Je remplis avec le plus vif epipressement la mission dont m'a 
chargé le conseil municipal. 

Il vient de s'assembler , et sou premier sentiment a été celui de 
la reconnaissance envers ceux qui ont sauvé notre malheureuse ville 
des horreurs de l'anarchie. 

Vous, Monsieur^ le Préfet, avez été un de ceux qui avez inspiré 
ce sentiment le plus profondément , et j'ai été chargé de vous expri' 
mer combien mes concitoyens ont éprouvé d'admiration pour votre 
courage et votre dévo&ment. 

Vous serez compté désormais par les Lyonnais au nombre de 
leurs bienfaiteurs, puisqu'ils vous doivent le raffermissement de 
leur existence sociale, et que vous avez contribué si puissamment à 
les délivrer des maux incalculables qui les menaçaient. 
Agréez , etc. 

Le Maire de Lyon , 
VACHON-IMBERT, Adjoint. 
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vées , toutes les communications rétablies ; l'ad- 
ministration militaire cesse de gouverner la ville» 
et transmet ses pouvoirs à l'autorité judiciaire. Dès 
cet instant , l'insurrection n'est plus qu'une affaire 
de police et de tribunaux. Une ordonnance royale , 
en date du 1 6 , saisit la chambre des Pairs de la 
connaissance des attentats commis contre la sûreté 
de lÉtat, dans le mois d'avril, sur différents points 
du royaume , et M. Cbégaray est nommé commissaire 
du roi près la haute cour«. 
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5 5. — Part des républicains et des ouvriers en soie à 
rînsurrectîon d'Avril. — Motifs ou prétextes de la ré- 
volte. — Absence de chefs chez les factieux. — Le général 
Aymard et la garnison ont-ils fait leur devoir. — Paral- 
lèle des insurrections de Novembre i83i et d'Avril i854* 
— Nombre des morts et des blessés. 



Quelle est la part des ouvriers en soie aux journées 
d'avril? et en quoi cette insurrection a-t-elle engagé 
leur responsabilité ? 

Ce mouvement a été essentiellement politique , si 
l'on en croyait quelques députés ; il devrait être 
attribué à une population étrangère à Lyon» à des 
individus sans moralité , à des forçats libérés dont 
l'action dans nos troubles civils a toujours été remar- 
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quables (i). On a parle à la tribune de V admirable 
raison des ouvriers dans nos troubles de Novembre , 
de leurs ordres du jour, pour séparer alors une cause 
toute sociale d*une cause politique et perturbatrice, 
ic Que font ces masses dans des débats où les leurs 
« sont compromis? a-t-on dit. Elles s'abstiennent, 
a Lorsque les républicains veulent irriter leur co- 
(c 1ère, que font-elles encore? Elles s'abstiennent, 
ce Ainsi la sagesse des ouvriers se refusant au dés- 
ce ordre, le désordre était impossible (2). » 

Les ouvriers ont dit , après le dénoùment des journées 
d'Avril : a Nous avons pris peu de part au combat, notre 
<c cause n'est pas compromise , et l'affaire s est vidée 
ce entre la garnison et la république. » Il est vrai 
que , précisément à la même époque , les républi- 
cains , fort intéressés aussi pour Tbonneur de leur 
parti à nier la défaite , disaient à Lyon , par lor- 
gane de leur journal : ce Nous n'acceptons pas la 
ce responsabilité de l'événement , et nous ne voyons 
ce dans cette affaire qu'une rixe entre les mutuel- 
ce listes et le procureur du roi. » 

Mais républicains et ouvriers en soie ont pris une 
part égale au mouvement; leur cause s'est unie dans 
les journées d'Avril; ils ont fait pour vaincre tout 
ce qu'ils pouvaient faire , et s'ils se sont abstenus 
d'un soulèvement en masse, il faut l'attribuer surtout 
au sentiment de leur impuissance et à l'impossibilité 



(1) M. Fulchiron , séance du i3 mai i834. 
(a) C'est M. Pages, deTArriége, qui a prononcé à la tribune, 
le i3 mai i834 9 ces inconcevables paroles. 
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où ils se sont tout-à-coup trouvés de communiquer 

entre eux. 

Les républicains ont donné le signal de la lutte » 
et plutôt que ne l'eût :VOulu la majorité des ouvriers 
en soie; mais les dispositions malveillantes de beau- 
coup de ces travailleurs n'étaient point équivoques , 
et il est impossible d'abuser lopinion sur ce point. 

Aux mutuellistes seuls appartient la responsabilité 
du scandale inoui qui a eu lieu au tribunal de Police 
Correctionnelle , et de la sédition dont il s'accompa- 
gna immédiatement. C'est le procès des six chefs 
d'atelier qui a été le prétexte officiel de l'insurrection. 

Pendant les journées d'Avril, et dans les faubourgs 
où ils étaient maîtres , les ouvriers n'ont nullement 
caché leurs dispositions : ils ont fait des barricades 
et tout préparé pour le combat > tandis que les 
hommes s'armaient, les femmes dépavaient les rues , 
et en montaient les pierres dans leurs tabliers à l'é- 
tage supérieur de chaque maison , pour accabler les 
soldats de ces projectiles s'ils s'engageaient dans les 
rues. On peut voir encore les rues principales du 
quartier Saint-George en partie dépavées , et , sur 
plusieurs points, des amas de cailloux descendus des 
étages supérieurs après le retour de l'ordre. Qui ne 
sait d'ailleurs à Lyon ce qui se passait aux loges des 
mutuellistes la veille de l'insurrection ? 

Il faut dire sans réticence la vérité au pays : la respon- 
sabilité des ouvriers en soie est pleinement engagée 
dans le mouvement républicain d'Avril. Si un plus 
grand nombre ne se sont pas montrés en armes sur 
la voie publique, c'est que les armes manquaient; 
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s'ils ne se sont pas réunis en niasse , comme en No- 
vembre , c'est qa'ils ne l'ont pas pu . Qu'on suppose un 
échecéprouvé par la garnison, et une communication 
libre de la ville aux faubourgs , et des faubourgs avec 
Vienne et Saint-Étienne , et qu'on se demande si ^ 
dans cette hypothèse, les ouvriers en soie se seraient 
abstenus. 

L'opposition antidynastique et l'anarchie, inté- 
ressées Tune et l'autre à ennoblir leur défaite à Lyon 
aux journées d'Avril, ont, comme en Novembre, 
exalté le courage des insurgés. « Combien est admi- 
rable, ont dit les journaux républicains, cette poignée 
d'hommes qui tient en échec pendant six jours une 
armée de dix mille hommes I Que n'auraient donc 
pas fait nos frères « si tous ceux qui sympathisaient 
avec leur cause avaient pu combattre ! » 

On a vu ailleurs à quoi se réduisait l'héroïsme des 
vainqueurs? dé Novembre , celui des vaincus d'Avril 
est bien moindre encore, et j'en appelle au témoi- 
gnage impartial de mes concitoyens de toutes les 
opinions. L'attaque de quelques postes, aux journées 
de Novembre , prouve , chez les assaillants , un vé- 
ritable courage : il y eut, alors, dans plusieurs eng£H 
gements, beaucoup de résolution chez les ouvriers; 
dan's plusieurs circonstances critiques, fort rares 
il est vrai , il y eut péril réel pour les insurgés. Mais 
rien de semblable ne s'est vu aux journées d'Avril: 
partout où les barricades ont été attaquées, elles 
ont été emportées sans combat; nulle part les in- 
surgés n'ont tenu pied : on les a vus sur tous les 
points, dans les rues, sur tous les quais, à Saint- 
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Just 9 à Perrache , à Vaîse , à Fourvières , jeter leurs 
armes et fuir avec précipitation , lorsque les soldats 
fesaient ua mouvement en avant (i). En quoi a con- 
siste l'héroïsme des insurgés? à soutenir pendant 
six jours une guerre de boulets» dangereuse pour les 
maisons, mais nullement pour eux. Â quelles chances 
le combat les exposait-il ? Ces hommes , bien à 
couverts par des murailles , des bornes de rue « ou 
des cheminées venaient tirer sur la garnison , dispa- 
raissaient pour recharger leurs armes , fesaient feu 
de nouveau , et après s'être ainsi battus tout le jour « 
rentraient paisiblement le soir chez eux , libres de 
n'en pas sortir le lendemain , et, pendant le combat 
de se dérober aux conséquences de la défaite , en 
jetant ou en cachant leur fusil. Tels ont été les 
insurgés à Lyon au mois d'avril ; s'ils sont des 
héros, on ne saurait certainement l'être à meilleur 
marché. Voici un fait qui prouve combien il eût été 
facile avec un peu d'énergie , d'imposer à ces ban- 
dits qui ont porté le désordre dans tant de quar- 
tiers: Un dessinateur , M. Meinier, qui habitait une rue 
peuplée en grande partie d'ouvriers, s'opposa, lui 
seul, à la construction d'une barricade que quelques 
misérables voulaient élever en face de son habitation. 
Il fît plus: celte barricade ayant été construite 
pendant qu'il était chez lui , il descendit et la dé- 
truisit de ses propres mains , malgré les menaces et 
les vociférations des révoltés. 11 est à regretter que 



(i) Je puis parler comme témoin oculaire de quelques-unes de ces 
retraites soudaines , s'était un véritable « sauve qui peut » . 
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cet exemple n'ait pas trouve un plus grand nombre 
d'imitateurs (i). 

Mais si le nombre des insurges armés était si peu 
considérable , et leur valeur si peu redoutable , com- 
ment la résistance s'est-elle prolongée pendant six 
jours ? 

Lorsque la lutte commença , la garnison était peu 
nombreuse; elle n'avait pas assez d'hommes pour 
satisfaire à toutes les exigences du moment. Il n'était 
point entré dans le ,plan du général de commettre 
ses soldats dans l'intérieur des rues, sûr qu'il était 
de terrasser la révolte en se bornant à garder ses po- 
sitions. Au début des hostilités, l'autorité militaire 
devait s'attendre à un mouvement en masse de tous 
les ouvriers en soie et des républicains ; cette éven- 
tualité si probable lui commandait la plus grande 
réserve. Parfaitement libre dans ses n^ouvements , 
appuyée sur des forts inexpugnables , en communi- 
cation sur tous les points avec l'extérieur , elle ne 
vit, sans doute , aucune nécessité de compromettre, 
par trop de précipitation , une victoire assurée. 

Si le général avait eu à sa disposition la moitié ou 
le tiers des forces que le gouvernement , à la même 
époque , employa contre les insurgés de Paris , deux 
heures lui auraient suffi pour dompter la révolte. Mais 
la garnison était faible , et le gouvernement , si bien 
prévenu cependant , s'était exposé au même blâme 
qu'il avait encouru aux journées de Novembre. C'est 
une faute grave : dans les circonstances critiques où 

(i) M. Meioier a reçu la croi^L d'hooneur et Tavait bien méritée. 
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nous vivons , la gsumison de Lyon doit être un corps 
d'armée qu'il ne faut affaiblir, méihe momentané- 
ment , sous aucun prétexte , son chiffre ne saurait 
être évalué au dessous de quinze mille hommes , 
indépendamment des régiments campés dans les 
villes voisines pour lui prêter leur aide au besoin. 
L'ennemi (ce nom peut être donné aux anarchistes 
comme aux étrangers) a des intelligences dans la 
place « sait parfaitement de quelles forces le pouvoir 
militaire dispose , et choisit toujours pour agir l'occa- 
sion qui lui présente le plus de chances; il ne faut 
donc pas que l'administration la ]ui présente jamais , 
et mérite le reproche de négligence ou d'impré- 
voyance. 

Une faute avait été commise ( on ne peut toujours 
tout prévoir dans un plan de campagne; il eût fallu, 
mercredi matin , couronner les hauteurs et s'assu- 
rer de ces importantes positions. Autre remarque: 
si la HalIe-aux-Blés et la place des Cordcliers eus- 
sent été occupées (et la garnison pouvait le faire 
sans aucun inconvénient , puisque cette partie de la 
ville communique par des voies courtes , larges et 
directes avec le quai de Retz , dont l'autorité mili- 
taire était maîtresse ) , on eût abrégé beaucoup le 
combat , et privé les républicains d'un point central 
dont ils firent leur quartier- général. Trois ou quatre 
bataillons manquaient au général Aymard pour em- 
porter de vive force le premier jour toutes les po- 
sitions des insurgés : il fallait bien toujours finir par 
engager les troupes dans les rues étroites et tor- 
tueuses de l'intérieur; comment, pendant six jours 
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de lutte ouverte, a-t-il reçu si peu de renforts? Je 
laisse aux hommes compétents , aux militaires » 
l'appréciation de ce qui a été fait et de ce qra aurait 
pu Pêtre. 

Quelle a été la raison de l'insurrection d'Avril ? 
Si l'on en croit les journaux républicains et les cor- 
rupteurs du peuple , c^est le mécontentement de 
l'ouvrier , sa misère , son désespoir ; c'est l'insuf- 
fisance des salaires , c'est l'inégalité de la répartition 
de la propriété : tel est le système que des députés 
ont produit à plusieurs reprises à la tribune. Il fallait 
une excuse à l'insurrection de la veille et un pré- 
texte h celle du lendemain; on les a trouvés dans le 
mécontentement prétendu ou mal interprété des 
classes laborieuses. Les hommes de l'opposition et de 
^ la république n'ont rien négligé pour amener une 
perturbation^industrielle mortelle au commerce ; ils 
ont jeté les tisseurs sur la place publique par leurs 
funestes conseils ; et quand l'esprit de sédition , 
dépeuplant les ateliers , avait fait de la détresse ap- 
parente du travailleur une misère réelle , ces mêmes 
hommes ont parlé du mécontentement de nos ou- 
vriers en soie , déclamé sur la profondeur de la 
plaie industrielle , accusé le gouvernement de leur 
propre ouvrage , et proféré à la tribune ces paroles 
antisociales : a Le peuple n'a que deux choses à 
produire : des richesses , lorsqu'il travaille , et des 
émeutes , lorsqu'il a faim. » 

On a dit : le malaise des ouvriers en soie de Lyon 
est dû à l'énormité des impôts de consommation ; 
on a attribué leur détresse à l'impôt personne et 
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mobilier , à la cherté des loyers , au prix élevé de 
tous les besoins de la vie matérielle , à l'influence 
sur notre production industrielle de nos traités de 
"Commerce , de nos primes , de nos tarifs , de nos 
douanes; à l'octroi surtout, qui prélève deux millions 
chaque année sur le travail des tisseurs , et dont 
la suppression a été positivement demandée. 

La France devrait beaucoup aux hommes qui font 
à la chambre et dans les journaux une peinture si 
animée du désordre moral dont la société est tra- 
vaillée , et une appréciation si judicieuse des causes 
variées de la détresse des classes industrielles , s'ils 
consentaient , enfin , à indiquer le remède , les 
moyens , après avoir décrit le mal avec tant d'élo- 
quence. C'est , en principe , une vue lumineuse 
que celle de la suppression des impôts de consom- 
mation ; il ne reste plus qu'à déterminer comment 
Lyon , sans son octroi , pourra supporter les exi- 
gences de son budget énorme , et qu'à lui indiquer 
où elle prendra , si on le supprime , les deux mil- 
lions qu'il lui rapporte. Mais passons sur cette objec- 
tion préalable , et prenons l'allégation telle qu'on la 
donne. L'octroi pèse«t-il donc d'un si grand poids 
sur la classe ouvrière ? il ne prend au travailleur 
que trois ou quatre centimes sur un salaire en 
moyenne de deux à trois francs par jour. Mais une 
observation plus décisive se présente : la détresse 
dont on parle , n est certainement pas moins grande 
chez les ouvriers de la banlieue et des faubourgs 
que chez ceux de la ville , et cependant , dans les 
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faubourgs et dans la banlieue , Toctroi ou est e xtr- 
mement faible ou n'existe pas. 

II est vrai , cependant , que la plupart des dé- 
penses de première nécessité sont très fortes à 
Lyon ; que les impôts de consommation y sont très 
élevés ; que les loyers , bien qu'ils aient été beau- 
coup réduits, sont chers encore; c'est contre l'exa- 
gération du fait , et non contre le fait lui-même que 
j'ai réclamé. Il est des étoffes de soie , les unis 
par exemple , dont le prix de fabrication est si mo- 
dique , qu'il sera impossible aux ouvriers commis k 
leur tissage , et surtout aux compagnons , d'habiter 
la ville (c'est tout ce qu'il y a de vrai dans les ob- 
servations auxquelles je réponds). La fabrication des 
étoffes de soie unies , émigrera dans les campagnes 
voisines ; mais Lyon conservera les façonnées , et 
les ouvriers employés à la fabrication de ces tis- 
sus précieux , supporteront très bien les impôts de 
consommation, s'ils sont paisibles, laborieux et éco- 
nomes. 

Le calcul des pertes que l'octroi fait éprouver aux 
prolétaires , est fort utile sans doute ; il y a cepen- 
dant quelque chose de plus instructif encore : c'est 
celui que toutes les sommes que les doléances des 
républicains du Précurseur et de M. Jules Favre , 
sur la détresse du peuple , ont coûté au peuple ; 
c'est l'appréciation de la part qu'ont eue à la misère 
des ouvriers en soie les lamentations de ces étranges 
amis de l'atelier , en nourrissant parmi eux l'es- 
prit de coalition et de révolte , qui effraie le c<mïi- 
merce , arrête les commandes , compromet tous les 
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intérêts , et prive la classe laborieuse de son travail 

quotidien , et par conséquent de pain. 

On trouve « dans tous les grands mouvements 
populaires , des hommes qui les dominent de toute 
la hauteur de leur génie , et dont le nom imposant 
donne k ces mémorables événements leur couleur, 
leur vie , et en est un éloquent résumé. Au qua- 
torzième siècle , à Rome , c'est le cabaretier Rienzo, 
formé aux pensées républicaines par la méditation 
des historiens et des orateurs romains : puissant sur 
les masses par sa parole , fort de Fexcès de sa haine 
contre une oligarchie turbulente et tyrannique, digne 
par ses vertus antiques d'être Tami de Pétrarque , 
et qui eût maintenu la révolution que sa voix élo- 
quente avait fait jaillir de la multitude , si sa tête 
eut résisté à l'enivrement de la fortune, comme elle 
avait supporté le malheur. ANaples, c'est le jeune 
pécheur d'Amalfi, Masaniello , si cher au peuple par 
son courage et sa bonté , si éloquent sans savoir ce 
qu'est réloqiience , si généreux avec les nobles lors- 
qu'il les a vaincus , et qui , monté sur un échafaud 
dont il s'est fait un trône , n'échange pas ses haillons 
contre la pourpre , se fait un sceptre de son épée, 
et devient, par la seule puissance denses facultés, 
l'arbitre suprême , et lame des volontés d'une armée 
de cent cinquante mille hommes. A Paris, au lO 
août , c'est Danton à la voix rude et tonnante , an 
visage défiguré par d'horribles cicatrices , à la taille 
et à la force herculéennes , au langage rempli de fi- 
gures gigantesques et d'apostrophes violentes qui 
tombent sur ses adversaires avec la rapidité et la 
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puissance de la fbudre , à Tatidace que les obstacles 
enflamment , et que le succès , de même qu'un re- 
vers , grandit ; c'est Danton enfin , homme essen- 
tiellement d'action , qu'aucun crime ne fait jamais 
reculer s'il sert sa politique , aussi intrépide au tri- 
bunal révolutionnaire en présence des bourreaux de- 
venus ses juges qu'il l'a été aux jours de sa puissance 
a la tête de la populace parisienne , l' athlète de l'a- 
narchîé , et le type le plus poétique et le plus vrai 
du génie révolutionnaire. Mais en quels noms pro- 
pres se résument les insurrections de Lyon de i85i 
et de 1 834 ? Quels chefs se détachant des masses 
appellent le pinceau du peintre? Quels hommes se 
présentent à l'observateur , doués d'un génie égal 
à la grandeur de l'attentat ? Je cherche en vain 
un caractère à peindre dans la foule de séditieux 
dont je suis environné; si le crime commis contre 
nos institutions est grand , rien n'est plus petit que 
les criminels ; il n'est pas un seul nom , parmi cette 
cohue d'insurgés, et dans ces rangs de républicains, 
qui devienne historique; et nos deux insurrections 
en cela parfaitement semblables , sont une hydre à 
mille têtes , à qui un moule uniforme a imprimé 
le même caractère de vulgarité (i). 

(i) Il existe ,0Q le sait, à Lyon, dans une autre classe que celle 
des ouvriers , quelques hommes qui prenneot avec ostentation le 
titre de républicain , et qui le jettent fièrement, en temps de 
paix , à la face du pouvoir , dans toutes les occasions ou sans qae 
roccasion les y invile. Les journées d'Avril leur présentaient une 
occasion excellente pour mettre leur courage au service de leur 
opinion ; mais tous, sans exception, se sont abstenus , et ils ont laissé 
à des mains plus vulgaires le soin périlleux de faire les afiàires de la 
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Le général Aymard et la garnison avaient à peine 
accompli un terrible , mais indispensable devoir , 
que déjà des journaux calomniaient leur courage et 
contestaient à l'armée le droit d'intervenir entre la 
révolte et le pouvoir. « Ils avaient , disait l'esprit de ^ 
parti , versé le sang français , et traité une ville 
française en temps de paix , avec plus de barbarie 
qu'ils n'auraient traité une ville prussienne en temps 
de guerre » ; et combien d'autres accusations n'ont- 
elles pas été portées contre les soldats ? Toute la 
doctrine de' la République sur ce point peut se 
résumer ainsi : « Honte aux défenseurs des lois ! 
honneur à ceux qui les attaquent » ! Les ouvriers in- 
surgés de Novembre sont des héros , et l'on ne sau- 
rait donner trop d'éloges à leur courage ; les soldats 
qui se font tuer pour le maintien de nos institutions 
sont des brigands , dont les mains sanguinaires ont 
exécuté avec barbarie un mandat illégal. » 

Des idées aussi fausses appellent l'examen d'une 
question générale d'un haut intérêt. 

Le soldat , appelé dans les formes légales k dé- 
fendre l'ordre violemment attaqué, peut-il refuser son 
intervention ? en d'autres termes , est- il des cas oîx il 
doive faire usage de ses armes contre ses concitoyens? 

Tout gouvernement n'est institué que sous la con- 

république, occupés , sans doute qu'ils étaient, à rédiger les bulletins' 
du combat.Ces républicains prétendent justifier^eur inaction prudente^ 
en disant que l'insurrection a eu lieu prématurëment et contre leur 
* avis exprès ; c'est , eu effet , une justice à leur rendre : jamais ils 
n'ont manqué de désavouer le lendemain l'émeute qui avait écboaé 
la veille ; mais auraient-ils persisté dans ce blâme si la garnison e&t 
été battue ? 
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dition expresse de veiller h la sécurité de tous , et 
de défendre les institutions , les personnes , les pro- 
priétés. C'est un lieu commun de droit public ; mais 
l'opposition cherche tellement à fausser l'opinion 
sur les principes les plus généralement reçus , qu'il 
devient souvent nécessaire de les rappeler. 

L'autorité a pour nous défendre et pour se défendre 
elle*méme l'appui des lois, et, dans des circonstances 
déterminées, la faculté de requérir celui du soldat; il 
ne peut y avoir contestation sur le droit. M. Thiers 
Ta dit à la tribune avec beaucoup de vérité : « La 
patrie n'est pas seulement le sol , c'est encore les 
lois et les institutions ; et l'on se bat pour la patrie 
quand on se bat pour les lois , comme quand on se 
bat aux bords du Rhin. » 

Un soldat ne doit-il faire usage de son fusil que 
contre les ennemis du dehors , et n'est-il aucune cir- 
constance où l'épée d'un Français ne puisse , dans 
l'intérêt de la communauté , se teindre du sang d'un 
Français ? Mais personne n'a songé encore à mettre 
en question le droit de réprimer l'insurrection par 
la force. Assurément ceux de nos régiments qui 
poursuivaient dans le Midi et dans l'Ouest les par-, 
tisans des Bourbons de la branche aînée, fesaient une 
guerre, non seulement nécessaire , mais encore très 
légitime. Ils combattaient pour le maintien de l'or- 
dre établi ; ils protégeaient les propriétés , les per- 
sonnes , le gouvernement , l'État , en un mot. Le 
Français qui attaque à main armée les lois de son 
pays est justiciable, dans des formes déterminées, de 
l'épée du soldat , de même qu'un brigand français, 
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coupable d*un meurtre , l'est , devant les tribunaux, 

d'un juri compose de citoyens français. 

Des factieux , qui promènent dans la rue les em- 
blèmes sanglants de 1 79? , provoquent à la révolte , 
refusent d'obéir h la loi ou assaillent les défenseurs 
de la loi par des insultes ou des violences , sont-ils 
dans une position exceptionnelle ? Faut-il que le 
soldat reste impassible en présence de l'émeute ? 
doit-il être spectateur paisible du pillage , de l'in- 
cendie des propriétés , des outrages faits au dra- 
peau national ? Non , sans doute. La loi n'existera 
plus , le jour où vous lui aurez enlevé les moyens de 
se faire respecter. Si vous la privez du secours du 
soldat , qui , comme on Ta très bien dit , n est autre 
chose , considéré symboliquement , que la loi ar- 
mée , vous livrez l'État aux factieux ; vous leur don- 
nez , si non le droit , du moins la faculté de ren- 
verser impunément le gouvernement établi. 

A quel titre les ennemis du dedans seraient-ils 
traités autrement que ceux du dehors ? Quelle diffé- 
rence faites-vous entre des Prussiens ou des Autri- 
chiens qui ont envahi notre territoire , et ces bandits 
français qui , au mois de décembre 1 83o , brisaient 
les réverbères à Paris , bravaient Fautorité , appe- 
laient la révolte et allaient pousser des cris de mort 
jusque sous les fenêtres du chef de l'État? Ces fu- 
rieux , les brigands de l'Ouest et les assassins de la 
Vendée sont-ils moins criminels et moins dangereux 
que l'étranger ? Leur devons-nous moins de haine , 
parce qu'ils se disent Français , et sont-ils moins pu- 
nissables » parce que leurs attaques contre les jpeir- 
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sonnes et les propriétés sont plus perfides , et que 
nous pouvons moins les prévoir et nous en défendre? 
Le Français insurgé contre les lois, qui tire sur 
moi un coup de fusil , a-t-il droit à un autre traite- 
ment qu un soldat russe ou autrichien ? Non » sans 
doute* Dans tous les états civilisés , comme dans 
tous les temps ^ Tintervention de l'armée parmi les 
discordes des citoyens a été reconnue légale et né- 
cessaire , et a été employée par les dépositaires du 
pouvoir sans le moindre scrupule. Républiques , 
royaumes constitutionnels , empires , toutes les for- 
mes du gouvernement ont admis la nécessité de 
l'emploi de la force armée à l'intérieur» dans des 
circonstances établies par la loi. Il n'y a délit chez 
les gouvernants que lorsque les garanties et les for-* 
malités prescrites par les institutions , ont été né- 
gligées ou violées ; il n'y a faute de la part du pou- 
voir que lorsqu'il ordonne l'intervention militaire 
hors le cas d'une nécessité absolue. Ce droit d'ap- 
peler à son aide une force dont l'action est soudaine 
et les effets irréparables , est un droit terrible dont 
l'autorité ne saurait user avec trop de réserve et de 
prudence. La force armée ne doit être appelée au se- 
cours de la loi que le plus tard, et surtout que le plus 
i^rement possible; elle perd de sa puissance, si elle 
est trop souvent employée* Malheur aux gouverne- 
ments qui font intervenir mal à propos , ou à tout 
propos , le sabre et la baïonnette dans les affaires de 
la Cité ; nous blâmons l'abus , mais nous établissons 
le droit. Ce droit est une chose bonne en soi , il ne 
s'agit que d'en faire l'usage convenable ; sans lui 
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point de gouveraement , point de société possible. 
L'opposition , si elle parvenait au pouvoir , ne pour- 
rait professer une autre doctrine , sous peine de se 
suicider elle-même ; MM. Odilon Barrot , Mauguin 
et Pages (de rArriége) , ministres, emploieraient 
pour réprimer les rebellions à Tintérieur les mêmes 
moyens dont le cabinet du i3 mars s'est servi. 
Voyez si l'assemblée Constituante , l'assemblée Lé* 
gislative , la Convention et l'Empire y ont manqué ! 
Lafayette est compétent en matière de liberté , et 
son exemple ne sera certainement pas décliné : a-t-il 
bésité à faire exécuter la loi martiale au Cbamp- 
de-Mars , le 1 7 juillet 1 791 ? Qui lui fit un crime de 
cet acte de vigueur? les terroristes. Quels furent 
leurs raisonnements ? précisément les mêmes que 
ceux des démagogues de nos jours. Les anarchistes 
de 1791 et de 1793 voulaient comme ceux de i85i 
et de i854 que Farmée restât neutre entre le gou- 
vernement outragé et les partis. Tirer l'épée contre 
un citoyen , c'était , en 1 793 comme aujourd'hui , 
un crime digne de mort , alors même que ce Fran- 
çais était un séditieux. 

Il n'est qu'un cas où l'armée soit dispensée d'obéir» 
c'est quand le pacte constitutionnel est violé de telle 
sorte que cette violation est manifeste et patente 
pour tous. Ce cas excepté , le militaire ne peut pas 
balancer à exécuter les ordres qu'il reçoit de ses 
chefs , par l'intermédiaire de l'autorité civile com- 
pétente , et lorsque les formalités prescrites pour 
l'emploi des armes ont été observées. Les anarchistes 
seuls peuvent soutenir une opinion contraire , qu'ils 
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ne tarderaient pas à répudier , s'ils étaient les plus 
forts. 

Xorsqàe la force combat la force , au jour d'une 
insurrection , la peine qui était réservée à la ré- 
volte » peut frapper des tètes innocentes. Au mois 
d'avril, des boulets sont tombés sur des maisons où 
ne se trouvaient pas d'insurgés; des femmes , des 
enfants , des hommes paisibles ont péri , et le fer 
de soldats rendus furieux par le meurtre de leurs 
camarades ou de leurs officiers, s'est peut-être égaré 
et a tranché quelquefois , peut-être ^ des jours qu'il 
aurait dû protéger. Ce qui rend la guerre civile si 
affreuse , c'est que ses funestes conséquences pèsent 
bien plus sur les bons citoyens que sur les coupar 
pables. Qu'importe, en effet, au prolétaire armé d'un 
fusil l'incendie d'un édifice et le sac d'une rue ? il 
est complètement désintéressé dans la question de 
la propriété. Mais pour le mettre hors d'état de 
nuire il faut l'atteindre , et l'intérêt de la défense 
contraint le pouvoir militaire à renverser les murs 
dont il s'est fait un rempart. L'abus de la force est 
toujours blâmable; un soldat qui tue hors le cas de 
nécessité absolue , celui qui donne sciemment la 
mort à une femme, à un vieillard, à un enfant, 
commet un meurtre punissable , et ne saurait jamais 
trouver d'excuse dans la chaleur du combat. Un 
crime est toujours un crime, quelque soit le drapeau 
sous lequel il ait été commis ; un acte de brutalité 
est aussi condamnable chez un soldat que chez un 
ouvrier, et peut-être l'est-il davantage encore. Mais 
à qui ces malheurs, inévitables dans toutes les guerres 
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civiles, doivent-ils être imputes ? aux auteurs de ces 
collisions funestes. Sur quelles têtes doit retomber 
le sang innocent qui a été versé ? sur celles des mi- 
sérables qui ont fait deux fois de Lyon un cbamp de 
bataille. 

Les insurrections de Lyon en i85i et en i834 
présentent enivre elles des rapports et de notables 
difierences : e^les consistent essentielleçient Tune et 
Vautre dans la révolte de la classe ouvrière ; dans 
toutes deux Tordre public est attaqué à main armée , 
sans aucune provocation de la part du pouvoir ; enfin 
elles ont les mêmes hommes pour acteurs ou pour 
conseils , et le même intérêt pour prétei^te. 

Mais la première est essentiellen^ent ind]jstrielle, 
et rien de politique ne s'y mêle : son but, c'est Télé- 
vation des salaires , elle . n'est qu'une malheureuse 
succession d'incidents fortuits ; il n'y a pas eu 
préméditation. La seconde est toute politique : l'in- 
dustrie ne s'y joint que comme cause occasionelle ; 
sa pensée , c'est le renversement du gouvernement 
et l'établissement d'une république ; elle est le ré- 
sultat d'un complot organisé par les radicaux dans 
tous les rangs, dans toutes les classes; complot 
anarchique, mais l'oeuvre dune incontestable pré- 
méditation. 

Celle-là est faite dans l'intérêt mal entendu des 
travailleurs , et a pour cause occasionelle un droit 
illégalement consenti et inexécutable , mais que 
l'ouvrier , dans son ignorance et par la faute d'un 
magistrat, pouvait considérer comme un droit acquis 
(le tarif). Celle-ci est tentée au profit de l'anarchie , 
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et a pour niotiF et pour point de départ un procès 
légalement conduit, Texercice régulier du pouvoir 
judiciaire , que lés démagogues présentent au peuple 
comme une violation de la justice et un acte d op- 
pression, contre lequel les citoyens doivent protester 
par la force. 

Dans Tune, la masse des insurgés se compose 
d'ouvriers en soie auxquels se réunissent la plupart 
des corps de métiers; si quelques hommes politiques 
s'y joignent , c'est en petit nombres , et seulement 
pour fomenter le désordre. Dans Taùtre , le premier 
plan du tableau est occupé par des hommes poli- 
tiques , par des républicains , par des membres de 
la société des Droits de THomme ; et la masse des 
ouvriers en soie , très malveillante au fond , et essen- 
tiellement responsable de la révolte, ne fournit 
qu'un petit nombre de combattants aux séditieux , 
soit parce qu'elle a^ la conscience de la supériorité 
des forces dont le pouvoir dispose , soit parce que 
les mesures ordonnées par l'autorité militaire l'ont 
tont-à-coup brisée en tronçons qui s'agitent sans 
pouvoir se réunir. 

L'insurrection de i83i n'a duré que trois jours ; 
mais la guerre a été plus vive , plus acharnée , plus 
grave ; il y a eu moins de dommages matériels et 
plus de morts. Celle de i834 se prolonge pendant 
six jours; il y a eu moins d'engagements » moins de 
blessés et de morts, et les dommages matériels ont 
été beaucoup plus considérables. 

Sous le rapport de leur, issue , rien n'est plus 
opposé. Les journées de Novembre se terminent 
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par le triomphe le plus complet de la révolte , avec 
toutes ses conséquences : le mépris de la loi , le désir 
d'une insurrection ' nouvelle » l'opinion que ce qui 
s'est fait une fois pourra se refaire encore^ Les 
journées d'Avril ont pour dénoûment la victoire la 
plus entière de Tordre public sur la révolte , et ces 
résultats moraux : chez les mutuellistes , sentiment 
intime de l'impuissance de leur association , et de 
la supériorité, sur leurs moyens d'agression^ des 
force de répression dont le pouvoir légal dispose; 
chez les anarchistes , démonstration énergique du 
dévoument de l'armée au gouvernement national , 
et de sa disposition à leur faire une guerre d'exter- 
mination; pour les bons citoyens, conviction de la 
vigueur et de l'habileté de l'autorité , et certitude 
qu'au jour des émeutes elle est là qui veille sur leurs 
périls y et est en mesure de les protéger. 

Le nombre des morts et des blessés a été fort 
exagéré. Voici son évaluation d'après des renseigne- 
ments authentiques (i) : 



(i) Cest dans certaines petites villes, et surtout dans les châteaux 
légitimistes, que les nouTelles , si elles flattent Topinion politique 
du maître de la maison et de ses h6tes , trouvent un auditoire d*au- 
tant plus crédule qu'elles sont plus absurdes. Dans un de ces 
nobles manoirs , une réunion assez nombreuse occupait le salon , 
et notre insurrection était le sujet d'une conversation animée. Un 
orateur, fonctionnaire destitué par la' révolution de Juillet , racon- 
tait les épisodes du combat des six jours, etfesait frémir d'horreur 
hommes et femmes , au récit du grand nombre de jeunes filles , 
de vieillards et d'enfants que les soldats avaient inhumainement 
massacrés à coups de baïonnette; « On ne peut, disait-il, nier ces 
atrocités, car j'ai vu.» Comme il parlait de huit cents hommes tués 
et de quinze cents blessés de part et d'autre , « Etes-vous bien sûr , 
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Deux cent dix-huit insurgés sont efttrés à THôtel- 
Dieu : cent vingt-huit blessés et vivants , et quatre- 
vingt-dix morts. Sur le chiffre total on ne trouve 
que trente-quatre individus nés à Lyon , et vingt- 
neuf ouvriers en soie. Beaucoup de blessures étaient 
fort graves; beaucoup d'opérations chirurgicales 
qu'elles avaient rendues inévitables ont eu des suites 
funestes (a). Il faut ajouter au chiffre des morts 
quarante-deux blessés qui ont Succombé. Quelques 
ouvriers blessés , en fort petit nombre sans doute , 
sont demeurés cachés chez eux; d'autres sont par- 
venus à se réfugier dans la campagnes. Si Ton réunit 
aux morts de l'Hôtel-Dieu les insurgés tués à Vaise , 
à La Guillotière » à Saint-George et sur quelques 



lui dis-je , de l'exactitude de ce nombre des blessés et des morts , 
— Parfaitement sur , me répondit-il , je les ai comptés. » 
Il n*y avait rien à répondre. 

Le cbiffre des morts et des blessés qu'ont publié les journaux de 
Lyon , d'après de prétendus états officiels, n'est point exact. Celui 
que je donne est le résultat du dépouillement des tableaux qui m'ont 
été communiqués par le président de l'administration des hôpitaux 
civils ; j'ai eu de plus communication des états des blessés et morts 
dressés sur des pièces officielles à l'état-major de la place , régiment 
par régiment ; enfin , j'ai fait , même à plusieurs reprises, pendant 
et après le combat , des visites dans les hôpitaux civils et militaires, 
(i) Voici un résumé officiel de l'état de situation au 3i mai des 
individus apportés morts ou vivants à l'Hôtel-Dieu par suite des 
événements d^Avr il; chiffre total ai8 : 

Apportés morts 90- 

(Quarante-six n'ont pas été reconnus.) 

Sortis guéris .^ 5o 

Morts de leurs blessures 4^ 

Restants à T Hôtel-Dieu en tf alternent. . . 36 

Total ...... . àiS 

Individus tués sur place oa nou^rts de leurs blessures, du côté des 
insurgés, i3a. 
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autres points , on aura du côté des révoltés un chiffre 
approximatif de cent quatre-vingts àdeuxcents# 

Trois cent vingt-deux militaires ont été mis hors 
de combat : il y a eu pendant les six journées dix- 
huit oflSciers blessés, et six tués (i)j quarante-Beaf 
soldats tués, et deux cent quarante-neuf blessés. Un 
nombre considérable de blessés ont succombé à 
l'hôpital militaire; très peu d'opérations chirurgi- 
cales ont réussi. 



(i) Voici Tétat Dominatif des officiers tués on blessés , et celai des 
bommes hors de combat. 

Sixième de ligne. — MM. Pbilîppon, chef de bataillon , blessé; 
Frezard , capitaine , blessé , amputé ; mort le 5 mai. ( 5o hommes 
hors de combat. ) 

yingt-septieme de ligne, — MM. Hoscheidt , capitaine , tué ; 
Gand, sous-lieutenant, tué; Revel , capitaine adjudant -major, 
blessé ( mort des suites de sa blessure ) ; Hautpoulain , lieutenant , 
blessé; DuYal, lieutenant, adjudant - major , blessé, mort des 
suites de sa blessure. (56 hommes hors de combat.) 

F'ingt-kuitième de ligne, — MM« Mounler , blessé le lo, mort 
le XI ; PoQget, capitaine , blessé, mort le a3 avril; Ducret, lieu- 
tenant, blessé ; Delenfcrna, lieqtenant , blessé; Petit, lieutenant, 
blessé ; Trompette, sous-lieutenant, blessé, mort le 5 mai; de Papns, 
sous4ieutènant , blessé; Pointe , capitaine, taé;Dupret , lieutenant, 
tué. (90 homraeahors de combat.) 

f^ingt'unieme de ligne. MM^ Huard, capitaine, blessé; Sar- 
raille, sous -lieutenant, blessé. (aGhomoies hors de combat.) 

Septième léger. — MM. Perrard , sous-lieutenant, tué ; Rodolphe, 
lieutenant , blessé. (29 hommes hors de combat. ) 

Quinzième léger, -^ Begorrat , sous-lieutenant , blessé , mort des 
suites de sa blessure. (a6 hommes hors de combat. ) 

Treizième régiment d'artillerie. — M. Gorrard , capitaine , 
blessé, mort des suites de sa blessure. (2; hommes hors de combat.) 

Etat* major du génie, — ^ MM. Radepoot, capitaine, blessé; 
Champanhet, lieutenant, blojssé. —^ (l^emier et deu;iième du génie 
Il hommes hors de combat. ) 

Le septième d'ragans n*'a eu que trois blessés. 

Soldats et officiers tués sur place ou morts de leurs blessures , iSJ, 
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Ainsi les pertes ont été à peu près égales des 
deux côtés; les deux partis, dans ces funestes jour- 
nées, ont donné sang pour sang, vie pour vie. SU 
y a eu deux fois plus de tués sur place chez les 
insurgés, il y a eu deux fois plus de blessés à l'hô- 
pital militaire j et la fièvre , achevant ce que le fer 
et le plomb avaient commencé , a rétabli l'équilibre. 
Six cents hommes des deux parts ont été mis hors 
de combat; sur ce nonibre , près de trois cents 
ont péri sur le champ de bataille ou dans le lit de 
douleur. 



§ '4* — Proposition faite aux insurgés d'un cinquième ou 
d'un quart de république , attribuée à M. Terme. — Opi- 
nion des ouvriers et des républicains sur la garnison. — 
Des prisons. M. Granier et le bon gendarme. — Arres- 
tations. — Rôle des journaux. — Récompenses décernées 
à l'occasion des journées d'Avril ; profusion déplorable 
de croix d'bonneur. — Souscription des citoyens au 
profit des blessés ; la société de Médecine. — De l'indem- 
nité; doit-«Ue (être h la cbarge delà Ville ou de l'État?— ^ 
Histoire de la mission à Par» des conseillers municipaux. 

On a parlé beaucoup de la proposition qui aurait 
été faite ou qui devait être faite le vendredi aul 
insurgés , d'un cinquième ou d'un quart de républi- 
que , et de l'abandon de la ville aux ouvriers : voici 
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des renseignements positifs sur ce singulier épisode. 

Le feu , qui n'avait été suspendu dans la nuit du 
9 au 10 que pendant de courts intervalles , recom- 
mença le matin du vendredi avec plus de violence. 
Un citoyen , M. Terme , que ses occupatious et ses 
devoirs de président do l'administration des Iiôpi' 
taux avaient forcé de circuler , avec une permis- 
sion spéciale « dans les quartiers d'Âinai , de Per- 
rache et de l'Hôpital , et qui partout avait aperçu 
des symptômes d'une vive fermentation , causés 
surtout par la difficulté de se procurer des vivres , 
se rendit , ce jour-là , à six heures du matin , près 
du général Aymard» qui se trouvait dans le corps-de* 
garde de la place de Bellecour , où il avait passé la 
nuit. Il peignit au général la situation des esprits , 
le danger de maintenir un état de gène qui devait 
amener la famine pour un grand nombre de familles, 
et demanda que la consigne qui interdisait toute 
circulation fut au moins levée pour les femme^ 
Le général y consentit provisoirement » et l'ordre 
qui permettait aux femmes de circuler , fut immé- 
diatement expédié. 

Cependant l'autorité militaire ne tarda pas à re- 
connaître que cette mesure offrait des inconvénients 
et des dangers : les insurgés recevaient de^ avis , 
des vivres et des munitions.. La circulation des fem- 
mes fut donc suspendue de nouveau , et il fut ar- 
rét4 qu'elle ne serait rétablie , chaque jour , que de 
sept à huit heures du matin. Cet espace de temps 
parut suffisant pour approvisionner chaque ménage 
des aliments nécessaires pour la journée , et con*» 
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cilier ainsi les nécessités de la défense avec les be- 
soins de la population. 

La Guillotière avait fait sa soumission dès le matin 
du vendredi,et cependant la lutte semblait plus achar- 
née que jamais. Le canon grondait sur tous les points, 
et rien n'annonçait la fin d'une guerre si horrible ; 
la population de chaque maison , rassemblée dans 
les allées , s'agitait et fesait entendre des murmures 
menaçants. Elle se plaignait vivement de la prolon- 
gation d'un combat dont les bons citoyens lui an- 
nonçaient l'issue heureuse et prochaine , et dont 
les malintentionnés lui prédiraient, en même temps, 
la prolongation et la terminaison fatale pour le pou* 
voir. M. Tenue , frappé de cet état de choses ob- 
servé sur plusieurs points , et convaincu de la né- 
cessité de mettre fin à une gueri*e plus meurtrière 
encore pour les innocents que pour les coupables , 
se rendit , pour la seconde fois , à dix heures , à la 
Préfecture , et là , fit une proposition que la calom- 
nie a représentée sous les plus fausses couleurs. Je 
puis donner à cet égard les détails les plus précis et 
les plus exacts. 

Une vingtaine de personnes se trouvaient réunies 
chez le préfet , lorsque M. Terme demanda la pa- 
role. Il exposa que la population se montrait , dans 
tous les lieux qu'il avait parcourus , irritée au plus 
haut degré de la prolongation de la lutte et de la 
contrainte qu'on lui imposait ; que La Guillotière 
s'était soumise , et que cet événement , qui assurait 
la victoire de Tordre et devait décourager les insur- 
gés, était ignoré ou nié ; qu'il fallait le faire connaître 
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aux révoltés ; qu'il fallait les engager à terminer une 
lutte sans espérance pour eux, et qui n'amenait 
d'autre résultat que l'efiiision d'un sang précieux et 
la dévastation de la ville : que pour cela , il était con- 
venable qu'une autorité en dehors de l'autorité gou- 
vernementale et toute paternelle , l'autorité munici- 
pale , intervint , et allât faire entendre aux insurgés 
la voix de Thumanité et de la raison ; que si l'on 
n'avait pas recours à une intervention de cette na- 
ture , ou à tout autre moyen dans le même esprit , 
la lutte serait sans issue , puisque quelques centaines 
d'insurgés suffisaient pour prolonger le combat , te- 
nir la ville tout entière en échec , et causer la mort 
d'une foule d'hommes utiles , et la dévastation des 
propriétés. 

Â cet instant « un jeune magistrat , officier du 
parquet , s'écria que l'on devait ne parlementer avec 
les insurgés qu'à coups de canon. M. Terme reprit 
que ce parlementaire détruisait la ville et tuait une 
foule de bons citoyens , et , qu'à cet égard , lui 
Lyonnais , devait avoir une toute autre .façon de 
penser et d'agir. 

Un conseiller à la cour royale , M. Badin , prit 
alors la parole : il appuya la proposition faite, et pei- 
gnit l'irritation de la population comme réclamant 
une prompte solution de la crise actuelle. 

M. Montmartin^ conseiller de préfecture , objecta 
qu'il était important de ne pas compromettre l'auto- 
rité du gouvernement ; que bien, qu'il fut vrai que 
l'autorité municipale est toute paternelle et on dehors 
de l'autorité militaire , cette distinction n'était pas 
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faite parle peuple j que les délëguës municipanx se- 
raient donc reçus comme des parlementaires envoyés 
par lautoritë ; que dès lors les insurgés se persuade- 
raient que leur position était bonne » et que la dé- 
marche , loin d'abréger la lutte » la prolongeraiL 

Cette objection puissante fut universellement 
accueillie, et ce Ait alors que M. de Gasparin exprima 
la pensée de charger de la mission proposée des 
citoyens étrangers à toute autorité et qui s'étaient 
réunis la veille, à Thotel de 'Provence» dans le hut 
de concourir au rétablissement de l'ordre (i)* 



' (i) Tétais à la PréfecCare, le jeudi to, à onze heures, lorsque 
M. de Moyria s'y rendit , et vint offrir à M. de Gaspariu les ser- 
vices de bons citoyens à qui leur inactivité forcée était pesante ; il 
demandait des blouses , un signe de ralliement et des armes. Sa 
proposition fut d'abord bien accueillie ; le général Bncbet l'ap- 
puya , et invita M. de Moyria et ses amis à former sur une place 
publique un noyau autour duquel beaucoup de Lyonnais ne tarde- 
raient pas à se grouper. Mais le préfet fit observer qu'il était im- 
possible de donner suite à cette généreuse communication ; que 
l'Administration n'aurait aucun moyen pour distinguer les bons 
citoyens des mauvais ; que si elle accordait dans des circonstances 
si critiques , des armes et des blouses aux défenseurs des lois , elle 
pourrait aussi en donner, sans le savoir, à des hommes de l'insur- 
rection , et que , sous ce rapport , les inconvénients de la mesure 
l'emporteraient beaucoup sur ses avantages. M. de Moyria se retira. 

Bien avant l'insurrection d'Avril , j*ai eu plusieurs fois occasion 
de présenter les arguments de M. de Gasparin à quelques honora- 
bles citoyens qui demandaient la création d'une garde ' nationale 
armée, composée d'hommes parfaitement sûrs, et tous personnelle- 
ment connus de l'autorité et de leurs chefs. Gomment mettre cette 
milice exceptionnelle en harmonie avec la loi, si La mesure est publi* 
que ? et si l'on veut en faire un mystère , comment garder le secret ? 
et combien d'autres objections invincibles ! 

Mais l'autorité aurait pu avoir, pour les Jours de crise comme 
ceux d'Avril , une liste de Lyonnais amis de nos institutions et 
d'un dévoùment éprouvé , qu'elle eut convoqués à domicile \ tons 
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Mais ces citoyens s'ëtaient dispersés; mais oit 
les enverrait-on ? à une mort presque certaine. 
D'ailleurs les insurgés étaient disséminés sur une 
foule de points » ils ne communiquaient' point 
entre eux j fallait-il donc envoyer autant de ci* 
toyens qu'il y avait de lieux occupés? Si sur un 
seul point on se refusait à cesser lé fèu , ne recouk- 
mencerait-il pas aussitôt sur tous les autres ? 

En ce moment M. Montmarlin fit observer qu'un 
moyen plus simple d obtenir le résultat désiré , ce 
serait de faire circuler une proclamation du préfet » 
qui dirait tout ce qu'on se proposait de faire con- 
naître aux insurgés, et qui encouragerait les citoyens 
paisibles à la patience » en leur fesant savoir le 
véritable état des choses. 

M. Terme appuya vivement cette proposition, qui 
fut unanimement accueillie , et M. le préfet rédigea 
en conséquence une proclamation écrite dans ce 
sens. 

Elle n'atteignit pas le but que l'on se proposait. 
Dans l'après-midi un citoyen apporta à la Préfecture 
une lettre signée d'environ cinquante habitants du 
quartier des Gordeliers ; ces habitants se plaignaient 



se seraient rendus immédiatement à son appel. Ce qui a manqué 
pendant les deux insurrections à nos concitoyens , n*est pas le cou- 
rage , c'est un point de ralliement et une direction . Mille ou douze 
cents hommes de bonne volonté eussent été d'un grand secours ; 
c'est à cette troupe d'élite que la garde du quartier-général eût été 
confiée; elle aurait composé la réserve, et rendu, de cette ma- 
nière disponibles, deux, bataillons , qu'on aurait formés en colonnes 
d'attaque , et qui auraient emporté dès le premier jour toutes les po- 
sitions des insurgés. 
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de rinaction de Tautorité civile et surtout de l'auto- 
rité municipale. Ils exposaient que les insurgés 
éjtaient . en petit nombre , et que si Ton intervenait 
auprès d'eux., il serait facile de les déterminer à se 
retirer ; enfin ils réclamaient dans ce sens une dé- 
marche prompte et qui aurait pour résultat de mettre 
.fin aux angoisses de la ville , de sauver la vie à un 
grand noinbre de citoyens , et d*épargner les pro- 
priétés incessamment détruites par les boulets et 
Tincendie. 

M^ Ghinard , qui n'avait point assisté àla discussion 
du matiii , s'écria à la lecture de cette lettre qu'il 
était tout prêt,, et' qu'en sa qualité d'adjoint à la 
mairie , il allait à l'instant même se rendre auprès 
des insurgés réunis aux Cordeliers. Mais M. le préfet 
et M. le procureur général le retinrent et lui dirent 
que son intervention n'aurait infailliblement d'autre 
résultat que sa mort. 

Telles sont les seules propositions d'intervention 
auprès des insurgés de Lyon qui aient été faites , et 
on le voit , elles ne tendaient nullement à leur pro- 
poser une transaction quelconque , ni à leur concéder 
tout ou partie de leurs prétentions (i). 

(i) Il est difficile de concevoir comment on a pu attribuer une 
proposition aussi ridicule à M. Terme , à Tun de nos citoyens les 
plus distingués , et qui a donné tant de preuves d'un dévoûment 
éclairé et désintéressé à nos institutions nationales ; à l'un des 
hommes de notre temps , enfin , qui connaissent le mieux la vanité 
des utopies républicaines et le danger des concessions demandées 
à main armée. Les principes si solidement arrêtes de M. Terme, et 
sy antécédents si honorables dans de hautes fonctions gratuites (les 
seules qu'il ait voulu accepter) protestaient hautement contre une 
aussi étrange assertion. 
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Des démarches plus positives ont été faites dans 
les communes suburbaines et à La Gtiillotière comme 
à La Croix-Rousse ; c'est à l'intervention active et à 
plusieurs reprises renouvelée de quelques bons ci- 
toyens auprès des insurgés , que l'on a dû la termi- 
naison de la lutte. 

Elle n aurait certainement pas commencé , si les 
ouvriers et les républicains ne se fussent pas fait 
une idée si fausse jde l'opinion de l'armée. 

L'aveuglement des insurgés sur les dispositions de 
la garnison à leur égard était complet; ils comptaient 
non seulement sur sa neutralité , mais encore sur son 
concours; et leur étonnement fut extrême, quand 
ils virent quelle guerre vigoureuse elle leur fesait. 
On ne vit jamais d erreur plus profonde. 

J'étais allé vendredi matin au quartier général 
des insurgés, sur la place des Cordeliers, si Von peut 
toutefois appeler de ce nom la réunion d'une cen- 
taine d'individus en guenilles et fort mal armés , 
parmi lesquels j'apercevais beaucoup d'enfants de 
quinze à dix-huit ans , et quelques jeunes gens d'une 
condition un peu plus relevée. Il n'y avait n'y dis- 
cipline , ni mesures de précaution , ni sentinelles : 
entrait , combattait , sortait , revenait qui voulait. 
Un chef m'aborda (c'était un perruquier ) , et me 
demanda ce qui se passait de nouveau. «Je n'en 
sais rien, lui dis-je, et c'est précisément pour savoir 
des nouvelles que je suis ici ; où en sont les af- 
faires? — On ne peut pas mieux : la troupe est à 
nous ; nous sommes maîtres de Saint-Just et de Four- 
vières, et ce soir je prends l'Hôtel^de-VilIe. — Vous 
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avez donc reçu des renforts , conlinuai-je , et il est 
donc possible de communiquer avec les camarades? 
— Non , pas encore ; mais nous donnons aujourd'hui 
le dernier coup de main , et le juste-milieu trouvera 
à qui parler. Il veut avoir ma tête et celle de D***, 
mais il ne les aura pas ; je veux au}ourd'hui vaincre 
ou mourir ! » 

Quelques jours après , l'insurrection avait été ré- 
primée , le valeureux perruquier n'avait pas vaincu 
et n'était pas mort. Je le trouvai dans le lieu dont il 
avait fait très imprudemment sa retraite ; il me re- 
connut : « Hé bien ! , lui dis- je , vous étiez si sûr 
de votre affaire ; voilà donc comme elle devait 
finir l — Parbleu ! me répondit - il , ça ne pouvait 
pas être autrement : les soldats nous ont trahis. y> 
Ce mot est caractéristique. 

Aureste, les chefs de l'insurrection n'oubliaient au* 
cun stratagème pour raffermir le courage quelquefois 
chancelant de leurs hommes. Ce fut ainsi que, dans 
la rue Tupin , ils firent arriver un courrier qui était 
supposé venir de Paris. On l'arrêtait , on le fouillait, 
et l'on trouvait sur lui des dépêches qui annon- 
çaient que Louis-Philippe avait été renversé , et la 
république proclamée à Paris. 

Ils avaient aussi fait courir le bruit parmi leurs 
partisans de la prochaine arrivée de Lucien Bona- 
parte. Un insurgé blessé disait à l'hôpital : u Et ce 
Lucien qui n'arrive pas !... » 

Il n'y eut aucun mouvement grave dans les 
prisons pendant les six journées d'Avril , cependant 
celle de Perrache montra quelque agitation le 



3o4 jouRnéfes d'avril. 

vendredi ; un projet d'insurrection fût forme , et il 
aurait été suivi d'exécution sans la fermeté du corn* 
mandant du poste. 

M. Granier , fondateur et gérant de La Glaneuse^ 
avait été condamné à quinze mois de prison par 
le juri, pour délit politique» et conduit dans la 
maison centrale de Glairvaux. Il sollicita du gouver- 
nement et obtint Tautorisation de venir passer un 
mois à Lyon, pour arranger les affaires très déran- 
gées de son journal. Son but véritable, c'était 
d'obtenir la faculté de passer à Lyon dans la maison 
de détention de Perrache six mois d'emprisonne- 
ment qu'il avait encore à subir. On a prétendu 
qu'ij était dans le secret de l'insurrection, et 
qu'il avait eu spécialement en vue, en fesant sa 
demande , de parvenir à se trouver sur /e théâtre 
des événements. Cette conjecture manque de vrai- 
semblance : M. Granier n'est ni un écrivain, ni un 
homme politique , et il n'a aucune consistance 
parmi les radicaux dont se compose le parti qu'il 
sert. A peine arrivé à Lyon, il pria instamment le 
médecin de la maison de détention de Perrache 
de le faire jouir de la faveur que ce docteur avait 
obtenue pour le rédacteur du Précurseur , M. Pe- 
tetin, condamné à trois mois de prison par la 
cour d'assises , et si , peu prisonnier que la faculté 
de sortir seul, et sur sa parole, deux ou trois fois 
par semaine lui avait été accordée^ le lendemain de 
l'exécution du jugement. M. Granier disait qu'au reste 
il n'en demanderait pas tant, et qu'il serait satisfait 
de Tautorisation de ne point retourner à Clairvaux. 
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Le docteur écrivit le jour même une lettre pressante 
au ministre du commerce et des travaux publics, 
qui donna son consentement , mais sous la clause 
que , si M. Granier se comportait mal , il serait re- 
conduit aussitôt dans sa maison de détention» M. de 
Gasparin instruisit le docteur et M. Granier de cette 
permission conditionnelle. 

Quelques jours après l'insurrection éclata. Le 
Vendredi , M. Granier fit appeler le concierge de la 
prison de Perrache, M. Janet, et lui dit : a Ma 
détention est sans objet désormais , les républicains 
sont vainqueurs sur tous les points , je vous somme 
de me mettre en liberté. » Le concierge lui répondit 
qu'il ne pouvait lui ouvrir les portes de la prison 
sans Tordre du pouvoir compétent, qu'il l'invitait 
à se tenir en repos, qu'au reste son autorité, à lui 
concierge» était passée au commandant du poste. 
« Hé bien, répliqua M. Granier, je vous accorde 
une heure , et , ce temps écoulé , si je ne suis pas en 
liberté, je vous fais pendre à cette lanterne, et le 
commandant du poste à l'autre. » Le concierge 
leva les épaules et sortit. Mais les murs des pri- 
sons entendent; le commandant du poste , instruit 
de ce qui ce passait, fit annoncer à M. Granier qu'il 
avait cinq minutes pour rentrer dans sa chambre , 
et que s'il fesait la plus légère résistance à cet ordre 
un peloton de cinq fusiliers, disposé dans la cour 
la plus voisine , le mettrait à la raison» M. Granier 
se le tint pour dit. 

Après une telle scène, et la connaissance de 
tentatives qui avaient été faites par ce détenu poli- 
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tique pour soulever les prisonniers du bâtiment de la 
dette pendant l'insurrection , il n'était plus possible 
d autoriser la prolongation de son séjour à Lyon. Un 
gendarme vient le chercher; M. Granicr était pré- 
venu. Le prisonnier et son escorte se mettent en 
route à pied j un groupe d'amis les attend sur le 
quai , et les entoure ; Vest le gendarme qui paraît 
être le prisonnier. Arrivés près d'une auberge, a Je 
ne puis monter en voiture pour mon long voyage , 
sans prendre quelque chose ; le permettez-vous ? » dit 
M. Granier à son surveillant , qui consent. M. Gra- 
nier demande à passer dans un cabinet; le bon 
gendarme se met en faction , attend , s impatiente , 
attend encore, se lasse enfin, ouvre la porte, et ne 
trouve plus son prisonnier : M. Glranier, aidé par 
les frères et amis, avait disparu. 

Le nombre des arrestations , après le rétablisse- 
ment de Tordre, fut très considérable; très peu 
d'insurgés parvinrent à s'échapper , et à gagner les 
frontières de la Savoie ou de la Suisse* 11 y avait 
environ cent cinquante prévenus à Perrache, cent 
vingt à cent trente à Roanne ; les caves de l'Hôtel- 
de-Ville en contenaient un nombre à peu près égal. 
Beaucoup furent mis en liberté après un premier 
interrogatoire; il en resta un peu moins de trois 
cents à juger. Peu d'hommes connus étaient arrêtés; 
presque tous les prévenus appartenaient à la der- 
nière classe du peuple; un grand nombre avaient 
été évidemment payés pour prendre les armes. Un 
vicaire de Saint-Bonaventure , accusé d'avoir fabri- 
qué des cartouches , et un maître d'études ecclé- 
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siastiques furent arrêtés et conduits dans la prison 
de Perrache» où ils subirent plusieuns interroga- 
toires. La police avait peu de peine à trouver les 
hommes contre lesquels des mandats d arrêt avaient 
ëtë lances; ils lui étaient indiqués par les insurgés , 
qui, pour se disculper , se dénonçaient lun l'autre. 
Quelques-uns des chefs en sous-ordre des ouvriers 
parvinrent cependant à se dérober à toutes les 
recherche^ (i). 

Tout ce que les journaux ont dit de la barbarie 
dupouvoirenverslesdétenus politiques, à Lyon, est 
d'une complète inexactitude. Ceux qu'on avait dé* 
posés à Roanne et dans les caves de l'Hôtel-de-Ville , 
étaient fort mal sans doute; mais ils ne supportaient 
que les incommodités particulières à ces prisons» 
qui sont grandes, il est vrai , et l'autorité ny ajouta 
aucun mauvais traitement. La maison de détention 
de Perrache ne ressemble nullement à une prison : 
elle jouit du plus grand luxe d'air et de Jumière ; 
on y est aussi bien qu'on peut être quelque part 
quand on est privé de la liberté. Le procureur du 
roi, M. Ghégaray, mit dans l'usage de son pouvoir 
toute l'humanité qui pouvait se concilier avec ses 
devoirs , et accorda aux prévenus autant d'adoucis- 
sements à leur position qu'il était en lui de le faire. 
Plusieurs accusés obtinrent de lui, sous divers 
prétextes , l'autorisation de sortir de la prison à des 
jours déterminés , tantôt sous la garde d'un agent , 



(i) L'appréciation des faite particuliers attribués aux prévenus 
appartient à la cour des pairs ; je n'ai donc rien à en dire encore. 
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tantôt seulement sur leur parole. Il avait prescrit 
aux porte-clés les plus grands égards ; le concierge , 
M. Janet, laissa h plusieurs prévenus la liberté de 
circuler dans les cours et dans le bâtiment de la 
geôle. Ce n'était cettainement pas ainsi que la Res- 
tauration en 1817, et les républicains de Lyon 
en 1794 9 traitaient leurs prisonniers (i). 

Le rôle des journaux de l'opposition antidjnas- 
tiqi^e, avant, pendant, et après les journées d'Avril, 
a été ce qu'il devait être , chacun d'eux a conservé 
son caractère. Tout ce qui pouvait exciter les 
ressentiments des ouvriers , et les porter à une in- 
surrection fut employé, avec des déguisements plus 
ou moins habiles, par les feuilles légitimistes; leurs 
sympathies, avant l'explosion delà révolte, sont 
toujours acquises aux factieux et à leurs griefs 
prétendus. Si quelquefois la prudence leur arrache 
quelques paroles ambiguës d'ordre et de concilia- 



(i) Un accident fort malheareux arriva dans la maison de Perra- 
elie ; mais les ordres de l'autorité n*y avaient été pour rien. Les 
sentinelles qui gardent les prisonniers ont des instructions fort sé- 
vères : leurs armes sont chargées , et il leur est enjoint d'en user 
dans des cas déterminés. On avait défendu aux détenus politiques 
de se mettre aux fenêtres de la salle qui les renfermait ; l'un d'eux 
insulta un factionnaire, ne tint.compte de ses menaces , et continua 
à l'injurier. Auprès de cet homme et de la fenêtre, se trouvait un 
autre détenu qui tournait le dos au militaire et lisait. La sentinelle 
fit feu ; la balle vint frapper, non le coupable, mais son voisin; elle 
entra dans le crâne par le cou , près de la nuque, et sortit au 
spmmet de la tête après avoir endommagé le cerveau. Ce malheu- 
reux , nommé Alexandre Bigaad , succomba trois jours après. 

Lors même que le blessé eût été le coupable, il n'y avait 
aucune proportion entre le délit et la peine ; le soldat fut immédia- 
tement arrêté et traduit devant un conseil de guerre. 
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tion » c'est pour faire parvenir plus sûrement à leur 
adresse, de perfides conseils. Jamais sans doute 
un ouvrier en soie u a lu un seul numéro du Répa- 
rateur on àe la Gazette du Lyonnais'^ car nulle 
part les opinions carlistes ne sont plus en discrédit 
que dans les ateliers; mais il n'en est pas moins 
juste de tenir compte à ces journaux de leur inten- 
tion. Après le combat et Tinsurreclion réprimée, 
leur premier soin , c'est d'atténuer le plus possible 
la victoire des lois , et de montrer la révolte puissante 
encore; c'est d'entretenir les terreurs de la popula- 
tion , et de semer l'inquiétude dans toutes les classes 
de la société par des nouvelles dont ils connaissent 
parfaitement la fausseté ; c'est d'exalter le courage 
des insurgés, de rabaisser celui des vainqueurs, et 
de présenter sous les couleurs les plus noires et 
les plus calomnieuses Tusage que l'autorité militaire 
a fait de son pouvoir; j'ai résumé tous les articles 
publiés, depuis la fin de nos funestes discordes, par 
\^^ écrivains légitimistes. En matière de révolte 
comme en matière de serment, ils pensent que la 
fin justifie les moyens; c'est le plus immoral de 
tous les genres de charlatanisme.^ 

Le Précurseur a blâmé l'insurrection en termes 
formels . avant ' son explosion; il faut être juste 
envers ce journal , quoiqu'il le soit fort peu d'or- 
dinaire envers ses adversaires. Plusieurs de ses ar- 
ticles, à l'occasion du procès des mutuellistes , sont 
un désaveu fort net de tout appel à la force. Eût- 
il persisté dans ce langage, si la révolte eût réussi? 
N'eût-il pas aussitôt exploité un mouvement qu'il 
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n aurait désavoué la veille que sous la réserve inten- 
tionelle de s'en emparer le lendemaia? c'est là une 
question de conscience intime qu'il n'est pas permis 
de débattre ici. Le Précurseur n'a point à rendre 
compte de ses motifs, peut-être, et c'est pour le 
fait seul qu^il est sans doute mis en cause. 

Son rédacteur, M. Pétetin, se rendit chez le pré- 
fet du Rhône, le mardi 8 avril, trois jours après 
les scènes de désordres commis par les mutuellistes 
au tribunal de Police Correctionnelle, et par consé- 
quent la veille du jour de l'insurrection. Il protesta 
en son nom et au nom de ses amis contre les excès 
dont le sanctuaire de la justice venait d'être le 
témoin , désavoua tout projet d'émeute , et demanda 
si, après une semblable déclaration, son journal cou- 
rait la chance d'être compris dans les poursuites 
que l'affaire des ifiutueliistes pourrait occasioner. 
La réponse du préfet fut conditionelle comme elle 
le devait être ; M. de Gasparin dit à M. Pétetin que 
la conduite du Précurseur réglerait celle du pou- 
voir à son égard. 

Après les journées d'Avril , une procédure fut 
commencée contre Le Précurseur , et un mandat 
d'arrêt lancé contre MM. Pétetin , rédacteur en chef, 
Amédée de Roussillac, gérant, et Léon Boitel, 
imprimeur du journal. 

Les citoyens devaient des secours aux soldats qui 
avaient été blessés en combattant pour le maintien 
des lois et la cause du commerce ; une souscription 
s'ouvrit le 1 6 avril , dans les bureaux du Courrier 
de Lyon , au profit des soldats blessés de la garni* 
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son, et à celui des veuves et des orphelins des 
militaires morts pendant le combat. Cette pensée 
si louable appartient à l'administration du Courrier y 
qui s'inscrivit pour une somme de cinq cents francs ; 
elle fut accueillie aveé chaleur par l'immense ma- 
jorité des chefs du commerce et des bons citoyens. 
Il s'agissait, non dune démonstration politique, 
mais de secours à donner à de braves soldats qui 
avaient , au prix de leur sang , sauvé Lyon de la 
république et du pillage; cette souscription dépassa 
en peu de semaines le chiffre de cent cinquante 
mille francs (i). Une autre s'ouvrit pour subvenir 
aux premiers besoins des victimes innocentes des évé« 
nements d'Avril , et s'éleva bientôt aussi à un chiffre 
considérable : le roi avait accordé dix mille francs. 
Le gouvernement avait aussi contracté de grandes 
obligations envers les fonctionnaires et la garnison; 



(i)Je dois raconter ici une anecdote sur laquelle j'aurais voulu 
garder le silence ; mais les journaux Toot rendue publique. 

La société de Médecine de Lyon avait été invitée à souscrire 
pour les militaires blessés ; un de ses membres , M. le docteur 
Poliniére, fît cette proposition en termes très convenables , déclina 
toute pensée politique , et étendit la mesure aux victimes innocentes 
de l'insurrection. Une convocation extraordinaire de |la savante 
compagnie eut lieu la semaine suivante pour délibérer ; la discussion 
fut vive , et, grâces à la confédération carliste et républicaine d'usage , 
la proposition échoua devant nn ordre du jour motivé sur la né- 
cessité ou se trouvait la société de Médecine, de ne pas s'écarter de 
ses attributions scientifiques. C'était, tout en annonçant expressé- 
ment le contraire , faire une démonstration très politique ou plutôt 
très impolitique. Il s'agissait , au reste , de secours à donner à des 
bommes souffrants , à des blessés , et , sous ce rapport , les conve- 
nances interdisaient , peut-être , à la société de Médecine, la fin de 
nuQ-recevoir qu'elle crut devoir adopter. 
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il les a remplies par des promotions et tine distribu- 
tion de décorations nombreuse, C'e^t au courage 
des soldats, c est à leur fermeté, que Lyon a d& son 
salut; ils avaient droit aux récompenses de TÉtat , 
qui ne les a pas toujours ^ à beaucoup près « si 
bien placées (i). 



(i) M. de Gasparin a été Dommé pair de France et commandejar 
de la Légion-d'Honneur ; M. le lieutenant-général Ajrmard , grand 
officier delà Légion-d'Honneur, et pair de flrance (pour prendre 
siège au mois de septembre); le maréchal-de-camp Buchet, grand 
officier de la Légion-d'Honneur ; ( la promotion du conunandant du 
département au grade de lieutenant -général est certaine: jamais 
récompense ne sera mieux méritée) ; M. le maréclial-de-camp Fleur j, 
lieutenant-général ; le colonel du septième , maréclial-de-camp , etc. 
Cent cinquante-cinq décorations , dans Tordre de la Légion-d'Hon-r 
neur ont été données à la garnison ; elles ont été ainsi réparties : 
6® de ligne , i4 croix de chevalier ; a d'officier. 
??• i3 3 

;^8* i5 i ' 

i5« 3 

7* Il 

i5« légers i4 5i 

i6« 3 

7* dragons , 3 l 

Etat'major dugénie ^ 5 3 

I *' régiment du génie , 5 
a® régiment du génie^ 6 
Gendarmerie , . 5 

6* compagnie du train^ t ' 
, 1 3* régim ^ d^ artillerie , aa 5 

Ainsi, de tous les régiments de la garnison, c'est le treizième- 
d'artillerk qui a eu la part la plus large dans la distribution des 
décorations. Il aurait résulté cependant d'une lettre de M. le lieu- 
tenantcolonel Alphand , commandant l'artillerie de la place , que 
les officiers d'artillerie de la garnison se seraient engagés d'avance 
â n'accepter aucune promotion ou décoration. Mais les officiers d.u 
treizième, par l'organe de leur colonel, M. Eggerlé , n'ont point 
- accepté la responsabilité de cette déclaration. « Nous avons agi ^ dit 
« M. Eggerlé dans cet écrit , encore plus par conviction que jpar 
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Que la, défloration de la Légion-d*Honneur soit 
donnée à de braves militaires pour des actions 
d'éclat; à des artistes, à des savants devenus^ par 
leurs ouvrages , Tho^nneur du pays ; à des ma- 
gistrats, à des admini^ratéurs dont là vie s'est 
écoulée dans lexercice de fonctions honorables^: 
rien n est plus juste, ainsi la voulu le fondateur 
de cet ordre , jadis si brillant , et maintenant devenu 
une politesse ministérielle sans conséquence, et 
tombé presque au niveau des croix de la Restaura- 
tion. L'étoile de la Légion-d'Honneur n'est pas 
promise à qui n'a fait que son devoir : elle est le 
prix de sei'vices signalés rendus aux lettres , aux 
arts, à la science, ou , sur le champ de bataille, à la 
patrie j qui s'en pare sans pouvoir produire son 
titre , porte un hochet sans valeur dans nos mœurs 
constitutionnelles. La révolution de i83o s'était 
engagée à réhabiliter toutes les gloires de l'empire; 
sous ce rapport la Légion-d'Honneur avait droit à 
sa protection spéciale ; mais il n'en a pas été ainsi, 
et jamais l'attente de l'opinion n'a été plus mal 
remplie. Cette croix de 1 802, si brillante et si recher- 



« devoir : TartiHerie a donné à coups de canon le signal que la 
« garnison acceptait le combat provoqué par la rébellion; c'est un 
«( honneur que je réclame au nom du treizième régiment d'artillerie.» 

M. le colonel Eggerlé , et M. Lajard , intendant militaire de la 
septième division, ont été nommés commandeurs de Tordre de la 
Légion-d'Honneur. tl y aeu plusieurs promotions dans l'intendance. 

Le parquet n'a point été oublié : M. Chégaray a été promu au 
grade d'officier de la. Légion ; d'autres fonctionnaires de Tordre 
judiciaire ont été décorés, enfin le même signe d'honneur a été 
donné à un fonctionnaire municipal et à plusieurs commissaires de 
police. 
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chée, a été jetée aux solliciteurs avec la plus déplo- 
rable facilité. Le gouvernement de Juillet, qui avait 
un si grand intérêt à s'en montrer avare , la pro- 
diguée à d*obscurs protégés, àd'inbabiles fonction- 
naires, à des bommes dont les titres se réduisaient aux 
plus insignifiants services , à de bons bourgeois fort 
estimables sans doute , mais sans le plus léger droit 
à cette distinction ; à des m3rriades d'officiers de la 
garde nationale, de maires, d'adjoints, de magis- 
trats parfaitement inconnus à la France y mais fort 
connus des députés du département , ce qui impor- 
tait, il est vrai, bien davantage : il l'a laissée enfin 
tomber quelquefois sur un habit dont les taches 
nombreuses percent au travers du ruban écarlate. 
C'était déconsidérer Tordre sans relever l'homme, 

La guerre civile avait porté ses fruits. Des 
maisons incendiées, d'autres ébranlées par des 
artifices , ou percées de boulets , des dégâts causés 
par les explosions, présentaient dans une partie de 
la ville de Lyon et de La Guillotière, un hideux 
et affligeant spectacle. L'incendie, les artifices et leô 
projectiles n avaient pas seulement causé des mal- 
heurs matériels : sur une foule de points, des 
citoyens inofiensifs avaient péri ou gisaient couverts 
de blessures. Il fallait apporter un soulagement a 
tant de malheurs, il fallait calmer tant de souf-' 
frances* 

Le conseil municipal de Lyon se réunit dans la 
journée du i5 , et, après avoir payé à la garnison 
un tribut de reconnaissance, convaincu que les 
maux soufferts dans l'intérêt de la France , et pour 
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une cause qui, loin d'être locale, était celle des 
institutions du pays et de la civilisation tout entière, 
devaient être réparés par la France elle-même, il 
arrêta qu'une députation de trois membres serait 
envoyée à Paris , afin de réclamer du gouvernement 
une indemnité pour les désastres, suites des journées 
d'Avril. Le scrutin désigna pour faire partie de 
cette commission : MM. Chinard , Terme , et Faure-^ 
Péclet qui partirent le lendemain 16, et qui, le 
1 8 , au matin , se trouvaient dans le çabinçt de 
M. Thiers , ministre de Tintérieur. 

M. Thiers reçut d'abord la députation lyonnaise 
d'une façon peu encourageante. Les raisons sur les- 
quelles s'appuyait la commission étaient mauvaises , 
elles n^avaient presque pas le sens commun; une 
seule touchait le ministre , c'était que les malheurs 
de Lyon , écrasants pour cette ville , répartis sur 
la France entière, devieiidraient légers pour tous. 
Du reste le mot indemnité ne devait pas être pro- 
noncé j l'opinion que les citoyens de Lyon n'avaient 
pas, dans les événements d'Avril, fait ce qu'ils 
devaient, s'était déjà établie dans son esprit, de 
manière à n'en pouvoir sortir. Cependant M. Thiers 
protestait de ses bonnes intentions ; mais la chambre, 
disait-il , cette chambre au milieu de laquelle il 
vivait , dont il était nourri , était au contraire dans 
les plus mauvaises dispositions , et une demande en 
secours ne pouvait avoir près d'elle la moindre 
chance de succès. Il fallait donc attendre, gagner 
du temps , préparer les convictions. La commission 
était d'un avis entièrement opposé : elle pensait 



3|6 JOUBvésS D*AVRIL , 

qu'il importait de saisir Toccasion présente ; Tëmo- 
tion causée par les désastres de Lyon rivait encore 
dans tous les cœurs. La France venait d'échapper 
à un immense danger : Lyon pris par la répu- 
blique , le Midi tout entier était entraîné par Im* 
surrection , la guerre civile et la guerre étrangère 
en étaient les conséquences inévitables; il fallait 
donc que la France se bâtât de guérir des blessures 
faites dans l'intérêt du pays tout entier. Ces raisons 
furent à peine écoutées, et la commission se retira. 
Les délégués de Lyon« trouvèrent un meilleur 
accueil chez les autres ministres, ou ils furent 
accompagnés par M. Prunelle, maire de Lyon, et 
les membres de la députation. Mais partout ils 
avaient été précédés par des rapports officieux 
représentant la population lyonnaise sous les plus 
fausses couleurs, et comme coupable de lâcheté 
par son refus de concourir au rétablissement de 
l'ordre. Cette opinion était surtout celle de M. Per- 
sil, dont l'âpre énergie s'irritait à la pensée qu'une 
population tout entière s'était montrée timide et 
glacée en face de l'émeute et de l'anarchie. Il fallait 
combattre les injustes préjugés qui se répandaient 
chez les ministres; ils avaient pénétré jusqu'aux 
oreilles du roi , qui , cependant , dans une audience 
accordée à la députation lyonnaise, s'était. montré 
plein de bienveillance pour la ville de Lyon, et 
profondément ému de ses malheurs : il fallait faire 
valoir les motifs qui militaient en faveur de l'in- 
demnité , prouver que la loi de vendémiaire An 4 
n'était pas applicable à Lyon ; enfin , démontres 
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que les désastres essuyés par les citoyens et les 
propriétés étaient le fait de la défense militaire , et 
nondelattaque insurrectionnelle. C'est pour arriver 
à ces résultats que la commission publia , et fit 
distribuer aux deux chambres, une note vigoureuse 
et bien raisonnée, dans laquelle la question était 
parfaitement posée. 

Cette note, et quelques mots introduits avec 
beaucoup d'adresse et de tact dans un discours 
prononcé par M. Jars , et enfin un discours dans 
lequel M. Prunelle fit valoir toutes les raisons 
de justice , d équité et de bonne politique qui ap- 
puyaient les réclamations de la ville de Lyon , ame- 
nèrent un changement sensible dans les dispositions 
de M « le ministre de Tintérieur, et bientôt le prin- 
cipe d un secours , (non d'une indemnité) fut ar- 
rêté dans le conseil. 

Sur ces entrefaites , une députation de La Guil- 
lotière , composée de MM. Léguiller et Clément 
Reyre, arriva à Paris pour joindre ses réclama- 
tions à celles de la ville de Lyon. Cette députation 
apprit alors que les délégués de Lyon avaient con- 
stamment parlé et agi dans l'intérêt commun de 
l'agglomération lyonnaise; et dès lors les deux 
députations réunies marchèrent de concert vers 
le but qui leur était assigné. M. de Gasparin les 
appuya avec chaleur auprès du gouvernement. 

Tous leurs efforts tendirent désormais h élever le 
chiffre du secours, et à presser la présentation d'une 
loi spéciale aux chambres. La chambre des députés , 
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qui s'était montrée, dans la plupart de ses membres 
influents , pleine de bienveillance , semblait se re* 
froidir de jour en jour , lorsque le gouvernement 
proposa la loi tendant à accorder à Lyon un secours 
de douze cent mille francs. La présentation de la loi 
mit en présence les partisans et les adversaires de l'in- 
demnité. Ces derniers disaient : a Secourir Lyon après 
les événements d'Avril , ne serait-ce pas donner des 
encouragements à 1 émeute? lespopulations seraient, 
à l'avenir , sans intérêt dans les luttes civiles , si la 
France devait toujours panser les blessures et réparer 
les dommages : la ville de Lyon était restée impas- 
sible en présence du désordre , elle devait en être 
punie en en supportant les dégâts. Et quel précédent 
n'établirait-on pas par une indemnité, ou seulement 
par un secours ? de toute part naîtraient des réclama- 
tions aussi bien et mieux fondées que celles de 
Lyon. Quel avenir préparerait-on à la France déjà 
écrasée d'impôts , si elle devait réparer des désastres 
suite de la malveillance ou de la lâcheté des popu- 
lations locales ? » 

On répondait que Lyon était dans une position 
toute particulière , qu'il n'avait pas de garde natio- 
nale , de force civile organisée , que les bons ci- 
toyens n'avaient point d'armes; qu'une proclama- 
tion des autorités avait enjoint à tous les habitants 
de rester dans leurs demeures; que dès l'instant 
où l'insurrection avait éclaté , les soldats avaient 
tiré sur tout individu qui se montrait dans les rues; 
qu'il était donc impossible que les Lyonnais pussent 
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s'entendre , se réunir pour concourir au rétablisse- 
ment de l'ordre; que sur plusieurs points un assez 
grand nombre de courageux citoyens s'étaient 
offerts à combattre avec les soldats, mais qu'on les 
avait refusés, parce qu'il eût été impossible de les 
distinguer des républicains ; que les propriétaires 
n'avaient pu repousser les insurgés de leurs maisons 
qu'ils n habitent pas pour la plupart , oh Ton peut 
pénétrer par les toits des maisons voisines , et dans 
lesquelles , au reste , ils étaient attaqués par des 
hommes dont le nombre ne leur permettait pas de 
se défendre; que la loi de vendémiaire An 4 ne 
pouvait s'appliquer à Lyon , puisque les dégâts 
avaient été commis par les soldats, dans l'intérêt de 
la défense , et non par l'insurrection , et que cepen- 
dant quelques individus ne pouvaient setils supporter 
le poids d'événements dont ils étaient innocents, et 
qui consommaient leur ruine. 

Malgré la force de ces raisons et un discours 
de M. Thiers, qui les fit valoir dans la discussion , 
avec une grande puissance de logique et d'élo- 
quence, le« adversaires du secours l'emportèrent. 
Ils n'avaient cependant pour organes que M. de 
Rancé et M. Ganneron, qui, au lieu d'arguments, 
jetèrent à la malheureuse ville de Lyon de ridicules 
injures. La chambre, après avoir adopté la loi pro- 
posée au vote public , la rejeta au vote secret , à une 
majorité de quatre-vingts voix, résultat fâcheux pour 
Lyon , et plus encore pour la chambre elle-même , 
puisqu'il prouvait la mobilité de certaines conscien- 
ces, qui n'avaientpas reculé devant deux votes con- 
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tradictoires , et qu'il devait recueillir la réprobation 
générale (i). 



o 



§ 5. — Des moyens de rétablir Tordre. — De ' la police et 
des sergents dç ville. — De l'avenir dé Lyon. — Consé- 
quences des deux insurrections sous le rapport politique 
et sous le rapport industriel. 



Parmi les moyens qui ont été conseillés pour 
combattre dans sa source le malaise de la fabrique , 
une organisation nouvelle de cette industrie a été 
placée au premier rang. 

La division du travail a paru nuire au produc- 



(i) Les dommages éprouvés par le pODt Chazourne figuraient 
nécessairement, et pour un chiffre assez considérable, dans le tableau 
des indemnités. Que mes lecteurs me permettent de rectifier ce que 
j*aî dit dans le précédent chapitre de la manière dont plusieurs 
arches de cette passerelle provisoire ont été consumées ; des in- 
formations récentes m'ont fait connaître l'inexactitude des pre- 
miers renseignements que j'ai reçus; il n'est jamais trop tard pour 
revenir sur un fait mal présenté. 

Ce n'est point un obus qui a mis le feu à un bateau sur la Saône 
à Perrache , mais l'artillerie et à dessein. On voulait ne pas avoir 
deux ponts à garder ; on se décida à faire sauter celui de Ghazourne. 
Après avoir inutilement employé, dans ce but , deux pétards , on fit 
descendre , le mercredi soir , un bateau de foin , on le plaça souS le 
pont et l'on y mit le feu. Le vent du nord était si violent que l'in- 
cendie se cooimuniqua à deux autres bateaux de foin qui étaient en 
aval ; ainsi c'est l'intérêt de la défense , et non le hasard, qui a fait 
brûler la passerelle Ghazourne. Cette expédition a été conduite par 
M. BorcUi. 
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leur , et être la cause première du bas prix d^ 
salaires. Un journal a dit : a A quoi bon les fabri-* 
cants? pourquoi ces hommes ignorants, cupides 
et oisifs, sont-ils interposés entre l'ouvrier qui 
produit et le commissionnaire qui achète? pour-^ 
quoi cette partie prenante dans une industrie oii 
deux suffisent ? il y donc là un rouage inutile , un 
abus vivant qui doit finir par disparaître 4 ?> 

Mais le fabricant n'est pas un simple commis- 
sionnaire; il ne se borne pas à recevoir les com- 
mandes de l'intérieur et de l'extérieur , à servir 
d'intermédiaire passif entre le marchand qui vend 
la soie et l'ouvrier qui la tisse : le fabricant est 
l'industriel véritable; il fournit, non seulement la 
matière première , les capitaux , mais encore le 
dessin qui constitue l'étoffe. Toutes les chances de 
perte sont pour lui , si Tétoffe fabriquée ne s'est pas 
vendue; lui seul est responsable; il est Tunique 
entrepreneur. Dans la production des tissus de soie, 
le fabricant est la pensée qui crée , et Touvrier , 
l'instrument qui exécute. 

D'autres ont dit : a Le fabricant et l'ouvrier rem- 
plissent deux fonctions qui, dans presque toutes 
les industries , et dans celle des laines et des cotons 
en particulier, n'en forment qu'une : ils doivent 
être associés. La participation du tisseur au bénéfice 
de l'industriel est un principe d'équité, de haute 
moralité,de bonne politique; il peut, seul, faire cesser 
la guerre sourde ou patente qui existe entre celui 
qui commande le travail et celui qui le fait. » 
Son application pratique est impossible. Il n'existe 

21 
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que des rapports nécessairement fortuits entre les 
chefs d'atelier et les fabricants ; aucune solidarité 
autre que celle du contrat du moment ne peut les 
lier. Si ce système a quelques inconvénients , il a 
aussi d'immenses avantages , et la fabrique lui doit 
h beaucoup d'égards sa «prospérité. Pour qu'il y ait 
société entre les tisseurs et les fabricants, il faut 
une convention entre eux. QueHes en seront les 
bases? sera-t-elle pour un temps fixe, pour une 
commande, ou seulement pour chaque pièce d étoffe 
tissue? Unfabricant fait co^fectioaer parprévision un 
certain nombre de pièces d'étoffes unies; il ne doit^ 
il ne peut les vendre que dans une saison encore 
éloignée ; il faudra donc ajourner à une ou deux 
années le règlement de compte , et comment l'ou- 
vrier pourra-t-il attendre ? Un autre industriel conçoit 
l'idée d'une étoffe nouvelle; pourra-t-il la mettre à 
exécution s'il est obligé de la discuter avec des chefs 
d^atelier qui pourront ne pas la comprendre, ou avoir 
intérêt à l'écarter ? La participation aux bénéfices 
suppose, de droit, une participation égale à la perte: 
si les opérations entreprises par la société ont été 
malheureuses, et l'on sait combien ce cas est fré- 
quent, il faudra nécessairement que l'ouvrier en sup- 
porte les conséquences , et l'ouvrier est dans l'im- 
possibilité de le faire. Serait-il équitable de ne 
l'associer qu'aux bénéfices dans l'exercice d'une 
* industrie où le fabricant apporterait la part prin- 
cipale, ses capitaux et le dessin de l'étoffe? Et le 
secret du grand-livre, comment serait-il gardé? que 
deviendrait la sûreté des opérations commerciales, si 
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le chef d atelier, devenu sociétaire, était en droit 
d'exiger communication des livres de compte et de 
caisse ? Combien d'autres raisons encore pourraient 
être objectées à la réalisation de cette dangereuse 
utopie ? elle prouve dans ses partisans une ignorance 
absolue de la question de la fabrique , et le défaut 
le plus complet de données positives sur la situation 
respective du fabricant et de l'ouvrier. 

La réorganisation de la police est un moyen 
beaucoup plus convenable de pibévenir de nouveaux 
désordres dans notre cité. Tout a été dit sur les 
vices de son état actuel, sur son défaut d'unité, 
sur sa mauvaise direction , sur l'insuffisance de ses 
moyens d'exécution, et, dans les occasions critiques, 
sur sa complète inutilité. Elle a besoin d'une impul- 
sion et d'un centre d'action unique : ce qu'il lui faut, 
c'est un chef intelligent, capable, discret, et entouré 
d'une grande considération personnelle; ce sont des 
agents d'un autre ordre que ses agents actuels , 
des hommes éprouvés, probes , courageux et actifs; 
c'est une subvention plus large et plus en harmonie 
avec ses besoins dans un centre de population aussi 
considérable. A l'administration municipale doit 
appartenir la police de sûreté et de salubrité ; à la 
préfecture , la police politique , la vraie police dans 
toute l'acception du terme. 

On a demandé la création à Lyon d'une préfecture 
de police semblable à celle qui rend de si grands 
services è. la capitale ; mais h Paris le préfet de 
police, c'est le maire à Lyon, et il n'y a aucune 
identité entre l'organisation administrative des deux 
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villes. Si ie commissaire général de police du dé- 
partement du Rhône est indépendant du maire et 
du préfet, les collisions entre les trois pouvoirs 
seront nécessairement vives et fréquentes; s'il doit 
être dépendant , de qui le sera-t-il , du préfet ou du 
maire ? la solution de la question présente bien plus 
de difficulté qu'on ne le pense. 

L'opinion publique demande cependant à en faire 
encore l'expérience. Elle réclame avec instances 
l'institution d'un commissariat général de police 
réunissant, comme en 18 14» tous les pouvoirs 
accordés à ce service, la nomination à ce haut 
poste d'un véritable administrateur , homme de 
cœur et de tête, et assez fort, par l'autorité de sa 
capacité et de sa volonté , pour réunir à lui , et 
diriger vers un but commun tous les fonctionnaires 
secondaires. Elle désire vivement la création d'un 
corps de sergents de ville bien rétribués , traités 
avec considération , choisis parmi des sous-officiers 
et des citoyens honorablement connus , et investis 
des mêmes attributions que les sergents de police 
de Paris. Le préfet du Rhône a sollicité la création 
de cette institution du ministère , qui lui a promis 
son concours. 

L'ordre public a gagné complètement sa cause 
à Lyon , aux journées d'Avril. Cette insurrection , si 
follement engagée par les anarchistes , et si bien 
comprimée, a été la contrepartie complète des 
journées de Novembre; son dénoûment a détruit 
pour toujours leur désastreuse influence sur l'esprit 
des ouvriers en soie. 
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Les travailleurs, enivrés de leur facile victoire, 
des flatteries de leurs avocats et de leurs cour- 
tisans , croyaient, de toute la puissance d'une intime 
convrction, à la supériorité de leurs forces. «Lyon a 
été à nous , et il le sera encore quand nous voudrons 
le reprendre » , iette était la pensée de tous les ate- 
liers. Une lutte nouvelle s'est engagée; elle a duré 
six jours; son dénoùment ne saurait être attribué 
ni à un heureux coup de main , ni à une surprise. 
Une partie cbnsidérîdble de la ville avait été aban^ 
donnée aux insurgés , et cependant, pendant ces six 
journées» ils n'ont pu obtenir le plus léger. avantage 
sur une garnison résolue et bien commandée. Dès 
le premier coup de feu, la révolte s'est trouvée 
concentrée dans quelques quartiers, et complète- 
ment paralysée ; eût - elle compté sous son dra- 
peau toute la population armée des travailleurs, 
plus de sang aurait coulé, mais l'issue du combat 
aurait été nécessairement la même. La garnison 
était inexpugnable dans ses positions. Une heure 
après le commencement des hostilités le faubourg 
de La Croix-Rousse se trouvait placé dans l'impos- 
sibilité absolue de nuire. On sait combieu la sou- 
mission de La Guillotière a été promptement 
obtenue ; de tels faits ont appris aux ouvriers qu'il 
n'était plus en leur pouvoir de s'emparer de Lyon ; 
à l'influence morale de leur victoire a succédé celle 
de leur défaite. 

Républicains , carlistes et ouvriers se disaient : 
c< L'armée est mécontente, elle ne défendra pas le 
gouvernement. » La société des Droits de THomnie 
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se vantait du grand nombre d affiliés qu'elle a^ait 
parmi les officiers de la ligne , et dans les corps 
de l'artillerie et du génie : a Que le combat s'engage , 
se répétaient l'un à l'autre les chefs du complot, des 
bataillons en masse passeront de notre côté. » Depuis 
la scène du samedi, au tribunal de Police Correc- 
tionnelle , les ouvriers en soie avaient l'intime per- 
suasion qu'en cas de collision le soldat ne ferait pas 
feu sur eux. Forts de cette pensée , les anarchistes 
donnèrent le signal de l'attaque, et sur tous les points 
la garnison les assaillit avec l'ardeur la plus grande; 
elle courut aux républicains comme elle serait allée 
aux Prussiens et aux Cosaques. Pas un soldat ne 
passa à l'ennemi , pas un poste ne faiblit; on n'en- 
tendit pas un seul murmure parmi les troupes , 
pendant six jours et six mortelles nuits passées en 
plein air , et sous un ciel rigoureux comme au mois 
de décembre. L'armée fit noblement son devoir; 
elle répondit par des coups de canon à l'injurieuse 
supposition qu'elle ferait cause commune avec les 
anarchistes. Carlistes et républicains ne l'oublieront 
pas; les factieux sentent l'immensité de cet échec; 
aussi sont-ils devenus beaucoup plus modestes : s'ils 
calomnient encore, du moins ils ne menacent plus. 
Mais si la question politique est résolue , si l'or- 
dre public, si la monarchie constitutionnelle a 
triomphé, l'industrie et le commerce ont éprouvé 
une perturbation dont ils ne pourront jamais se 
relever complètement, peut-être. Cette seconde in- 
surrection , après tant d'émeutes et après les jour- 
nées de Novembre , a porté uu coup funeste à l'in- 
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dustrie des soieries ; la fabrique ne périra pas tout 
entière, mais elle sera pour toujours gravement 
mutilée. Déjà d'énormes^ capitaux ont abandonné 
une place devenue si dangereuse; déjà une multi- 
tude d'ouvriers se sont éloignés* de la ville; déjà de 
nombreuses malsons de fabrique ont commencé à 
transporter leur industrie dans les départements de 
risère, de TAin^ de Saône-et-Loîre , et de T Allier. 
Des ateliers s'élèvent dans toutes les campagnes voi- 
sines; encore quelques années , et il n'y aura pas , 
peut-être, dans Lyon et ses faubourgs un seul métier 
d'étoffes unies.. La fabrication des tissus façonnés 
lui restera relie est d'ans l'impossibiléd'émigrer aussi; 
mais le nombre des métiers aura été réduit de plus 
des deux tiers, et lesconséquenees de cette révolution 
industrielle seront déplorables. Une baisse de valeur 
très forte et toujourscroissante frappe les propriétés; 
toutes les familles que des intérêts majeurs n'attar 
cbent point à notre cité, s'empressent de quitter une 
ville où, depuis trois aamées^,, elles^ont ea chaque 
jour une émeute et un siège àr redouter. Plusieurs 
fabricants ont renoncé à une profession dont l'exer- 
cice est devenu si dangereux; d'autres préparent 
leur retraite ; beaucoup pensent à transporter leurs 
affaires ailleurs. Tels sont les résultats des coali- 
tions, tels ont été les effets dès funestes conseils^ 
donnés aux ouvriers en soie par les hommes qui se 
disaient leurs amis. 

Lyon cependant se relèvera de cette crise : s* 
position géographique, quelque soit le genre de son 
industrie , en fera pour toujours nri des- ppemiers 
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centres commerciaux de l'Europe. Les deux grands 
cours d eau qui baignent ses murailles et qui la font 
communiquer directement avec la Méditerranée, 
ainsi que son heureuse situation entre le nord et le 
midi, assurent à jamais, et dans toutes les éventua- 
lités, la prospéritéde son commerce. Si elle perd, en 
partie, sa fabrique de soieries , comme tant de rai- 
sons portent à le craindre, elle verra fleurir de nou- 
velles industries' : Perrache deviendra un second 
Mancliester ; cette longue presqu île^se couvrira de 
forges , de fonderies , de manufactures de produits 
chimiques^ et d arsenaux. Notre immensepopulation 
ne sera plus comme aujourd'hui limitée à un seul 
genre d'industrie, et livrée à la misère dans les cir-* 
constances nombreuses où la trop grande abon- 
dance de la production frappe , pendant plusieurs 
mois, les ateliers d'interdit. Mais la transition d'une 
industrie à une autre ne se fait pas sans de violentes 
secousses , et sans compromettre un grand nombre 
d'intérêts privés. 

Il serait bien tempsde parler aux ouvriers ensoiede 
leursdevoirs, après les avoir si longuement entretenus 
de leurs droits; il serait surtout utile de leur démon- 
trer, par l'expérience des ateliers depuis quatre an- 
nées , que l'inévitable résultat des coalitions et des 
insurrections, c'est la cessation du travail et l'abais- 
sement du salaire. Ce qui les ruine, on ne saurait 
trop le leur répéter, la véritable cause de leur mi- 
sère , c'est l'émeute; toute amélioration dans lear 
condition matérielle repose sur ces deux conditions; 
tranquillité et tra9ail! Qu'ils laissent la politique 
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ils ne sauraient la comprendre , et elle ne peut leur 
apporter que du dommage, en les égarant sur leurs 
vrais intérêts; qu'ils renoncent pou» toujours à 
leur impuissante et funeste association; la paix et 
la liberté , voilà la vraie association nationale et la 
seule qui puisse leur être profitable. 

Lyon, la ville de l'industrie et du travail, Lyon, de 
toutes les cités de l'Europe, celle qur aie plus pres- 
sant besoin d'ordre et de paix , Lyon devait donner 
à la France, deux fois en trente mois, le douloureux 
spectacle d'une insurrection populaire contre l'or- 
dre et l'industrie I Citoyens se sont battus contre 
citoyens , des mains françaises ont^ rougi le pavé 
de flots de sang français; la flamme a devorénos édi- 
fices; nos maisons sont tombées sous une grêle de 
boulets et d'obus q^e des mains prussiennes , an- 
glaises ou autrichiennes n'avaient pas lancés ! 

Que la terre soit légère aux victimes des deux 
partis! Si je rappelle ces jour» de deuil, ce n'est 
point pour évoquer les morts du cercueil où ils 
reposent, et faire déposer les corps ensanglantés 
de nos frères morts contre nos frères vivants. Loin 
de moi des pensées de vengeance ! pardon aux 
hommes égarés; union et oubli, paix et harmonie 
entre tous les membres de la famille. Si je retrace 
de si funestes images, c'est pour faire servir le passé 
à l'instruction du présent toujours si oublieux; 
c'est pour opposey au tableau hideux de notre 
guerre civile , la force et la prospérité d'une société 
dont tous les membres sont unis par un sentimcAt 
commun de bienveillance et de justice» 
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Ne recherchons plus de quel c6të ont existé 
les torts; ne rentrons pas dans la carrière de ces 
ëtemelles récriminations qui ne font qu* aigrir les 
esprits sans produire aucun résultat utile ; qu'une 
pensée toute conciliante nous anime , et si nous 
remuons des cendres encore brûlantes , que ce soit 
pour éteindre jusqu'aux derniers vestiges de ce feu 
qui fit dan» notre cité de si terribles ravages. 

Une question , mal posée et mal comprise , arma 
les Uns contre les autres les fabricants et les ou- 
vriers; ceux-ci se croyaient blessés dans leurs droits 
et trompés ; ils montrèrent au dehors tout ce qu'ils 
avaient amassé de mécontentements et de colères. 
Ce ne fut point une transaction à Tamiable qu'ils 
proposèrent; une 'discussion paisible ne s'engagea 
point entre des intérêts opposés: ceux qui se plai- 
gnaient demandèrent à main armée le redressement 
de leurs griefs , et une inconcevable fataKté décida 
de la fortune du combat. 

De quoi s'agissait-il cependant? de concilier des 
intérêts qui ont un but commun. La prospérité de 
la fabrique ne doit pas consister , pour l'ouvrier 
dans un haut salaire, pour le fabricant dans le plus 
grand abaissement possible du prix des façons ; elle 
résulte du nombre et de l'importance des deman- 
des , de l'abondance de la consommation , de la 
valeur à laquelle l'étofie se maintient. 11 faut que 
l'ouvrier et le fabricant gagnent : celui-là doit reti- 
rer de ses labeurs les moyens d'entretenir sa famille; 
celui*ci est en droit de demander à son commerce, 
un bénéfice proportionné aux capitaux qu'il expose. 



Si le prix de la raain-d œuvre est descendu trop 
bas , comment ^'ouvrier pourra-t-il pourvoir à sa 
subsistance? n'est-il pas juste qu'il soit nourri de 
son travail? Si les prétentions du tisseur sont trop 
élevées , comment le* fabricant soutiendra-t-il la 
concurrence étrangère? peut-on raisonnablement 
le forcer à vendre à perte ? 

Ainsi , le bien, sagement compris, de la fabrique 
ne demande pas le sacrifice des intérêts des uns à 
rintérét des autres; il ne s'agit que de régler leurs 
rapports. Les bénéfices du fabricant et le salaire de 
l'ouvrier viennent de la même source , la consom- 
mation ; ouvriers et fabricants ont le même but , et 
sont liés par des obligations lilutuelles. Si l'insuffi- 
sance des salaires forçait les ouvriers à quitter 
notre ville devenue pour eux inhospitalière , que 
deviendrait la fabrique? Si l'esprit d'insurrection 
des masses forçait les capitaux à disparaître et les 
négociants à suspendre leurs affaires, que deviendrait 
l'ouvrier? Fabricants et tisseurs ont un même besoin 
les uns des autres. 

Sous le rapport des lois civiles, ils sont rivaux en 
droits ; la révolution a été faite pour la classe labo- 
rieuse comme pour la classe aisée , et notre charte 
fondamentale les traite avec une égalité parfaite. 
L'affranchissement des ouvriers est complet; leur 
condition présente ne montre pas la trace la plus 
légère de leur antique vasselage : mêmes droits po- 
litiques, même position devant la loi «La liberté est 
à un égal degré le patrimoine de tous les citoyens; 
un artisan peut refuser son travail , un jfiégociant 
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ses commandes. Nos ouvriers n'ont pas compris , 
aux journées de Novembre , qu aucune loi ne peut, 
sans injustice, intervenir dans la fixation des 
salaires , et qu'après la liberté de conscience , la 
plus sacrée des libertés est celle d» commerce^ 

Les classes qui vivent uniquement du travail de 
leurs mains, nont point acquis encore assez de lu- 
mières pour discerner ce qui convient le mieux à 
leur intérêt , sans nuire aux intérêts de tous ; et 
jusqu à ce quelles aient acquis à cet égard les idées 
qui leur manquent , elles seront exposées à élever 
des réclamations dont le succès ,' s'il était possible, 
ne tarderait pas à empirer leur condition. Peu pro- 
pres h bien juger des questions dont elles n'envisa- 
gent que Tune des faces , elles sont portées à écou- 
ter les mauvais conseils d'hommes qui les flattent 
et les entraînent à des actes coupables. Des factieux 
s'emparent de leur confiance, en irritant leurs haines 
et leurs préjugés, et, cédant à cette impulsion, elles, 
se livrent à des écarts dont elles étaient loin de 
prévoir les funestes conséquences. 

Sont-ils les amis de l'ouvrier, ceux qui se servent 
de lui comme d'un instrument , qui lui montrent 
dans le fabricant son implacable ennemi et la cause 
première de sa misère , qui le dégoûtent de son 
travail et l'invitent sans cesse à déserter son mé- 
tier pour la place publique? Sont-ils ses amis, ces 
hommes si empressés à lui exagérer le malheur de 
sa condition , et à lui présenter , en opposition à 
sa pauvreté, ce qu'ils appellent le bonheur du 
riche ? Sont-ils ses. amis , les imprudents qui, au lieu 
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de lui montrer dans Tattivité, Tinduslrie et la pré- 
voyance, le principe de lamélioration de sa situa- 
tion, nourrissent ses colères, exaltent ses préjugés, 
et rhabituent à ne voir dans la loi qu'une ennemie ? 

Ils vous trompent , ouvriers , lorsqu'ils cherchent 
à exciter votre indignation contre le luxe des riches; 
car c'est le luxe qui vous fait vivre : c'est lui qui 
alimente vos métiers; c'est lui, lui seul, qui con- 
somma vos brillantes étoffes ; sans lui , vos femmes 
et vos enfants manqueraient de pain auprès de vos 
métiers inoccupés. Votre industrie est une indus- 
trie de luxe; c'est le luxe qui a fait de Lyon Tun 
des plus grands centres de l'Europe commerçante. 

Quels peuvent être vos emiemis , ouvriers , oii 
sont-ils? qui dans notre cité a intérêt à votre mi- 
sère ? Est-ce le propriétaire , ruiné si ses loyers ne 
sont pas payés ; le fabricant , dépossédé de son in- 
dustrie si vous lui refusez votre travail; le riche, 
à qui vos brillants tissus sont indispensables; l'État, 
dont vous grossissez le trésor ? Est-ce le médecin , 
l'avocat et ce grand nombre d'industriels dont la 
fortune est associée à la vôtre? Vous êtes Ja vie de 
Lyon , le principe de sa prospérité ; votre bien-être 
profite à tous; votre misère est un malheur public. 

Sans le respect des lois, point de sécurité potir 
le commerce; sans sécurité pour le commerce, 
point d'emploi de^ capitaux , et par cons^equent 
point de pain pour l'ouvrier. De tous les moyens 
que lés travailleurs peuvent employer, "pour amélio- 
rer leur condition, le plus mauvai*s> c'est le désor-' 
dre : l'émeute tue l'industrie, et tarit pour de Ion- 
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gués années les sources de la prospérité publicpie. 
Sans l'économie , Touvrier ne peut dans les bons 
jours pourvoir aux jours mauvais. C'est par elle que 
se font les transitions de la classe pauvre , mais 
laborieuse, h la classe aisée; avec elle, l'homme 
actif et industrieux n est jamais embarrassé du pré-* 
sent et inquiet de l'avenir. Bien entendue , Técono- 
mie fait les petites fortunes et conserve les gran- 
des. Activité et prévoyance telle est la voie lente , 
mais sûre, qui conduit l'ouvrier au bien-être; tra-- 
s^aille et espère^ telle doit être la devise de l'homme, 
quelle que soit sa condition. 

J'ai raconté nos jours de deuil. Le temps enlè- 
vera sans doute à quelques-uns des faits dont ce ré- 
cit est composé une partie du vif intérêt qui main- 
tenant les entoure; un jour viendra où celle esquisse 
des nuances diverses des partis , aura cessé d'être 
fidèle , et où des moeurs politiques nouvelles appel- 
leront un autre peintre; un prompt oubli attend 
peut-être la plupart des noms que le tableau de 
nos funestes discordes met en scène aujourd hui ; 
cependant l'insurrection de Lyon sera toujours un 
des épisodes les plus originaux de notre longue Ré- 
volution , si féconde en événements extraordinaires , 
et occupera désormais quelques-unes des plus belles 
pages des annales de notre cité, et de l'histoire si re- 
marquable àes Français au dix-neuvième siècle. 
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AUTRES OUVRAGES 

Par M. HoNFAtCON. 



HISTOIRE RiÉpiGALEDES MARAIS, et Traité des maladies 
causées par les émanations des eaux stagnantes (ouvrage auquel 
l'Académie des Sciences de Lyon a décerné une médaille d'or , 
et qui a remporté le prix mis au concours par la Société royale 
des Sciences d'Orléans); par J. B. Monfalcok, chevalier de la 
Légion-d'Honneur , médecin des prisons et de l'Hôtel-Dieu , 
membre des conseils de salubrité de Lyon et du département du 
Rbône, membre de l'Académie royale de Médecine, de la Société 
royale de Berlin , etc. , etc. 

Seconde édition , augmentée des Notes de la traduction alleman- 
de , 1 fort vol. in-8, Paris et Lyon , 1826 et suiv. 

HORACE. Œuvres complètes, en six langues (la traduction en 
prose française par J. B. Monfalcon), précédées de l'Histoire de 
la Vie et des Ouvrages d'Horace, par le même , de Notices Bi- 
bliographiques, eu-, cic, X fort vol. très grand în-8, papier 
vélin collé, Lyon, i834. Les livraisons 9 et 10 qui terminent ce 
^rand Ouvrage paraîtront le i5 juillet. 

— ÉPiTREs d'Horace, édition polyglotte ; 2 vol. in-3a , Lyon , i832. 

ANACRÉON, en sept langues, avec une double traduction fran- 
çaise et les Notes de Henri Etienne , Lefèvre , Barnes, Baxter, 
Fischer, Brunck» Saint-Victor , et autres traducteurs et commen- 
tateurs, édition publiée par M. Monfalcon ( la partie grecque 
et la version en prose française par MM. Colombet et Grégoire 
revues par M. Breghot du Lut). Lyon, i834, i vol. très grand 
în-8. (Sous presse,) 

VIRGILE. Œuvres complètes, en six langues, la version en 
prose française, et les notes traduites des commentateurs an- 
glais, allemands, espagnols et italiens, paf J. B. Monfalcon, 
précédées de l'Histoire delà Vie et des Ouvrages de Virgile, de 
Notices bibliographiques, etc., etc., par le même; 1 vol. très 
grand in-8, de 1200 pages, caractère petit texte, papier vélin 
collé, Lyon, i834. La première Livraison est sous presse. 



De VlvwLjf^vcE DE l'Anatouie Pathologique en oàiréRAL , et en 

PARTICULIER SUR LE DIAGNOSTIC E^ LE TrAITEKENT DES MALADIES 

INTERNES , par J, B. Monfalcon , un des collaboratears du Die- 
tionaire des Sciences médicales , de la Biographie médicale , 
etc. , etc. , ouvrage qui a obtenu , en 1822 , le prix mis au con- 
cours par le Cercle Médical de Paris , in-8. 
De l'Œdème du Poumon , Dissertation couronnée en iSsS par la 
Société de Médecine de Bordeaux, in-8. 

MEMOIRE jugé en 1825 digne du prix mis an concours par la Société 
de Médecine de Louvain , sur cette question : Déterminer les 
signes caractéristiques des Maladies de Poitrine , in-8. 

MiÈMOiRE couronné en 182a par la Société libre d'émulation de Liège 
sur cette question : Déterminer le caractère de VAdynamie dans 
les Fleures putrides , in-8- 

MiftioiRE ( auquel la Société de Médecine de Lyon a décerné une 
médaille d'or ) sur cette question : Quels sont les abus qui exis- 
tent dans V organisation des Hôpitaux de Lyon ? quels sont les 
moyens d*jr^ remédier ? in-8. 

Eloge de Bichat, ouvrage qui a obtenu la première menb'oii ho- 
norable au concours ouvert eu 1821 par 1a Soc\4të d'émulation 
de l'Ain , in-8. 

PrIcis d'Histoire de la MiDEciNE et la Bibliographie Médicale , 
par J. B. Monfalcon* 

Seconde édition , entièrement refondue , corrigée et augmentée, 
1 vol. in-8. (pour paraître très prochainement.) 



Atlas historique et statistique de la Révolutio» Française , 

publié par Arnaud Robert ; i vol. très grand in-folio , composé 

de i5 cartes coloriées. Paris, i853. 
Tableau historique et statistique de la Révolution Française , 

publié par Arnaud Robert , très grand in-folio , papier grand 

aigle t:olorié. Paris , i833. 
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